Ofiginal rar 


NORTHWESTERN UNIVERSITY 

















Northwestern 
University Library 
Evanston, 

Illinois 60208-2300 


aies Google 





ira rom 
STERN UNIVERSITÉ 








» Google NORTIMA 








nai Google NORTHYESTERN LAIVERSITY 


ne 1 Google 





NORTHHESTERN UNIVERSITY 


4 


Griginnt ram 


nai Google NORTHYESTERN LAIVERSITY 


L'ALLEMAGNE FRANÇAISE 


SOUS NAPOLÉON 1" 


Google 


Drginat or 





mir Google 


L'ALLEMAGNE FRANÇAISE 


SOUS NAPOLÉON 1" 


Google 


+ 


OUVRAGES DU MÈME AUTEUR 


Roxax 


Hosoline, mœnrs contemporaines. . . 4 vol. Giraud. Épuisé. 


L'Action et le Rève . . . . . . . À vol. Stock. 
Rémiett®. . . . . . . . . . . 1 vol. Kolb. Epuisé. 
Voyaces 
Cités d'Allemagne . , . . . . . 1 vol. Fasquelle. 

Cuirique 


ichard Wagner jugé en France . . 1 vol. Librairie illustrée. 
Tannbauser à l'Opéra en 1861. . . 4 br. Fischbacher. 
La musique française moderne (César 

Franck, Edouard Lalo, Jules Massenet, 

Ernest Reyer, Camille Saïnt-Saëns) 1 vol. Sagot. 


Tous ärvïs de reproduetion et de trmdnetton réterrés pour LOUE pays, 
‘compris le Danemark, les Paye-Bas, la Suôde et IA Norwage. 





Google 


GEORGES SERVIÈRES 


D'ALLEMAGNE FRANÇAISE 


SOUS NAPOLÉON I 





D'APRÈS DES DOCUMENTS IDÉDITS TIRÉS DES ARCHIVES NATIONALES 
ET DES ARCHIVES DES APFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avec une carte des territoires annexés 


PARIS 
LIBRAIRIE ACADÉMIQUE DIDIER 
PERRIN er C*, LIBRAIRES-ÉDITEURS 
35, QUAL DES GRANDS-AUGUSTINS, 35 
1904 
Tous droits réservés. 


Google 





AVANT-PROPOS 


L'origine de ce livre est due à un fait accidentel. Attiré 
plutôt vers les œuvres d'imagination el la critique d'art, 
je n'aurais probablement jamais songé à traiter un sujet 
historique si, pendant que je composais mes Cités d'Alle- 
magne, je n'avais consulté la monographie de Carl Mœnc- 
keberg : Die freie und Hansestadt Hamburg, pour me 
documenter sur le passé de l'antique ville libre. En lisant 
le chapitre intitulé Hambourg, ville française (1810-1814) 
et ceux quile précèdent, je fus stupéfait du peu que 
savent mes compatriotes, même les plus instruils, au 
sujet d'événements distants de moins d'un siècle et qui 
intéressent cependant directement notre histoire, puis- 
que Brême, Hambourg, Lübeck et les provinces alleman- 
des limitrophes, furent, pendant quelques années, ratta- 
chées aux acquisilions territoriales dues aux victoires de 
la Révolution et qu’ainsi la France fut prolongée de la 
Lorraine à l'embouchure de l’Elbe et à la Baltique. 

À vrai dire, ce ne sont pas les faits militaires de celte 
période qui sont ignorés chez nous: on a beaucoup écrit 
surles campagnes de Davout et sur le siège de Ham- 
bourg en 1813-1814 *. Mais que sait-on du reste ? Pour- 
quoi la domination française, qui parvint à s'implanter sur 


4. C'est pourquoi mon récit passe très repidement sur ces faits 
connus ; jeme propose surtout de mettre au jour œux qui ne le sont 
pas. 
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les bords du Rhin e qui fut même regrettée dans certai- 
nesrégions dela Westphalie, fut-elle aussi détestée sur les 
rives de l'Elbe où elle semblait solidement. assise ? Pour- 
quoi les Français étaient-ils haïs dans le Hanovre, dans 
l'Oldenburg? Pourquoi, dès nos revers de 1813et même 
de 1812, les peuples de ces régions s'insurgérentils si 
soudainement contre l'autorité de l'Empereurf Pourquoi 
les faibles troupes qu'avait laissées Napoléon pour gar- 
der les confins seplentriouaux de son fragile Empire, 
furent-elles balayées comme par le souffle irrésistible 
d'une tourmente révolutionnaire? Autant de questions 
que les historiens français, — je ne parle que des nôtres 
car les Allemands ont étudié ayec une ferveur patrioli- 
que tout ce qui se rapporte à la guerre de la Déli- 
vrance, — ont négligé d'approfondir. 

Depuis cent ans, aucune période de notre-hisloire n'a 
fait l'objel d'autant de publications que l’épopée napoléo- 
nienne ; mais, à l'exemple d’Adolphe Thiers, les historiens 
ne considèrent que les faits et gestes du héros principal 
ou ses adversaires du champ de bataille : ils dédaignent 
les contrées lointaines où il n'a pas paru lui-même, élimi- 
nent comme secondaires les événements qui les concer- 
nent, restent indifférents aux aspirations des peuples, aux 
souffrances des vaincus. Il en est de même et à plus 
forte raison, des Mémoires relatifs aux campagnes du 
Premier Empire. L'important est que l'auteur ait figuré 
à léna ou & Wagram, qu'il ait contemplé l'incendie de 
Moscou et mangé du cheval dans la retraile de Russie ! 
Certains de ces Mémoires sont instruclifs et intéressants, 
mais il manque souvent aux publicistesposthumes d’avoir 
eu In carritre incidentée d’un Marbot ou de posséder le 
don d'écrire d’un Thiébault. Pour salisfaire l'engouement 
du public, les éditeurs ont bientôt discrédité le genre en 

_Jivrant à l'impression les plus pauvres archives de famille. 
Une fois épuisés les souvenirs des maréchaux et des géné- 
aux, on nous offrit les confidences de colonels ignorés 
et d'obseurs chefs de bataillon, aussi dénuées d'intérêt 
que de valeur littéraire. On commence à se lasser de ces 
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exhumations de manuscrits d'illettrés, incapables de 
retracer ce qu'ils ont vu, à comprendre qu'il ne suffit pas 
d'avoir eu les cuisses gelées à la Bérésina ou d'avoir ëlé 
rongé par la vermine sur les pontons de Cadix, pour 
émouvoir la postérilé el devenir illustre après sa mort. 

C'est aux époques où le besoin de bien-être, l’égoïsme 
des satisfaits réclame la paix à lout prix, que sont goûtés 
les récits de guerre : il yeut une moisson d'ouvrages et de 
Mémoires sur le Premier Empire, pendant le règne de 
Louis-Philippe ; il y en a eu une seconde, plus abon- 
dante peut-être, sous notre pacifique troisième Républi- 
que. Ces publications flaltaient les instincts du bourgeois 
français : résolument casanier, il lui plait d'entrer avec 
nos troupes au Caire ou dans Varsovie ; vaineu de 1870, 
il s’exalte à la pensée qu'un de ses aïeux, parmi les cava- 
liers de Murat, a peut-être sabré des grenadiers prussiens ; 
tremblant à la pensée de la guerre, ne songeant qu'à 
réduire notre bénin service militaire, à en faire exempter 
son rejeton, il tend un poing menaçant vers des coa- 
litions imaginaires. 

Mais ce lecteur belliqueux qui se grise de l'odeur de la 
poudre au récit des canonnades, qui, du fond de son fau- 
teuil douillet, prend d'assaut les citadelles, chevauche dans 
les capitales de l'Europe dont il recoit les clefs sur un 
plat d'or, ne se demande pas quelles étaient, au point de 
vue civil, économique et financier, les conséquences de 
ces victoires, ce que devenaient ces conquêtes des Fran- 
çais. Il ne suffit pas de disperser des armées, de spolier des 
souverains, de disposer des provinces el des royaumes. 
— Bien coupé, mon fils ! maintenant il faut recoudre…Com- 
ment étaient faites les coutures de cot habit d’Arloquin, 
taillé dans les morceaux bariolés de la carte d'Europe ? 
Un décret de l'Empereur déplaçait les _poteaux-frontière, 
créait des États nouveaux, indépendants ou protégés, 
amplifiait méme le territoire de l’ancienne France.Mais com- 
ment ces États nouveaux vivaient-ils, comment les peuples 
supportaient-ils le régime français, comment nos lois leur 
étaient-elles appliquées ? Bien peu d'écrivains, chez nou:, 
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l'ont recherché. Alors que les auteurs de souvenirs mili- 
taires se comptent par centaines, que possédons-nous con- 
cernant les institutions civiles introduites dens les pays 
étrangers par la domination française, sous le règne de 
Napoléon? Quelques pages de Miolde Mélito ou de Beu- 
got, quelques considérations générales dans les Mémoires 
de Mollien au de Gaudin, duc de Gaëte, les ouvrages du 
baron du Casse sur la Westphalie, publiés sous le second 
Empire et deux livres de M. A. Rambaud!, ges débuts 
dans l'histoire moderne. Ceux-ci datent detrente ans, mais 
ils eurent le mérile de montrer la voie à suivre... Ce qui 
fait originalité des Mémoires de Thiébault et leur valeur 
particulière, c'est que, chargé en Allemagne eten Espagne 
de gouverner des provinces, il a réfléchi sur ces sujets. 
A côté des récits de bataille, l'auteur nous offre des aper- 
çus sur l'administration des pays conquis, nous dépeint 
les rapports journaliers des vaincus et des vainqueurs, la. 
vie de société alternant avec la vie des camps. 

Celte lacune m'apparut tandis que je lisais cerlains 
chapitres du livre de Carl Mœnckeberg et comme il arrive 
souvent, la géographie me conduisil à l'histoire. J'eus 
V'idée d'écrire sur la domination française dans les villes 
hanséaliques un article de revue, mais je ne me contentai 
pas de contrôler les dires de l’historiographe de Ham- 
bourg par les documents imprimés. Assez rares en France, 
ils abondent en Allemagne. Malheureusement je ne lis 
pas assez couramment la langue de Sybel pour passer en 
revue toute cette bibliothèque. J'ai done cherché plutôt à 
révéler de l'inédit, à établir à côlé de la version allemande 
des événements, une narration française, due, autant que 
possible, aux acteurs eux-mêmes. Dans ce but, j'interro- 
geai les rapports des fonctionnaires, les correspondances 
des ministres et les bullelins des policiers. Les Archives 
des Affaires Étrangères me furent libéralement ouvertes. 
Je me convainquis bientôt, à lire les dépêches des diplo- 
mates, que l'annexion des villes hanséaliques — et 





1. Les Français sur le Rhin; l'Allemagne sous Napoléon I, ? vol, 
in-8. Didier-Perrin. 
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accessoirement des régions limitrophes, — ne peut se 
comprendre si l'on ignore les relations de ces villes avec 
la France pendant la période antérieure. À chaque pas, 
j'élais arrêté par des allusions à des événements surve- 
aus au temps de la Révolution. Pour en avoir la clef, je 
dus dépouiller dix années de la correspondance de nos 
agents diplomatiques et j'en tirai la conviction que la 
conduite du Premier Consul et de l'Empereur procède, 
en celte malière comme en d'autres, des idées de la Con= 
vention, du Comité de Salut public et du Directoire. Dans 
celte main-mise, par raison d’État, pour des motifs de 
politique idéologique, sur des territoires si éloignés de 
la France, sur des cités indépendantes et inoffensives, 
Napoléon m'apparut comme le continuateur logique et 
brutal de la Révolution française, comme un « Robes- 
pierre à cheval ». 
Le chapitre préliminaire est le résultat de cette enquête 
rélrospective dans les documents conservés aux Affaires 
Étrangères. Je regrette que mon peu de loisirs ne m’ait 
pas permis de consulter ceux que renferment les Archives 
allemandes, impériales ou municipales. Je me suis donc 
. borné à inventorier les richesses des nôtres, La plupart 
des pièces cilées concernent Hambourg plutôt que 
Brême, Osnabrück ou Munster. La raison en est simple. 
Hambourg était, il y a cent ans et plus, non seulement la 
capitale commerciale de l'Allemagne septentrionale, —elle 
l'est encore aujourd’hui, —le centre des communications 
de tousles pays du Nord; elle avait en outre des relations 
politiques avec la Grande-Bretagne et la France, le 
Danemark et la Suède, la Prusse, la Russie et l'Autriche. 
Chacune de ces Puissances y entretensit desagents diplo- 
matiques. Pendant la Révolution française el même sous 
le régime impérial, elle devint, suivant une expression 
assez baroque de Talleyrand, « le foyer des connexions de 
Y'Angleterre avec le Continent. » Après l'annexion, Napo- 
léon en fit le chef-lieu de la 3> Division militaire, c'est-à- 
dire celui d'une province administrée par une sorte de 
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proconsul. D'où il résulte que Loules les nouvelles et tou- 
Les les prescriplions passaient par Hambourg. 

Qu'ils proviennent de Hambourg ou d'ailleurs, les ren- 
seignements que j'ai tirés de nos Archives ont été assez 
abondants pour transformer un simple article de revue en 
un gros volume qui s'intitule : l'Allemagne française sous 
Napoléon Ie. 

Ce tilre pourra paraître un peu trop vaste au lecteur. 
Sion le comprenait dans un sens général, on pourrait 
l'appliquer aux départements de la rive gauche du Rhin, 
formés avec les lerritoires acquis par la République et déli- 
mités sous le Consulat, au royaume de Westphalie et au 
grand-duché de Berg, qui furent soumis également à 
notre législation. 11 ne doit s'entendre pourtant que des 
territoires annexés en vertu du sénatus-consulte de 1810, 
qui devinrent seuls parie intégrante de la France impériale, 
D'ailleurs, le royaume de Weslphalie a été étudié de près 
par les publicistes allemands ; il nous est suffisamment 
connu par les livres du baron du Casse. Les recherches 
patientes d’un jeune archiviste aussi obligeant qu'érudit, 
nous promettènt à bref délai l’histoire du grand-duché de 
Berg. À chacun son domaine. Au reste, si ce litre paratt 
trop vaste, la carte jointe à ce volume en délimite l'exacte 
portée. Enfin mon excuse sera que je n’ai pu en trouver 
un moins long, ni plus clair. 

Cet ouvrage était terminé au commencement de 1903 
lorsqu'a paru à Oxford, le livre de M. Fisher intitulé: The 
Napoleonic Statesmanship : Germany. J'ai pu me convain- 
ere que cet ouvrage savant, relatif à l'administration napo- 
léonienneen Allemagne, diffère absolument du mien par 
l'étendue de la conception, puisqu'il embrasse l'ensemble 
des territoires annexés ou simplement occupés, qui furent 
placés sous la domination française. L'auteur se propose 
méme de poursuivre ses recherches dans les archives 
des autres pays de l'Europe, soumis par nos armées, qui 
obéirent, directement ou non, au gouvernement de l’Em- 
pereur. Diverses circonstances ayant retardé la publication 
de mon ouvrage, j'ai pu contrôler et compléter quelquefois 
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grâce à celui de M. Fisher, certaines de mes informations. 
On ne s’étonnera donc pas de voir les mêmes pièces d'ar- 
chives invoquées ou reproduites dans mon livre comme 
dans le sien puisqu’à notre insu, nous avons puisé souvent 
aux mêmes sources. 

Mon ambition a été plus modeste. J'ai voulu simple- 
ment, dans les limites définies plus haut, montrer l'essai 
de transformalion d'une région allemande en une province 
française, l'élaboration tentée... el manquée, d'une plus 
grande France avec des éléments essentiellement germa- 
niques. Pour avoir lu pendant des mois, les dépèches des 
ministres et des diplometes, les correspondances des 
préfets et des magistrals, les rapports des généraux et 
des policiers, artisans habituellement dociles, souvent 
inconscients, parfois aussi clairvoyants', de l'œuvre 
chimérique ordonnée par un cerveau d'idéologue cou- 
ronné, j'ai fini par m'intéresser à ce sujel comme à un 
drame historique. Et n'e-il pas d'un drame les cinq 
acles classiques : —la préparation, qui sera peut-être jugée 
assez lente (j'ai dit plus haut le retour en arrière qu'elle 
comporte) — l'annexion d’Étals libres ou arrachés à leurs 
maîtres, — l'application du régime nouveau et les obstacles 
qu'elle rencontre, — les péripéties de l'insurrection, 
quatrième acte sanglant el mouvementé, — enfin le 
lamentable dénouement, l'évacuation consécutive à la 
défaite? 

Dénouement lamentable, ai-je dit. Non pas: dénoue- 
ment logique et moral. Car les exécuteurs des volontés de 
Napoléon, trop calomniés peut-êre par ceux qui ont vécu 
sous leur joug, n’en ont pas moins joué le rôle d'oppres- 
seurs, L'impartial exposé des faits montrera ce que valent 

















1. Dans ses Souvenirs sur l'Émigration, l'Empire et la Restauration, 
Le comte de Puymaigre exprime sous une forme onginale le senti. 
ment d'incrédulité des acteurs de la pièce : « Un jour d'été, étant allé 
À Travemünde, petil port sur la Ballique, j'eus envie de me baigner 
daus cette paisible mer sans flux ni reflux. J'y rencontrai non loin 

de Serre, alors Premier Président à Hambourg, qui 


5 beau faire, je ne puis croire que je me baigne dans 
des eaux françaises ! » 
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les annexions imposées par la conquête, au détriment 
des intérets des penples, de leurs besoins économiques, 
sans souci des limiles géographiques, des affinités nalu= * 
relles, des aspirations nationales, Les Français admira- 
teurs de l'épopée impériale y lrouveront des sujets de 
méditation ; les Allemands aussi. 


Mar 1904. 
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 


Relations diplomatiques et commerciales des villes hansés- 
tiques avec la France sous l'Ancien Régime et pendant la 
Révolution. Asile donné aux émigrés. Brême occupée par 
les Anglais (1795). Rapports de l'Angleterre avec les villes 
hanséatiques. Missions de Lehoc, Reinhard, Roberjol 
et Marragon. Emprunts négociés par la France en 1796 et 
1798. L'affaire Chapeaurouge (1801). Occupation de Ham- 
bourg par les Danois (1801). L'admission des villes han— 
séatiques au traité de paix de Lunéville. Avantages obte- 
nus par elles, grâce à la prolection de la République fran- 
çaise (1802-1803). 


D'après les historiens qui ont étudié spécialement 
cette matière, les relations des villes hanséatiques 
avec la France datent du moyen age. En 1294, Phi- 
lippe le Bel avait accordé aux Hanséates de Lübeck, 
Hambourg et autres cités allemandes ‘ riveraines 
de la Baltique une liberté commerciale sans limite 
dans ses États, à la condition de n'importer en France 
ni de la laine, ni du cuir, ni aucun autre article de 
provenance anglaise. Toutefois, à cette époque loin- 
taine, l'insécurité des mers, les habitudes de pira- 
terie, des guerres perpétuelles entre la Grande-Bre- 
tagne et le royaume de France, nuisirent à ces rap 
porte commerciaux. Les commerçants de Läbeck ou 


4. V. Hisloire commerciele de ls Ligue hanséalique, par Émile 
Worms, f vol. in-B, Paris, 1463, Guillaumin. 
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de Hambourg trouvaient d'ailleurs en Flandre, au 
comptoir hanséatique de Bruges, si florissant jusqu'au 
xv* siècle, les produits français demandés en Alle- 
magne, notamment les vins et eaux-de-vie, les draps 
et les étoffes de soie. 

Ces relations furent resserrées par les liens des 
traités ‘. Des chartes de Louis XI (1483), de Char- 
les VII (1498), de François I“ (1537), de Henri IT 
(1552) et de Henri LV (1604) accordérent aux Han- 
séates des privilèges qui furent renouvelés et confir- 
més le 16 mai 1665 par Louis XIV. En 1743, ce roi 
fit admeltre les villes hanséaliques comme parlies 
intéressées à la signature du traité d'Utrecht. Malgré 
ces avantages, leur commerce par mer avec les ports 
français ne prit pas un grand développement avant le 
xvin' siècle. Dans cetle période, la France conclut 
plusieurs traités avec les villes hanséatiques. Celui 
du 28 septembre 1716, qui porte la signature du 
Régent, comprenait 42 articles. 

< Les uns confirmaient les anciens privilèges, les 
autres accordaient de nouvelles faveurs *: un tarif 
d'entrée plus modéré el plus précis que le tarif géné- 
ral, sur les produits qu’elles importeraient en France, 
une assimilation de leur pavillon au pavillon français 
dans le commerce du Levant & Marseille. » L'arti- 
cle 41 garantissait à la France la réciprocité, accor- 
dait aux Français les mêmes immunilés qu'aux Han- 
séates dans leurs domaines et l’exemption du droit 
de fret à Hambourg. 

« La conduite de cette ville vis-à-vis de la France 
pendant la guerre de Sept ans, fit révoquer le trailé 
de 1716 », à l'égard de Hambourg seulement. 1} 
ft rétabli le 1 avril 1789 par un trailé particu- 


1. Archives des Affaires Étrangéres. Mémoire du Sénot de Lübeck, 
relatif aux vœux des villes hanséaliques, remis en nivôse an V au 
ministre de France à Hambourg. 

2. Réponse du 7 fruclidor an IV, du Ministre de l'Intérieur Bene- 
zech au Ministre des Relations Extérieures sur le traité de com- 
merce demandé par le Sénat de Hambourg. 
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lier auquel était assignée une durée de vingt ans. 

Ce traité comportait quelques modifications que je 
résume brièvement. L'article 9 prévoyait la création 
d’une juridiction spéciale pour les contestations inté- 
ressant les Français résidant à Hambourg. Il ne reçut 
jamais son exécution. L'article 13 stipulait la neu- 
tralité en cas de guerre entre l'Empire germanique 
et la France et un article secrel annexe assurait, 
au cas où cette neutralité serait violée en temps de 
guerre, aux citoyens de la nation adverse, un délai 
de neuf mois pour se retirer avec leurs effets et mar- 
chandises. Plusieurs articles définissent la conlre- 
bande de guerre : armes, harnais, ele…., qu'il serait 
permis de saisir sur les navires hambourgeois, en 
exeluent les grains, objet d'alimentation. En échange 
des garanties accordées à la navigation hanséatique 
en cas de guerre, du régime douanier de la nation ls 
plus favorisée, qui était à cette époque le traitement 
concédé aux Hollandais el aux Anglais ', le Sénat 
exemptait, dans une série d’articles secrets, les com- 
merçants français à Hambourg des droits d'amirauté 
{1/8 0/0) etautres, accordail une réduction des droits 
d'accise, de ceux frappant les denrées coloniales 
importées de France taxées à 1/4 0/0, une diminu- 
tion de moilié dans la taxe des vins et eaux-de-vie.…, 

Le résullat économique de ces conventions de 
commerce et de navigation, les résidents des villes 
hanséatiques à Paris’, sous la Révolution et l'Em- 
pire, l'indiquent en plusieurs mémoires conservés 
aux Archives des Affaires Étrangères el qui se fon- 
dent sur la publication de la Balance du commerce 
d’Arnould et sur les chifres puisés aux statistiques 
des douanes françaises. 

Les principaux articles d'importation quela France 
fournissait aux villes hanséatiques consistaient en 


du 10 murs 189, qui à son échéance reneuvela eclui de 
pour le régime douanier Hambourg à la Russie, qui 
ait alors le traitement Le plus favorable. 

2. Mémoires de Schlüter du 1% frimaire an TV, 9 vend, an V, etc. 
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vins, eaux-de-vie, huiles, fruits, térébenthine, liège, 
sel marin et comme produits d'industrie, en papiers, 
étoffes, draps fins, bas et rubans de soie, gazes, 
batistes, linons. La valeur totale de nos importations 
dépassait en 1788, 50 millions de livrest, rien que 
pour les marchandises expédiées par les ports fran- 
çais, sans parler des envois par la route de terre des 
modes, soieries, ele. qui représentaient encore 
5 millions ; elle n'était, pour l'Anglelerre, que de 
12 millions de livres environ. Le port de Bordeaux, 
qui était le comptoir préféré des Hanséates, était 
leur pourvoyeur de denrées coloniales * 

D'après un mémoire de Schlüter, résident à Paris 
des villes hanséatiques *, la balance que la seule 
place de Hambourg payait annuellement au com- 
merce français, en solde de ses opérations avec les 
ports et villes manufacturières de France, surpassait 
la masse des bénéfices annuels que le commerce de 
France retirait de ses relations avec tous les autres 
pays de l'Europe, pris ensemble. Elle était pour Ham- 
bourg de 49 millions de livres, pour Brême de 10 à 
41 millions, pour Lübeck, de 2 millions. Hambourg 
absorbait donc les trois quarts du commerce de ces 
villes avec la France *. 
anvire du résident Abel, du 26 août 1807. (Arehites des Affai- 
res Étrangères.) 

2. D'uprés un lableau statistique dressé pour l'année 1700, le seul 
port de Rordeuux avait expédié pour 41.302.287 marks, 11 schillings 
«le denrées coluniales, dont 26.687.620 marks de café, 14.#13.752m, 58. 
de sucres bruls et Lerrés, plus 726 tonneaux de vin, 14.994 vesiles 
d'eau-de-vie et autres produits du pays. 

Le commeree des porls français avec Hambourg se répartissuit 

















ainsi: Bordeaux : 25.609.810 livres. 
Uavre-de-Grûce 2.638.620» 
Nantes ENT 
Marseille 2025700 


puis venaient La Rochelle, Dunkerque, Cette, Rouen, Lorient, Saiul- 
Malo el Dieppe. Brême commerçait surlout avec Bordeaux, Nantes, Le 
Havre, la Rochelle el Boyonne ; Lubeck avec Bayonne et Bordeaux, 
3. Mémoire du 9 vend. an V. (Ibid) 
4. Chiffrestirés ds registres des Douanes pour 1749, el cités par 
Wienercch, Ministre de l'Intérieur. Dépêche du 3 fructidor un V à sou 
collègue des Reltiuns Extérieures. 
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IL est vrai que celte balance en argent, évaluée à 
48 millions, ne représentait pas une recelte entière- 
ment profitable à la France. Une partie notable du 
bénéfice restait aux mainsdes Hanséates, sons forme 
deprix de revente, de commission et de Lransport par 
mer, puisque à celte époque déjà, le pavillon fran- 
çais restait très en arrière de ceux des autres nations 
maritimes ‘. En outre, Hambourg exportait à des- 
tination de nos ports des viandes salées et des objets 
pour l'usage de la marine ", 

Les convulsions politiques de la France pendant la 
période révolutionnaire, l'état de guerre constant 
avec l'Angleterre, par le fait qu'ils entravaient la 
navigation des bâtiments appartenant aux puis- 
sances rivales et leurs rapports commerciaux, favo- 
risérent le commerce des villes hanséatiques, la neu- 
tralité de leur pavillon * leur assurant un avantage 
évident sur les nalions engagées dans la querelle. 
Mais cette neutralité même, comme elles la met- 
laient, indifféremment ct alternativement, au service 
des deux parties, leur nuisait auprès de chacune 
d'elles. 

Hambourg qui, en février 1789, avait apporté des 
cargaisons de blé äla France menacée par la famine, 
la nourrit, pendant la Révolution, « alors que ses 
frontières el ses côtes élaient bloquées par d'innom- 
brables ennemis. » Ses négociants passèrent avec le 
Gouvernement français pour des fournitures de toutes 
sortes, subsistances, munitions navales ct autres, de 

1. Ces transports avaient employé 643 navires d'un Lonnage lutal 
de 103,848 Lonnenux, dont 11 français seulement (de 1556 Lonneaux? cl 
522 hanséatiques, de 73,679 tonneaux. Le reste portail les pavillons 
d'autres nations, le hollandais principalement. 

Dans le nombre, cent navires portaient le pavillon de Brême ct 13 
celui de Lubeck. (Archives des Affaires Étrançgéres.) 

Nole de fractidor an II «ur le commerce de Ilambourg. [1bid.) 
. Les syndies de Brême et de Hambourg eLleurs résidents à Paris 
re manquérent pas do faire valoir fréquemment, en des noles diplot 
fiques, les avantages qu'offenit aux nations belligérantes, celle neu- 


Aralité den pavillons hanséatiques. [Archives des Affaires Étrangéren, 
passim ; notamment voir la note d'Abel du 26 aoû 1803.) 
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nombreux marchés, fort lucratifs. Son commerce 
rendit ainsi à la France des services que le Sénat de 
Hambourg et son résident à Paris ne manquèrent 
pas de proclamer hautement ‘. En revanche, son 
port était l'emporim principal des marchandises 
anglaises sur le continent à l'époque où le marché 
français leur était fermé. « Hambourg regorge de 


marchandises anglaises * », c'est le refrain des 


ministres de France, Reinhard el Roberjol entre 
autres. Aussi, ses relations de commerce avec l’An- 
gleterre, devenues plus étroites à mesure que les 
rapports de celle puissance avec la France devinrent 
plus hostiles, rendaient ses magistrats fort timorés 
vis-à-vis de la nation maritime dont ils avaient tant 
d'intérêt à demeurer les clienls. 


« Klopsiock avait salué la Révolution française 
«< comme la plus noble action du siècle *. » Ses 
sentiments étaient partagés par la population de la 
pelite république. L'Histoire de la Ville Libre de 
Hambourg, par Carl Mœnckeberg ', nous apprend 


1. Note non signée de fructidor an [1 sur le commerce de Hambourg 
el presque Loutes les notes des résidents de cette ville. (1bid.} 

2. Rapport du 13 germinal an VI. Reinhard écrit le 30 vendé- 
miaire an IV, pour exprimer à quel poinL Hambourg s'est enrichie par 
la guerre : « Les magasins manquent aux marchandises, les maisons 
aux commerçants, l'argent aux affaires. » (Archires des Affaires 
Étrangères.) D'aprés le Moniteur du 14 mars 1798, il ÿ en avait à 
te moment à Hambourg, pour 4 millions dc livres sterling. 

3. Voir l'article sur Hambourg dans Cités d'Allemagne, 3 vol. in-18, 
par Georges Servières, Paris, 1902, Fasquelle. 

4. Geschichle der freien und Hansesladt Hamburg, par Carl Mœncke- 
berg, 1 vol. in-#", Tambours, 1835. Mænckeherg place ect anniver- 

ire en 1783. Ce doit étre une faute d'impression. Le Moniteur donnc 
28 date de 1190. « On a porté dams celte fie, der au journal le 
49 juillet 1780, son correspon( lembourg, plusicurs Eaasls ana 
logues à l'événement que Ton sélébruit» de au bonheur de le 
France ; 2° à l'hcureuse journée du 14 juillet ; 3° à l'assemblée natio- 
male ; t° à Bailly, à Lefayetie, à Mirabeau l'alné; à Klopstock. Il y a 
eu bel el concert. Les hommes avaient tous arbaré la cucarde nalio- 
nale de France ; les dames, vêlues de blanc, portaient une ceinture 
aux trois couleurs et un chapeau de paille orné d'une coenrde patr 
tique. » Pour plus de détails, lire l'intéressant arlicle de M. Artiu 
Chuquet : Kopstock et la Révolution, dans Études d'histoire {2° sè- 
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que l'anniversaire de la prise de la Bastille fut célé- 
bré par une fête publique donnée dans un jardin 
d'Harvestehude. Klopstock fut nommé, à titre d’hon- 
neur, citoyen français, le 28 août 1792 par l'Assemblée 
nationale.Îl composa plusieurs odes sur les événements 
de 1789 ; mais, par la suite, il flétrit les Jacobins, 
bläma les excès de la Terreur et consacra un culte 4 
Charlotte Corday, l'assassin de Marat. C'est que, 
dans l'intervalle, les Hambourgeois avaient eu d’au- 
tres versions des principaux faits de la Révolution, 
par les émigrés français qui, après 1792, affluèrent 
dans leur ville. Outre les personnes distinguées 
par le rang, qui cherchérent un asile à Hambourg, 
ily vint, dit Th. de Haupt, « une foule de malheureux 
Français des classes moyennes et inférieures qui ÿ 
furent accueillis à bras ouverts » el qui trouvèrent 
à gagner leur vie comme restaurateurs, tenanciers 
de salons ou de pavillons, bijoutiers, quincailliers 
ou modistes !, » 

La République française ft bientôt surveiller les 
émigrés par son ministre Lehoc. Celui-ci avait 
obtenu du Sénat, en novembre 1792, des mesures 
sévères à l'égard des étrangers venant loger à Ham- 
bourg. Elles visaient les émigrés. Ils devaient être 
munis de passeports, dire à la police le but de leur 
voyage, avoir un répondant. Ceux qui arrivaient par 
bandes ou sans ressources éfaient reconduits aux 
frontières *. 

La conduite tenir à leur égard par les magistrats 
était assez délicate. D’une part, la ville, par considé- 





ric), 1 vol. it8, Paris, 1903, Fontemoing. Sur l'opinion des Alle- 
monde au sujet des événements de la Révolution française, voir 
aussi : Albert Sorel, L'Enrope ef la Révolution francaüe, tomo IV, 
chap. Is et Fisher : The Napoleonic Statesmanship : Germany, P. 22 
& vol. in-8e, Oxford, 1903}. 

3. Hambonrg et le maréchal Davout, appel à la justice, avec cet 
épigraphe: Sine iré et studio, Paris, moi 1814, 1 br, in-8 

2. Archives des Affaires Étran( engéres, Hambourg, 1292-1793. Moniteur 
universel des 17 mal ot 2 décembre 1:92. Rapport de Lehoc du 25 jan- 
vier 1793 
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ralion pour une nation avec laquelle elle entretenait 
depuis des siècles des relations commerciales profi- 
tables aux deux pays, était disposée à soumettre les 
émigrés à une surveillance sévère. D'autre part, 
se montrer trop rigoureux pour ces étrangers dont 
quelques-uns étaient de riches seigneurs, c'élail nuire 
à la prospérité de Hambourg, à son renom d'hospita- 
lité et encourir la colère du roi de Prusse, directeur 
du cercle de Basse-Saxe dont relevaient les villes 
hanséatiques comme membres de la Confédération 
germanique. Aussi, dans la pratique, la police fer- 
mait-elle assez facilement les yeux sur le séjour des 
émigrés, avant même le départ du citoyen Lehoc. 

À Hambourg, les opinions élaient partagées : les 
membres de l’aristocratie commerciale, les magistrats 
étaient gagnés à la politique anglaise el hostiles à la 
Révolution. Les elasses moyennes etle peuple étaient 
favorables à la cause de la nation française. Aussi, 
après l'exécution de Louis XVI, qui fut blamée 
même par les républicains allemands ', le ministre 
de France Lehoc fut informé qu'il ne serait pas 
reconnu. Les princes-directeurs du cercle de Basse- 
Saxe, c’est-à-dire le roi de Prusse et le duc de Bruns- 
wick  (Charles-Guillaume-Ferdinand) intimérent au 
Sénat l'ordre de signifier au ministre de la Républi- 
que l'invitation formelle de quitter la ville dans les 
quarante-huit heures et le territoire du cercle dans le 
délai de six jours *. Dans l'occurrence, le Sénat se 
trouva fort embarrassé. Il donna à Lehoc, le 16, 
copie des injonctions du cercle de Basse-Saxe en lui 
exprimant ses regrets d’avoir à les appliquer ; il 
l'avait averti officieusement le 15 de se mettre en 
sûreté. Lehoc adressa le 18 une protestation aux 
magistrats, déclara rompre le traité de commerce de 

3. Note de juin 1793 au Comité de Sûreté générale, (Archives des 
Affaires Étrangères.) Chuquet, ouvr. cité. 

2, Moniteur du 2 mars 1798. (Correspondance de Hambourg du 


18 février.) Archives des Affaires Étrangéres : rapporis de Lehoc des 
28 janvier et 43 février 1793. Note de fructidor an Il. 
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1789 et placer les Français de Hambourg sous la pro- 
tection du Sénat. Puis il se retira sur un navire amé- 
ricain, le Saint-Jean *, qui le ramena au Havre. 
Le départ volontaire de Lehoc avait épargné aux 
Sénateurs l'offense de l'expulsion par ordre. 

Le Comité de Salut public résolut de tirer ven- 
geance de cet affront. Le 3 mars, le Commissaire 
aux Relations Extérieures proposa à la Convention 
de mettre, par représailles, l'embargo sur les navires 
hanséaliques présents dans les ports français et de 
faire courir sus aux autres sur mer. Un décret fut 
rendu dans ce sens le 4" mai par le Conseil exécutif 
de la République. Le citoyen La Flolte, résident à 
Paris des villes hanséatiques, adressa, le 6 mars, sa 
démission au Sénat de Lubeck, par protestation con- 
tre l'expulsion de Lehoc. Le 14, le Ministre le féli- 
cila de ses sentiments civiques. La Flotte ayant, 
comme agent diplomatique, plaidé les circonstances 
atténuantes en faveur du Sénat de Hambourg, Lebrun 
Jui répondit * qu'il excusait le Sénat mais le blamait 
de n'avoir pas fait plus longue résistance. Toutefois, 
comme l’année précédente, les villes hanséatiques 
avaient adhéré à une motion de la France proposant 
la suppression de la course, il demanda à la Con- 
vention qu'elle fat épargnée à leurs navires”. Un 
décret futrendu dans ce sens et révoqua l’ordre d’em- 
bargo. 

Bientôt, la République donna une nouvelle 
preuve de ses sympathies pour les petites cités répu- 
blicaines du nord de l'Allemagne en se montrant 
oublieuse de l'injure qu'elle avait reçue de Ham- 





1, De ce navire, il écrivit Le 18 & la Convention une longue lettre 
pleine de délails. On lui avait interdit de revenir par la Hollande. d 
peur que sa présenrene soulovâL le pays. Les Ilambourgeois, en gén 
ral, dit-il, sont pour la France. « Vingt-Lrois citoyens des plus distin 
Fuës son! venus partager mon diner. » Plusicurs. notables hambour. 
woois prolostérent contre la conduie de Icur gouvernement. (Archirer 
des Affaires Étrangères.) 

ponse du 18 mars 1798. (Hbid.) 
3. Rapport du 31 mars 1399. (Ibid 
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bourg : le 4 floréal an I, le Comité de Salut public 
arréla! que les citoyens des villes hanséatiques 
résidant en France seraient traités comme ceux des 
pays neutres ou alliés, afin qu’on ne pat leur oppo- 
ser les dispositions des décrels des 26 et 27 germinal 
concernant les sujets des gouvernements avec les- 
quels la République française était alors en guerre *. 
Appréciable à une époque où il était périlleux d'être 
soupçonné d’intelligences avec la Prusse ou avec 
l'Autriche, celle déclaration avait été motivée par 
l'arrestation du citoyen La Floile, opérée sur l’ordre 
du Comité de Sûreté générale, et par la mise sous 
scellés de ses papiers, saisis dans la maison qu'il 
habitait à St-Mandé. Le résident des villes hanséa- 
tiques avait protesté contre ces mesures violentes, 
contraires au droit des gens *. 

Les sympathies des citoyens de Hambourg pour la 
France républicaine avaient fait tort àleurcommerce. 
Comme président du cercle de Basse-Saxe auquel 
appartenaient les villes hanséatiques, le roi de Prusse 
défendit, en juin 1793, aux négociants de Hambourg 
de charger pour la France, même eur des vaisseaux 
neutres, menaçant, en cas de contravention à cette 
défense, d'imposer à la ville libre une garnison prus- 
sienne. A cette nouvelle, l'attitude des Hambourgeois 
fut celle de « l'indignation paralysée par la crainte, 
puis la stupeur et le silence‘. » La Régence du 
Hanovre, possession continentale du roi d'Angleterre, 
insista vivement sur les mesures prohibilives résul= 
tant des énkibitoires formulées en décembre 1792 par 
l'Empereur el qui interdisaient la sortie des grains 





1. Arrèlé signé : Barrère, Carnot, Robespierre, Collot d'Herb 
Prieur, Billaud-Varennes, Saint-Just, Robert Lindet, Couthon. (Ib 

2. Cet arrélé ne faisait d'ailleurs que rappeler nommément les 
dispositions générales de la loi du 21 septembre 193, qui avait con 
firmé les traités antérieurs vis-à-vis des Puissances à l'égard desquel. 
les la République française éait en élat de paix. 

3. Archives des Affaires Étrangéres. 

4. Moniteur du 5 juillel 1303 (correspond. de Hambourg du ?5 juin) 
et des 25 septembre et 3 novembre 4793. 
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à destination de la France, invitant le Sénat de Ham- 
bourg à supprimer tout commerce défendu et lui signa 
lent que, malgré lexpulsion du ministre Lehoc el 
des membres de la légation française, il y avait 
encore à Hambourg un consul général de France ‘ 
et des agents de cette nation. 

En réponse aux mémoires présentés pour sa défense 
par le Sénat de Hambourg, la Régence de Hanovre 
le félicita d’avoir pris des mesures pour empécher le 
commerce prohibé avec la France ; mais elle jugen 
ces mesures vagues et insuffisantes *, cstimant 
qu’elles laissaient la voie libre aux entreprises frau- 
duleuses. Elle lui reprocha, en outre, de n'avoir pas 
tenu un compte assez exact des inhibitoires de l'Em- 
pire sur le commerce des bleds, marchandise de con. 
irebande. Elle le blama d'avoir laissé se former un 
parti déclaré pour la France el pour la Révolution 
française et de tolérer l'existence à Hambourg d'un 
consul, d'agents et de chargés d’affaires français. 

Si faibles que fussent les mesures prises par le 
Sénat, sur l'injonction de l'Empire, pour entraver le 
commerce avee la France, elles eurent pour résultat 
d'amener des représailles. Le 16 aoûl 1793, la Con- 
vention décréta que les navires hanséatiques pris par 
les corsaires seraient considérés comme allemands et 
ennemis, les villes ayant voix délibérative à la Diète de 
Ratisbonne. Mais la Commission des Affaires Élran- 
gères aperçu bientôt les inconvénients pour la Répu- 
blique d'une hostilité aussi caractérisée et elle pro 
posa, en septembre, au Comité de Salut public, de 
distinguer entre les navires allemands el les hanséa- 
tiques. D'ailleurs, d’après les informations rèçues 

1. C'est-à-dire un agent commercial auprès des villes hanséal 
le citoyen Trérin. On lui avail remis un chiffre et des instru 
n'était point reconnu, il devail correspondre avec le Ministre des 
Relations Extéricures sous le couvert de négociants. (Dépêche du 
1°" août 1798, Archives des Affaires Etrangères.) Les août, on reconnul 
par réci procilé, le même curnclère au résident de Flotte. 


3. Nolë du 27 seplembre 1793 (copie conservée aux Archives dev 
Affaires Étrangères), 
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d'Allemagne, Brême, Hambourg et Lübeck n’avaient 
que voix consulfafive à la Diète. L'adoption de cette 
distinction parut avantageuse aux ressources de la 
République ‘. Et la loi du 21 septembre 1793 con- 
firma les traités antérieurs conclus avec les puissan- 
ces à l'égard desquelles la France n’était pas en 
guerre. 

Lorsque la Convention, par le décret du 17 mars 
1793, eul fermé le territoire aux commerçants anglais, 
un arrété du Comité de Salut public du 23 brumaire 
an III, relatif à l'admission des batiments des États- 
Unis et des autres puissances neutres dans les ports 
dela République, fut appliqué en faveur des vais- 
seaux hanséatiques. 11 y avait exception cependant 
pour les marchandises appartenant aux puissances 
ennemies et pour celles de contrebande, armes et 
munitions, chevaux, etc... 

La conduite du Gouvernement français vis-à-vis 
des villes hanséatiques différait assez fortement de 
celle de l'Angleterre qui, avec son indifférence sys- 
tématique pour le droit des neutres, pénétrait libre- 
ment, par ses navires de guerre, dans les fleuves 
allemands, levait des recrues dans les contrées 
riveraines, débauchait jusqu'aux soldats prussiens, 
armait, pour le comple des émigrés, des batiments 
sur l'Elbe et le Weser *. Elle alla plus loin, elle fil 
occuper la ville de Brême par ses régiments hano= 
vriens. 

Le 24 février 1795, la régence de Brunswick avait 
avisé Brême qu'elle devait recevoir garnison pour la 
défense du Hanovre, menacé par la marche des trou- 
pes françaises sur Wesel. Linfanterie anglaise, 
« 7000 hommes déguenillés, malades, commandés par 

1. Le commissaire aux Relations Exlérieures, par un rapport du 
30 ventôse an IL, insista de nouveau sur les considérationsqu'il avait 
fai valoir en septembre 1793. 

+. Le 3 août 175, le Moniteur annonçait que l'Angleterre nchelnil 
en Holstéin 6.000 chevaux et avait frêlé 4 navires neutres sur l'Ebe 


pour le Vendée, Elle en avoit armé 130 sur le Weser, en mars 1119. 
Lettre au Moniteur, du 29 mars.; 
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le général Dundas ‘ », envahit le territoire de Brême, 
prit possession des portes de la ville, au mépris des 
proteslations du Sénat. Celui-ci adressa vainement, 
le 9 avril, * une supplique à l'Empereur. Cuxhaven, 
avant-port de Hambourg, sur l'Elbe, fut aussi occupé 
par les Hanovriens. L'occupation de Brême dura 
Jusqu'au 30 novembre 1795. 

Les sympathies naturelles des Brémois pour la 
République française ? s'accrurent encore des vexa- 
tions qu'ils éprouvaient de la part des occupants. 
Aussi voit-on la cité, bien qu’au pouvoir des Anglais, 
féliciter la France le 6 juin 1795 de la paix de Bale 
conclue avec la Prusse. Elle espérait sans doute que 
cotte paix partielle serait un acheminement à la paix 
générale grâce à laquelle les villes hanséatiques espé- 
raient obtenir certains avantages *. 

À partir de 1795, leur politique consista à s'appuyer 
sur la France victorieuse dont les guerres avec l'Em- 
pire ct avec l'Angleterre enrichissaient leur com- 
merce. Dans une note du 27 pluviôse an III au minis- 
tre des Relations Extérieures, leur résident Schlüter, 
après avoir réclamé la consécration par un traité 
solennel liant les diverses nations de l'Europe, de 
l'indépendance politique et de la neutralité commer- 
ciale de ces villes, allait jusqu’à dire : « Pourquoi ces 
villes ne se détacheraient-elles pas de la Confédéra- 
tion germanique ? Qu’ont-elles de commun avec les 
princes, les rois, les électeurs et le clergé? Elles 
pordraient la protection de l'Empire, mais elles n’y 
Lrouvent pas d'avantages. » 

Il demandait donc qu'au moment de la conclusion 
de la paix générale, la France voulût bien s'intéresser 

1. Moniteur des 15 février, 29 mars, à mai 1193, 


2. Archives des Affaires Étrangères. 

3. Elles sont constatées dans plusicurs rapports des ministres de 
France à Hambourg notamment dens celui du 3 frimaire an IV. 
Ubia.) 

4. Auresse du Sénat de Brême. {Ibid} 

5. Nole de Schlüler, résident à Paris des villes hanséatiques du 
27 pluvièse an HI. (Bid.) 
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aux villes hanséatiques; il proposait deux articles à 
insérer dans le traité: Je premier reconnaissant la 
neutralité de Hambourg, Brême el Lübeck dans les 
guerres de l'Empire, la liberté du commerce et de 
Îa navigation; le second, exonérant de toutes pour- 
suites les citoyens de ces villes qui auraient pu servir 
la cause de la Révolution française el y étre attachés 
directement on indirectement. 

C'est, en substance, ce que ne cessèrent de récla- 
mer pendant six ans ‘, c’est-à-dire jusqu'à la paix de 
Lunéville, les représentants des villes hanséatiques, 
soit auprès du ministre de France à Hambourg lors- 
qu'il ÿ avait un résident, soit auprès du gouverne- 
ment de la République, quel qu'il lat. Ces demandes 
trouvèrent généralement bon accueil auprès de nos 
envoyés, au point que, dès le 8 messidor an III, 
Lagau, consul général, plaidait déjà la cause des 
villes libres et réclamait pour elles l'absorption des 
propriétés qu'y possédait l'Électeur de Hanovre. 


Le 6 messidor, l'oubli s'étant fait sur l'affront de 
1798, la France nomma comme ministre à Hambourg 
le ciloyen Reinhard ?. C'était un Allemand, d'ori- 
gine wurtembergeoise, qui était venu s’élablir à Bor- 
deaux pour y enseigner sa langue et qui, grâce à la 
Révolution et aux appuis qu’il trouva auprès de per- 
sonnages poliliques, était parvenu à une haute silua- 
tion dans la diplomatie *. Les relations officielles 
furent done rétablies * mais la République n’en 


4. Note de Schlüter au 14 frimaire en IV ;mémoire du 30 messidor 
an IV. (id) 

2. Le 14 floréal an Il, le Ministre proposait au Comilé de Salut 
publie, In paix étant conclue avec la Prusse, de rélablir les rapports 
diplomatiques avec Hambourg et d'y renvoyer Lehoe. (bid.} 

3. Voir, aux Piécos aunexes, la notice sur la carrière de Reinhard. 

4. Dès le 27 frimaire an Il, la Flotte avait demandé à être acerédité 
ä Puris comme résident des villes hansésliques, mis sa demande 
êté rejelée par le département des Relations Extérieures. Le 
3 fructidor aa II, les villes henséaliques s'entondirent sur ke choix de 
Schlôter pour les représenter et le flrenL agréer au gouvernement de 
la République. (Archives des Affaires Étrangères.} 
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avait pas moins de sérieux griefs à faire valoir. Le 
principal concernait la tolérance du séjour des émi- 
grés à Hambourg et des intrigues de l'Angleterre 
dont les agents préparaient en cette ville leurs com- 
plots avec les agents royalistes. 

Naturellement, après la rupture des relations diplo- 
maliques, les émigrés avaient afflué dans les villes 
hanséaliques, sans qu'aucune influence pôt s'opposer 
à celle des puissances monarchiques qui favorisaient 
leurs espérances. Brême ‘ ct Hambourg surtout, 
ainsi que sa voisine danoise Altona, furent leurs 
lieux d'asile préférés. Lübeck attira peu les émigrés, 
si ce n'est ceux qui trouvaient la vie trop chère à 
Hambourg. 

Au nombre des personnages de la noblesse qui 
firent à Hambourg un séjour plus ou moins long, 
Carl Mænckeberg et M. Forneron dans son Histoire 
générale des émigrés *, signalent la duchesse de 
Bouillon, le duc d’Aiguillon, le comte de Mirabeau, 
Alexandre Lametb, Talleyrand, la comtesse de Neuilly, 
M= de Genlis, la famille de La Rochefoucauld, le 
philanthrope Liancourt en tête, le général Mathieu 
Dumes, le comte d'Angivilliers, Portalis, l'archeve- 
que de Toulouse, le due de Clemnont-Tonnerre. Le 
spirituel Rivarol, le protéiforme Beaumarchais, le 
psychologue Sénac de Meilhan y cherchérent un 
refuge. À Altona, ville du Holstein presque contiguë 
à Hambourg, résidèrent la duchesse de Luxembourg, 
le cardinal de Montmorency, le maréchal de Broglie. 
La princesse de Vaudémont y tint « le club de la 
haule émigration. » En 1795, le comte d'Artois vint 
à Brême* et reçut l'hospitalité du bailli Schrœder, 


1. À une demonde de renseignements sur le nombre des émigrés. 
Post, syndic de Brême, répondit, le 1 décembre 1296 qu'avant le mois 
d'août 4794, il était venu à Brême Lrès peu d'émigrés. À ce. mument, 
la ville nomma une commission pour les survoiller. Ceux qui s'y réfu= 
gièrent par la suite étaient surtout brabançuns ou bnteves. (Hbid.} 
2. Trois vol. in-8 Paris, Plon-Nourr 
3. Moniteur des 29 mars el 30 aoû 1 











Google 


46 L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1" 


le célèbre astronome, en son observatoire de Lilien- 
thal. 

Quelques-uns avaient des ressources, qui généra- 
lement ‘ leur venaient de France, ou recevaient des 
pensions de l'Angleterre. D’autres s'élaient ingéniés 
à gagner leur vie comme dessinateurs, maîtres d'ar- 
mes, en enseignant le français, la danse, la musique ; 
les inslituleurs, les dames de compagnie se comp- 
taient par centaines. D'autres s'étaient placés dans 
les maisons de commerce, exerçaient les métiers de 
marchands de vin ou de labac, reslaurateurs, pâtis- 
siers, revendeurs, cordonniers. Quelques-uns s'adon- 
naient aux travaux des champs. « Des ci-devant titrés 
remuaient la terre. » Les femmes tenaient bouti- 
que ou s’étaient faites modistes, lingères, par- 
fumeuses. D’autres enfin vivaient d’aumônes, du jeu, 
de l’escroquerie et même de la fabrication de faux 
ussignals. Certains de ces émigrés avaient obtenu 
l'estime et la considération publiques *. La plupart 
menaient une existence oisive, frivole ou misérable, 
Un grand nombre passèrent des années en exil sans 
daigner apprendre l'allemand ni une profession quel 
conque. La description de la vie des émigrés à Ham- 
bourg, de leurs intrigues politiques, constituerait un 
chapitre intéressant de l'histoire de la Révolution. 
Je ne l’entreprendrai pas ; elle a été faite et bien faite 
par M. Forneron et par M. Ernest Daudet, qui a, 
notamment, défini dans Les Émigrés: la seconde coa- 
lition”, lerôle jrué par Dumouriez à Hambourg. Si j'en 
fais mention ici, c’est seulement à cause des anxiétés 
que la réunion nombreuse en un pays neutre, de 
Français animés de passions contre-révolutionnaires, 
inspira successivement au Comité de Salut public, 
au Directoire et aux Consuls. 

1. Archives des Affaires Étrangères : rapports du 28 janvier 194, du 
Sbeumaire an VIT. Moniteur du 19 thermidor an VI. 

2. Fornérun, ouvrage ciLé. Voir ausal : Lescuro, Riverol et La Société 


Française pendant la Révolntion, 3 vol. in8* Plon, Paris, 1883. 
Deux vul Paris, 1886, Librairie illustrée 
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Les plus lettrés et les plus combattits, Rivarol, par 
exemple, publiaient à Hambourg des pamphlets 
royalistes, des libelles injurieux pour la République, 
rédigeaient des journaux hostiles à la Révolution : 
Le Spectateur du Nord, entre autres *, faisaient 
imprimer des proclamations du comte de Provence 
ou des adresses à Louis XVIII. Ceux qui étaient 
trop pauvres pour vivre à l'étranger, s’enrôlaient sous 
les drapeaux anglais, soit pour les descentes en 
Vendée, soit pour passer aux Indes, en Amérique. 
Plusieurs, porteurs de grands noms, un Caraman, 
un Rohan-Montbazon recrutaient pour le compte de 
l'Angleterre : « les capitaines avaient six louis par 
mois, les sergents deux louis et le gouvernement 
anglais payait onze guinées par homme. * » 

iles enrolements pratiqués par les agents de 
l'Angleterre, soit à Cuxhaven, port dépendant de 
Hambourg, soit sur la rive gauche de l’'Elbe, — mal- 
gré la neutralité observée par le Hanovre à la suite 
de la paix de Bale, qui plaçait l'Allemagne du Nord 
en dehors de la guerre où élait engagé l'Empire ‘,— 
faisaient entrer dans les rangs de ses régiments 
quelques Français dénués de ressources ou amis des 
aventures, les recruteurs avaient généralement plus 
de succès auprès des Hollandais, Hongrois, Alle- 
mands, surtout ceux originaires du Hanovre ?. L'em- 
bauchage anglais élait pratiqué avec une persistance 





4. Rivarol y écrivit, entre autres ouvrages. son Dércours prélim 
naire d'un dictionnaire de la langue française, publié chez P. F. Fau- 
che en 1797. 
2. Archives des Affaires Étrangéres. Ch 
Yabhé de Pradt collahorèrent à ce jaurnt 
3. Rapport de Reinhard du 20 frimaire au V. L'un des enrôleurs, 
français les plus actifs fut le fameux Brûleponl. Le peuple ne pra 
iquait pas la même Lolérance que le Sénat à l'égard des embauchages 
d'émigrés pour l'Angleterre, témoin le fait reporté dans le Monitenr 
du 10 soët 1785 : le peuple à nssailli ln maison du sieur Brôlepont cl 
a réclamé l'expulsion des émigrés. La garde a dà intervenir, Lirer sur 
les mutins et a fait des victim 
4. Sur la paix de Bâle eL la Convention de neulralité de l'Allemagne 
du Nord, v. À. Sorel, L'Enrope el la Récolution française, t. IV, ch.ÎtL. 
5. Archises des Affaires Élrangères. 











es de Villers, l'abbé Louis, 
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et une effronteric si éhontées que la Prusse elle- 
même dut prendre des mesures pour l’entraver !. 
n entendu, les réclamations que les ministres de 
France adressaient dans ce but aux Sénals de Ham- 
bourg et de Brême restaient presque toujours sans 
effet. 

Quant aux émigrés, bien qu’à la suite des succès 
de l’armée française en Hollande, le Sénat fût devenu 
plus sévère, par crainte ”, notre ministre n'obtint 
jamais d’autres mesures les concernant que le rappel 
de prescriptions de police, souvent éludées. À l'épo- 
que de la mission de Reinhard et du temps de ses 
successeurs, les enrôlements d'émigrés pour les îles 
de Jersey et Guernesey continuèrent à Hambourg 
comme à Brême el dans tous les pays voisins ; au 
mépris du traité de 1769 qui interdisait aux navires 
hambourgeois de transporter de la contrebande de 
guerre, les affréteurs de navires, affectés au transport 
des recrues anglaises, arhorèrent le pavillon de la 
ville libre et les intrigues des royalistes persiste - 
rent à Hambourg. 

Malgré les enqueétes prescrites par le gouverne- 
ment de Paris, malgré les missions spéciales données 
à des émissaires de la haute police comme Léonard 
Bourdon, on ne pul jamais établir exactement le 
nombre des émigrés vivant dans les villes hanséa- 
tiques *. De loin, on en comptait 10.000 là où il ÿ 

1. Note de Himly, chargé d'affaires de Prusse au Congrès d'Hil- 
desheim, datée du ? septembre 1787. (Archives des Affaires Étran- 
gères.\ 

2. Premier rappurt de lcinhard du 10 vendémiaire an 1V, rapports 
du 48, des 8 et 13 brumaire ; Gdil du Sénat du 43 novembre 1705 sur 
les étrangers logés chez les habitants de Hambourg, réponse du Sénat 
à Heinhard, du 25 novembre ; rapports de Reinhard des 7, 10, 20 f 
maire, 19 nivôse, dépêche minislériele dn 21 nivôse ; rapport du 
24 fructidor an IV. (Ibid.) 

3. Mœnckcherg l'évalue à 40.000, mas ce chiffre sc répartit sur toule 
la durée de l'émigratin ; Reinhard à 5,000 (rapport du 12 frimaire 
an IV} puis à 2000 ou 3000 {rapport du 5 vend. an Vi. Dépéche du 
30 thcrmidor an IV. A Brème, on en complait 600 seulement (rapport 


du 18 germ. an V). (/bid.) Cependant, le 9 brumaire an VI, le Moni- 
teur annonçait que le Sénat de Brême aurait dû défendre nux citoyens 
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en avait peut-être 2.000, 5.000 au plus. Cependant, 
après l'entrée des Français en ‘Hollande, la popula- 
tion de Hambourg avait augmenté de 30.000 âmes, 
mais c'étaient surtout des réfugiés des Pays-Bas, des 
émigrés orangistes, qui formèrent cet afflux de popu- 
lation. En prairial an If, un grand nombre deman- 
daient déjà à rentrer en France. En lan V, ils y 
rentraient par milliers, grâce sans doute à des tolé- 
rances aux frontières. En germinal an VII, ils repri- 
rent en foule la route de leur pays, qui venait de 
leur être ouverte, sous certaines conditions, par le 
Premier Consul. Cependant quelques-uns d'entre eux 
avaient obtenu le droit de cité ‘, qui s’accordait 
d'ailleurs beaucoup moins facilement qu’on ne l'avait 
faitcroire au gouvernement de Paris ; d’autresavaient 
demandé le contrat étranger *. C'était un statut qui, 
en échange de quelques garanties, imposait à l’étran- 
ger certaines obligations à l'égard de la cité qui lui 
offrait l'hospitalité. Le ministère des Relations Exté- 
rieures le considéra comme faisant perdre à ceux qui 
avaient prétéle serment exigé, la qualité de Français. 

Quelles que fussent les opinions politiques de ces 
exilés volontaires, leur présence ne pouvait que ser- 
vir à nouer des liens d'amitié entreleur patrie et leur 
cité d'élection. Les émigrés répandirent à Ham- 
bourg le goût des modes et des produits français *, 
firent créer un théâtre français, formé d'acteurs venus 











de recevoir des étrangers, émigrés ou non, sans sa permission, l'af- 
fluence des émigrés ayant rendu les logements rares et le prix des 
denrées excessif. 

+. Rapport de Marragon du 24 vendéminire an VII, répondant à 
une dépêche du Ministre du 11. Le droil de cilé avait ELé accordé à 
M. de Breteuil parce qu'il avait fait une grande acquisition de terrain 
dans le Billsrerder. ({Bc4.) 

2. Handschlag : Serrement de mains, promesse soleunelle, 

3. Mœnckeberg affirme que, grâce ‘à eux, l'esprit d'indiscipline 
Yénétra dans la cité, que le caraclère des mœurs, _patriarcnles, 
ples, pures et pieuscs, changea ; qu'ils y introduisirent les goûts de 
luxe et de frivolité. Mais Reinhard, qui n'est pas un détracteur des 
mœurs hambourgeoises, attribue ces tendances au faste, à la prospé- 
rilé commerciale dont le négocinnts de Hambourg jouissaieut à celle 
époque. V. aussi Chuquet, ouvr, cité. Moniteur du 10 lherm. an VI. 
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de Bruxelles, mais ce théâtre devint pour eux un 
lieu de réunion et servit à leurs démonstrations anli- 
républicaines. C’est ainsi qu'un soir, le ministre de la 
République batave, Abbema, fut hué par eux au spec- 
tacle. Lorsque la pièce n'offrait point d'allusions, ils 
forgaient l'orchestre à jouer des airs royalistes ou 
les marches militaires des ennemis de la France, tur- 
que, russe, anglaise, celle du prince d'Orange, ele. *. 
Lagau, consul français à Hambourg, dut quitter sa 
loge un soir où l’on donnait un divertissement dont 
il avait vainement demandé l'interdiction au préteur 
ainsi qu’à la direction de la comédie *. À sa sortie, 
il fut reconduit aux cris de : « Vive Le roi George et 
Paul 1", vive François IL, vive le roi ! » Ce n'était 
donc pas une mince besogne pour les ministres de 
France que d'avoir à surveiller les menées des émi- 
grés, à les dénancer à l'autorité, à les faire punir 
quand il y avait lieu. Quelques années plus tard, 
la sollicitude des représentants de la République 
française dut s’abaisser jusqu'au soin puéril de leur 
faire interdire par la police locale de porter dans les 
endroits publics les décorations abolies * de la ci- 
devant royauté. En revanche, ils devaient imposer 
le port de la cocarde tricolore aux Français résidant 
à l'étranger ‘. 








Le 7 vendémii an IV, Reinhard arrive à Ham- 
bourg ; il y rencontre son prédécesseur Lehoc, qui 
n'avait point encore été relevé officiellement de ses 


4. Rapports de Parandier, agenL français à Allona du ? prairiat 
an VET et de Lagau, du même jour. Moniteur du 14 prairiat. 

2. Rapports de Marragon ; du 12 vendémiaire au VIIL. 

8. Le 3 plurièse an VI, Reinhard fai allusion à um arrété du Direc- 
toire inlerdisant aux Français de porler dles décorations dass le 
États neutres. Le prétendant en aurai à Allona des carga 
s0n$ pour ses partisans que l'évêque de Chälons aurait bénites dans 
une grange. Il eut à rappeler cette interdiction lors de sa seconde 
mission à Hambourg. (Rapports des 8 Lhermidor an X et 27 vendé- 
miaire an XL (/bid.) Moniteur du 18 brumeire. Lettre de Bonaparte 
à Talleyrand du 26 brumaire an XL. (Correspond. de Napoléon.) 

4. Rapport de Reinhard du 25 prairial an IV. 
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fonctions. Celui-ci adressa ses adieux au Sénat le 
11 vendémiaire, reçut les excuses du syndic Door- 
mann et se vit offrir par la Chambre de commerce 
une somme considérable, à titre de présent d'usage. 
A son arrivée, Reinhard trouva pendante une ques- 
lion diplomatique qui ne concernait la France qu’in- 
directement : celle de la non-reconnaissance du 
citoyen Abbema comme ministre de la République 
batave, gouvernement considéré comme illégitime 
par les cours étrangères et, en conséquence, par le 
Sénat de Hambourg, toujours docile aux volontés de 
l'Empire et de l'Angleterre. 11 s’efforça d’obtenir une 
solution favorable, sans se douter que cette affaire 
Abbema était comme le prologue de la comédie à 
laquelle sa propre admission comme représentant 
officiel de la République française allait donner 
lieu". 

Ce fut un des griefs qu'il exposa dans son premier 
entretien avec Doormann, syndic de Hambourg. Les 
autres concernaient l'occupation par les Anglais de 
Cuxhaven et de Ritzebüttel récemment évacués, la 
tolérance accordée aux émigrés, le procès politique 
intenté au négociant Chapeaurouge pour ses relations 
commerciales avec la France *. Le procès Chapeau- 
rouge n’aboutit pas ; la reconnaissance d’Abbema 
cut lieu au bout de peu de temps. 

Bientôt, ce n'est plus des autres que Reinhard aura 
à s'occuper, mais de sa propre siluation. Le 7 fri- 
maire an I, il west pas encore reçu officiellement, 
parce que la France est en guerre avec l’Empire dont 
Hambourg, ville libre, fait partie. 1] propose de ne 
pas se froisser de cette situalion fausse, par la raison 
que la France a besoin de Hambourg el Hambourg, 
dans la guerre actuelle, ne veut « se compromettre 
gravement avec aucune des puissances belligéran- 


1. Rapports des 10, 1, 16, 21, 21 vendémiaire an IV. cArchiues dev 
Affaires Étrangères.) 
3. Rapports des 19, 90 vendémiaire, 31 brumaire. Dépêche du 


Ministre du 8 frimoire {{bid.} 
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Les *.» Mais ce conseil de modération ne fut pas goûté 
en haut lieu. Une note soumise au Directoire * par le 
Ministre des Relations Éxtérieures résuma les anciens 
griefs. « A partir de la paix de Bale (signée par la 
Prusse, le 23 février 1795) et qui slipulait la neu- 
tralité de la Basse-Allemagne, le Sénai de Ham- 
bourg aurait pu reconnaïtre l'envoyé de France. Mais 
non, la ville a fourni à l'Empire son contingent mili- 
laire et, en même lemps, aspiré nos trésors. Il con- 
vient dès lors qu’elle suspende l'effet des traités de 
1769 et de 1789 avec la France, que si, dans deux 
décades, elle n'a pas reconnu solennellement le 
citoyen Reinhard, ils soient annulés par le Direc- 
toire, » Le 22, Delacroix écrit dans ce sens à son 
représentant : il est temps de mettre un terme à la 
conduite équivoque du Sénat ; le ministre devra 
présenter ses lettres de créance et, s’il n’est admis, 
quitter aussitôt Hambourg. 

Reinhard signifia au syndic Doormann la volonté 
de la République, II lui fut répondu que le Sénat 
prendrait, comme c’était l'usage dans les cas graves, 
l'avis des Anciens *. Lui, Reinhard, ne se fiait pas 
beaucoup au succès de la démarche qui lui élait 
prescrite ; il demandait donc un ordre formel. Le 
15 nivôse, il suggérait que le Sénat se laisserait con- 
vaincre si le cabinet prussien voulait appuyer la pré- 
tention de la République Française, et le 30, que s’il 

était accrédité auprès des princes de Basse-Saxe el 
même auprès de la Régence du Hanovre qui, en fait, 
observait la neutralité à l'égard de la France, ces 
cours pourraient agir en sa faveur auprès du Sénat. 
Néanmoins, il adressa à celui-ci un mémoire relatif 
à son admission, reprenanttous les griefs de la France 
contre Hambourg, exigeant que la neutralité, invo- 
quée par le Sénat contre elle, füt réciproqueet remit 


3. Rapport du 7 frimaire an IV. (/bid.) 
2. Elle est classée sans date, en frimaire an IV. (Hbéd.) 
3. Rapport du 7 nivôse an IV. (JBid.) 


Google 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 23 


à Doormann les lettres de créance du Direcloire ‘. 

Le Sénat répondit le 22 janvier qu’il allait consul- 
ler les citoyens et, le 28, s’excusa par une note où il 
exprimait la crainte de mécontenter l'Empire, En la 
transmettant, Reinhard expliquait la conduite du 
Sénat par se pusillanimité et par l’avidité des habi- 
tants d'une ville enrichie par une guerre dans laquelle 
il lui avait « si bien réussi de n'être ni neutre, ni 
ennemie *. » Il conseillait au gouvernement de ne 
pas mettre d'amour-propre à ln reconnaissance de 
son ministre et d'attendre l’'ocension de faire payer 
cet affront à Hambourg. 

On lui répondit le 18 pluviôse qu'il étsit contraire 
à la dignité de la nation qu'il existat au dehors, des 
légats sans caractère reconnu ‘. La note est rédi- 
gée dans une forme énergique que l'on alténua dès 
le lendemain : son départ au cas où il quitterait Ham- 
bourg, ne devait ètre qu'une suspension de relalions. 
Mais, le 25, le Directoire chargea le citoyen Dela- 
croix de réilérer à Reinhard l'ordre de quitter Ham- 
bourg où son caractère n'était pas reconnu. En 
exécution de cet ordre, Reinhard envoya le 7 ventôse 
au Sénat une note décisive avec délai péremploire de 
45 jours, sans espoir de succès, bien qu'il eût un 
parli, même parmi les Sénateurs ; mais le Sénat, d'a- 


1. Rapports des 15 nivôse et 1* pluviôse, (Jbid.) 

3. Dans une note du 30 nivése sur le commerce de Hambourg, il 
explique que La ville & profilé de la fermeture à la France des ports 
de la Prusse el de la Russie et de l'invasion de la Hollande qui a 

ruil le commerce des porls néerlandais. En outre, Hambourg a 
trouvé Le moyen d'envoyer en France pour le compls du gouverne- 
meat, sous pavillon neutre, des denrées, de la contrebande de guerre, 
en usant do ruse pour le soustraire aux Anglais. ({bid.) 

3. Pour exiger la reconnaissance du ministre de France. 
lt de guerre avec l'Empire germanique dont Hambourg faiseil 
parie, on invoquait des précédents: plusieurs fois, dans le passé, des 
ministres de puissances en guerre avec l'Empire avaient éLé reçus, 
ainsi M. d'Aveux pendant le guerre de Trente Aus. En 1754, le minis 
Lre de Franco y resta, malgré l'état de guerre. De même, l’envoyé 
de Prusse, pendant la guerre de Sepi Ans. Ucs fails devaient être 
démontrés par un pamphiet de M. de Büsch dont le Sénat était par- 
venu à retarder l'impression. (Rupporis des 14, 16, 21 ventôse an ÎV.) 
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près lui, était « encouragé dans ses vacillations » par 
les influences de l’Autriche, de l'Angleterre et de la 
Russie, ainsi que par les intrigues des émigrés, 
royalisies purs ou constitutionnels ‘ où même de 
quelques agents français *. Aussi, bien que l’admis- 
sion du ministre de France eût élé volée par le col- 
lège des Anciens et par celui des Soixante *, le 
Sénat n'osa passer outre à l'opposition tacite des 
Puissances et prit un moyen terme, celui de négo- 
cier *. Il chargea l’un de ses membres, favorable à 
la France, Sieveking, d’aller à Paris, implorer la 
clémence du Directoire. Chose singulière, pendant 
que Reinhard était obligé de faire reprendre ses let- 
tres de créance non acceptées à Hambourg, Schlü- 
ter, résiden! des villes hanséatiques, était reconnu 
sans difficulté à Paris *. 

Reinhard se retira donc provisoirement à Brême. 
Le Ministre approuvait ‘ qu'il s’abstint d'y tenter la 
même démarche qu'à Hambourg, sauf à exiger plus 
tard des réparations de cette ville, comme de Ham- 
bourg. Pendant ce temps, Sievcking courait la poste 
pour se rendre à Paris. Quand il y arriva, le Direc- 
toire, dans un but de représailles, venait de mettre, 
pe un arrêté du 23 germinal, an IV, l'embargo sur les 

âtiments hamhourgeois. L’envoyé du Sénat en 
demanda La levée dès le 20 germinal, Le Trésor fran- 
gais élant fort obéré à cette époque, la dépréciation 
des assignats atteignait une proportion désastreuse. 


4. I distingunit à Hambourg plusicurs catégories d'émigrés, les roya 
listes purs, le parti d'Orléans auquel appartenaient AI. Lemelh, l'abbé 
Louis le général Valence, Silly, les couslitatiounels 

. Ii accusail un agent français, Bénaven, de lui nuire et il n'avail 
He Lt Ba Le ldRenN 0ù veù Me auprès du Ministre des 
Relations Exléricures. 

3. Pour la définilion des Anciens cl des Soizante, voir, plus loin, 
chapitre IV, l'exposé de la constitution hanibourgeoise. 

4. Rapports des 20, 23, 29, 90 voulôse. Lettre du Sénet au Dirce- 
toire (14 mars 1796), note du 23 rentôso de Reinhard au Si 
réponse du 28. (Arch. des Affaires Étrangères.) 

5. Dépéche de Delacroix du 14 venlèse an LV. 

6: Nole du Ministre, de ventôse au IV. 
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Le Gouvernement profta des appréhensions des 
Hambourgeois pour exiger des compensalions pécu- 
niaires. Sieveking était venu justement pouren offrir. 
Mais les mêmes craintes qui avaient empêché l'ad- 
mission de Reinhard, portaient le Sénat à refuser un 
sacrifice qui aurait été public, par la nécessité de le 
demander à la Bourgeoisie puisque, selon la Consti- 
tution, il ne pouvait disposer que de 75 livres ‘. 
Sieveking, qui était un banquier expérimenté, pro— 
posa diverses combinaisons financières, d'une utilité 
évidente pour le crédit français et qui pouvaient étre 
exécutées par de simples négociants : par exemple, 
Vachut, en numéraire, de biens nationaux, l'accepta- 
lion en paiement, de promesses payables en mares de 
banque, à certains termes après la conclusion de la 
paix, une entente pour assurer la hausse du cours 
des ‘assignats ‘. Ces offres furent tout d'abord 
jugées insuffisantes”, mais il répliqua que lamesure 
vexatoire de l'embargo nuirait au change ‘ français 
sur la place de Hambourg etle taux du change devint, 
en effet, plus onéreux *. 

Pendent ce temps, les Ministres français suppu- 
taient ce qu'ils pouvaient tirer de l'escarcelle de 
Hambourg, demandaient sur ce point capilal des 
renseignements à leurs agents diplomatiques et con- 
sulaires. D'après ceux qu'ils en recevaient, seules In 
Chambre de commerce, la caisse de l’Amirauté ou 
une association libre de négociants pouvaient fournir 
des subsides ou « affecter une somme au soutien de 
nos mandats. » Le seul moyen de faire un sacrifice à 
la France consistait, suivant eux, à racheter les vais 








3. Lottre de Sieveking à Delacroix du 27 germinal an IV. Rapport 
de Reinhard du 11 foréal. (Archives des Affaires Étrangères.) 

2. Lettres de Sieveking des 27 germinal et 2 floréul. (Jbid.) 

3. Réponse de Delacroix du 4 floréal. 

4. Le change était alors à 5/65 ou 3/32. 3 livres d'assignat 
‘8 francs; 100 livres de mandats 3000 livres d'assignals. noi 
de banque 13/16 qui, an change de 178, faisaient 14 livres en mun 
mire. 

5. Rapport de Reinhard du 11 foréal. 
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seaux soumis à l'embargo. Une rupture était jugée 
nuisible à notre commerce: en cas de menaces 
Hambourg de la part de la France, tout banquier 
transporterait ses fonds à Altona. 

Le Ministre se laissa convaincre et proposa au 
Directoire de signer avec Sievekiog une convention 
secrète, suivant laquelle les négociants de Hambourg 
s’entendraient pour soutenir de leurs deniers le 
cours des mandats français. Le 1" prairial *, il écri- 
vail dans ce sens à son collègue des Finances, qui 
recevait Sieveking et traitait avec lui. Le 1" messi- 
dor, Ramel envoyait au Ministre des Relations Exté- 
rieures le projet de traité souscrit par l'envoyé de 
Hambourg, 

La République pardonnait ses torts à cette ville et 
différait d'exiger la reconnaissance de son ministre, 
qui se bornerait à correspondre d’Allona avec le 
Sénat. En gage de réconciliation, un Lraité de com- 
merce était promis à Hambourg pour l’époque de la 
paix générale. En échange de 5 millions de rescrip- 
lions * bataves, le Sénat donnerait, dans le délai d’un 
mois, 2 millions de livres en lettres de change dûment 
acceptées, à échéance de trois mois au minimum, des 
quillances de fournisseurs et créanciers de la Répu- 
blique à Hambourg ou dans les places du Nord. Sur 
cette somme, un acompte immédiat de 500.000 livres 
serait remis à la Trésorerie. La levée de l'embargo 
était accordée moyennant la signature par les 
capitaines des navires de lefires à la grosse pour la 
moitié de la valeur déclarée des cargaisons. La moi- 
lié de ces lettres à la grosse serait déposée à la 
Trésorerie comme caution de l'exécution du Lrailé, 





1. En porlent de menaces, Reinhard faisait allusion au projet 
qu'avait eu le Divecloire de délivrer des lettres de marque pour entra- 
ver In nevigation hambourgeoise, 

2. Archives des Affaires Étrangères. 

3. Les rescriptions bataves étaient des obligations à échéances 
échetonnées souscrites par la République batave.Ces sortes de billeia 
d'Étal furent substinés en 1395 aux assignats discréd 





1 Google 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 27 


l'autre remise à Sieveking pour servir au paiement 
des créanciers et fournisseurs. En cas d'inexécution 
du traité par Hambourg, la France serait libérée de 
lout ce qu’elle devait aux habilants de ce port, sauf 
au gouvernement et au commerce de la place à les 
indemniser, et la République publierait alors le 
traité. 

La convention ayant été signée le 6 messidor, l'em- 
Bargo fat levé le 11. Sieveking rentré à Hambourg. 
transmit le 29 juillet les remerciements du Sénat, 
qui en adressa directement au Gouvernement français 
les 14 et 29 thermidor *. Il shergea Mackau, comme 
plénipotentiaire, de la ratifler. Le Directoire auto- 
risa le 13 fructidor, l'échange des ralifications. 
Le 5 vendémiaire, Reinhard annonçait que, par son 
crédit, le conseil de l’Amiraulé avait procuré à la 
France une avance de 2 millions de marcs banco. Le 
23, le Directoire adressait au Sénat de Hambourg 
une lettre bienveillante l’assurant que le passé était 
entièrement oublié *, 

À cette époque, l'existence des villes hanséati- 
ques, leur autonomie et leur liberté étaient menacées 
par les convoitises des États voisins que favorisait 
l'élat de guerre général. « On est inquiel ici, écri- 
vait Reinhard le 19 thermidor an IV‘, on craint 
que Hambourg ne passe à la Prusse, Brême à l’Élec- 
teur de Hanovre, Lübeck au Danemark. » Ces crain- 
Les lui semblaient imaginaires. « Avec la puissance 
que la République française a acquise en Allemagne, 
un tel partage ne pourrait se faireque par sa volonté. 
Or, ne serait-il pas absurdeet insultant pour les Fran- 
çais de dire que leur République veut trafiquer des 
peuples assujettis à des rois, des républiques asyles 
de l’Égalité pendant des siècles d’oppression el de 
barbarie ? Attaquer l'indépendance d’une petite ville 


1. Archives des Affaires Etrangère. 
2 ibid, 
à Ibid. 
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libre, c’est donner la mesure de ce que l’on oserait 
contre la République française si on avait la force, 
D'ailleurs, les États libres de l'Empire sont autant 
de contrepoids opposés aux États despoliques, nos 
ennemis naturels. Ainsi nous devons les accroitre, 
bien loin de les diminuer. » Il conseillait même de 
s'appuyer dans les congrès allemands sur les villes 
libres contre les États monarchiques. 

Ce partage n’eut pas lieu, pas plus à ce moment 
que par la suite, mais, en l'an V, Hambourg subit un 
affront ‘ qu'elle devait supporter plusieurs fois 
uliérieurement, c'est-ä-dire la violation de sa neutra- 
lité ou celle de son territoire par les Anglais *. 
Aussi les trois villes libres hanséatiques demandaient- 
elles que leur indépendance fût solennellement garan- 
tie par une clause du prochain traité de paix’. Rein- 
hard l'annonçait en son rapport du 8 nivôse an V. Il 
invoquait en leur faveur « l’analogie de constitution 
et d'intéréts, la réciprocité d'atlachement et de con- 
fiance. » Il avait rédigé dans ce but un projet par 
articles ; ille soumit au Directoire en lui deman- 
dant d'oblenir que l'indépendance des villes fu 
reconnue par l'Empire d'Allemagne. » 

Brême notamment avait un intérêt particulier à 
obtenir l'appui de la France. Elle désirait être affran- 
chie des droits‘ que possédait sur son territoire et 

1. Archives ati 

2. Rapport de R 
Strangères.) 

3. Note de Schlüler du 1 jour compl. an LV, et du 9 vend. an V. 


Ubid) 
Rapports de Reinhard des 25 germinal, 8 fructidor an IV, 6 fri- 












L'Électeur de Hanovre y possédait la cathédrale et les édifices 
qui en dépendent, le terrain sur lequel elle est bâtie, la maison des 
orphelins de Saint-Pierre, l'Athènée, l'école attenant à la cathé- 
drale, une école allemande, une école des pauvres, un hospice pour 








lendance se montaient eu 1790, à 5.621 rixdalers. Les possessions du 
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dans son enceinte même, l'Électeur de Hanovre, 
d'une juridiction étrangère qui, s'appliquant à un 
certain nombre de ses habitants, compliquait les 
affaires administratives et judiciaires de la cité. Elle 
offrait de racheter ces droits, ainsi que le péage 
d’Elsfleth, sur le Bas-Weser, perçu au profit du duc 
d'Oldenburg et qui avait rapporté à celui-ci en 1795 
jusqu’à 100.000 florins. Le ministre de France 
avait reçu, à plusieurs reprises, l’ordre de donner au 
Sénat des paroles d'espoir au sujet de ses revendica- 
tions ‘. 

De méme que Hambourg, Brême fournissait cepen- 
dant un contingent et des subsides non seulement à 
l'Empire, conformément à la Constitution germani- 
que”, mais au congrès d'Hildesheim pour l’entre- 
tien du corps d'armée prussien destiné à maintenir 
la ligne de neutralité, À ce titre, Hambourg payait 
40.000 écus par mois; cette ville en avait fourni 
30.000 d'avance et autant pour le compte de quelques 
autres États *. Lübeck tentait en vain d'obtenir une 
réduction à ses charges, en invoquant la décadence 
de son port ‘. 

Benézech, Ministre de l'Intérieur, n'élait pas favo- 
rable au renouvellement du traité de commerce avec 
les villes hanséatiques et il montra, dans une dis- 
cussion très serrée, que la neutralité leur était avan- 
lageuse bien plus qu'à la France ‘. Le Bureau du 
Commerce, établi par un arrèté du Comité de Salut 
publie du 4 ventôse an II], émettait, au début de 
roi dans la ville ne lui rapportaient pas, déductiun faite des frais, 
6.000 rixdalcrs. Les cens royaux couvraien£ à peine les frais de per- 
EL Dépéches de Deleroix du 8 nivbse an LV, des 7 et 4 heemidor 
an TV, pour le traité de commerce. (Archices des Affaires Étrangè- 
PE Rapports de Neinhard du 14 prairial ; du 5 (hermidor an IV, par 
l'agent Kerner envo; 

%. Rapport de Reinhard du 25 prairial. 

1. Rapport du & août 10, de Fageut Koruer. 


5. Réponse du 7 feuctidor an IV à une communication des Melu- 
tivus Estérieures. 
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l'an V, un avis opposé et le département des Rela- 
tions Extérieures persista à promettre ses bons 
offices sous la réserve que l'Empire renoncerait 
désormais aux inhibitoires et que la neutralité des 
Lrois villes serait admise par les puissances maritimes 
avec lesquelles la France conclurait la paix. 
Chaleureux avocat des villes libres, Reinhard de- 
mandoit que la France, victorieuse sur le Rhin, ne 
s'emparât pas des embouchures du Weser et de 
l'Elbe et qu'elle ne leissat pas la Prusse s’en empa- 
rer, sous le prétexte de défendre la liberté de la na- 
vigation * Il prévoyait qu'après la paix générale, 
tous les peuples d’Europe pourraient es’entendre pour 
prescrire à main armée un code maritime auquel 
l’Anglelerre serait obligée de se conformer ef fer- 
mer à ses navires l'accès des ports du conlinent*. » 
N'y at-il pas là comme la prédiction du Blocus 
continental ? Cette mesure, suggérée par Reinhard, 
était évidemment envisagée dès cette époque, car La 
Prusse, l'Angleterre et la Russie répandaient le bruit 
que la France avait le projet d'envahir le Hanovre et 
d'occuper ces embouchures. Aussi, les préparatifs 
faits par l'armée prussienne de démarcation pour 
s'opposer à celle invasion, faisaient-ils redouter à 
Brême unc occupation prussienne ou hanovrienne ?. 
L'annonce des préliminaires de Léoben, la paix de 
Campo-Formio, décidèrent les villes hanséatiques à 
porter leurs revendications devant la cour de Vienne 
eä les formuler auxconférences de Rastadt ‘. Elles 
y députèrent pour les représenter et conférer avec les 
plénipotentisires français, Hambourg: le syndic 
&. apports du 26 Lhermidor an V; du 12 frimairoan V; du 
10 prairial an V': du 6 thermidor an V ; dans celle leitre, il appelle 
les villes hanséatiques, à cause de leur faiblesse, « des enfants 
mineurs ayant besoin qu'on leur lende une main secourable. Celle 
main sera colle de la France. » [Archives des Affaires Étrangères.) 
2. Rapports des 13 brumaire, 3 el 11 frimaire an VI. 
3. Rapports des 3 el 19 messidor an V. 


4. Rapports des 9 floréal an V, 23 brumaire an VI el note des villes 
de Brême el de Lübeck du 20 novembre 1197. 
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Doormann, Brême : le sénateur Grœning. et Lübeck: 
le sénateur Rodde 

À la fin de 1797, les bruits de partage des villes 
hanséatiques couraient de nouveau dans lc Nord; 
les nouvellistes attribuaient Brème à la Prusse, Lü- 
beck et Hambourg au Danemark *. A la domina- 
tion prussienne, les Hambourgeois préféraient encore 
Yannexion au Danemark. La Prusse démentit bien- 
tôt le projet qui Jui était prêté; mais le Directoire 
aperçut qu’il pouvait spéculer sur les craintes d’an- 
nexion ressenties par les villes hanséaliques, pour 
mettre aux enchères sa protection *. L'état désas- 
treux de ses finances lui imposait Yobligation de 
trouver des fonds hors de France el à tout prix. 
Aussi le citoyen Léonard Bourdon fut-il envoyé à 
Hambourg au début de 1798 ‘ avec la mission de 
conclure un emprunt secret de 18 millions de livres, 
dont 10 payables par Hambourg et 4 par chacune des 
autres villes. 

La négociation devait être longue et difficile à 
Hambourg * ; elle fut brusquée à Paris. Le rési- 
dent Schlüter fut prévenu, dans le courant de pluviôse 
an VI, que la France, pour venger ses griefs contre 
les villes hanséatiques, asile donné aux émigrés, 
intrigues anglaises, enrôlements, etc., allait meltre 
un embargosur leurs navires et l'expulser,lui, Schli 
ter‘. Efrayé des conséquences de ces menaces, il 
offrit aussitôl deprocurer 104 12 millions de livres au 
Trésor, en échange de rescriplions bataves, à la con- 

4. Rapport du 11 frimaire an VI. Note de la ville de Brême sur lex 
négociations de Rostadt, du 25 novembre 1397. Areh. des Aff. Étrang. 

2, Reinhard, personnellement, n'y croyait pas. (Rapporls du 11 fri- 
maire, des 18 et 21 frimaire an VL) 

3. Coute suggestion lui avait été adressée par Reinhard pendant sa 
mission & Hambourg. (Repporis des 14 brumaire ct 10 frimaire 


an IV.) 
4. Moniteur du 7 mars 1798. (Correspondance de Hambourg du 
48 février.) 

5. Reinhard, reppelé à Paris et envoyé comme ministre plénipoten- 
auprès du grand-duc de Toscane, n'eut qu'à l'amorcer, 
épéche du Ministre du 11. {Archives des Affaires Étrangères.} 
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dition quela France s’engageät à mointenir la Hanse, 
à faire reconnaître l'indépendance et la neutralité 
des villes et à leur concéder, dansle projet de traité 
de commerce qui avait élé soumis à l'approbation de 
Reinhard‘, le traitement de la nation la plus favo- 
risée. Le 17, Talleyrand lui répondait, au nom du 
Directoire *, en lui permettant de resler à Paris, 
à charge d’envoyer un courrier à Hambourg inviter 
le Sénat à répondre dans les lrois jours par une adhé- 
sion immédiate. 

Brême, sans lergiverser, envoya à Paris le syn- 
dic Grœning* pour négocier avec le Gouvernement 
français. A Hambourg, le Sénat se récriait devant 
l'énormité de la somme exigée : 7 millions pour Brè- 
me et Hambourg, 4 millions pour Lübeck. Il ne 
pourrait à beaucoup près réunir même celle à laquelle 
Schlüter, dans sa précipitation pusillanime, avait 
imprudemment souscrit ‘. Engagées à leur insu, 
les villes désavouaient hautement leur représentant. 
La négociation d'un emprunt français à Hambourg 
faisait redouter au Sénat, comme en 1796, l'Autri- 
che, la Prusse et l'Angleierre, les deux premières 
parce qu'elles pouvaient mettre À prix leur consen- 
tement, la troisième, à cause des représailles rui- 
neuses qu'elle pouvait exercer contre le commerce 
de Hambourg. La Bourgeoisie convoquée offrait à la 
France, à titre de don gratuit, une somme de { mil- 
lion prélevée sur les caisses publiques ; ce présent 
fut refusé par dignité. 

Je ne reprendrai pas ici tous les détails de cette 
négociation laborieuse où l'inertie * et la poltronne- 


1 Réponse de Schlütor du 16 pluvidse. (1béd.) 

2. La minute porte l'approuvé, revêtu des signatures, de Rewbell, 
F. de Neufchätenu, La Réveillère-Lépoaux, Merlin, Barres, 

3. Adresse du 30 février 17% du Sénat au ministre de France 
Roberjol. Cette lettre représente Grœning comme un « homme à 
alents et à mériles, eireonspect, mais frane, droit, intègre, ferme, 
prévenant, discret, fortement attaché à sa palrie et républicain 2616. » 

4. Rapport de Reinhard du ?i pluviôsc. Note du Sénat du 28, 

5. En parlant du Sénat de Hambourg, Reinhard a celte expression 
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rie des magisirats de Hambourg tentaient en vain 
de résister aux procédés d'intimidation de la Répu- 
blique. Le marchandage continua pendant des semai- 
nes. Aux lettres dilatoires, aux refus respectueux * 
des Sénats de Brème, Hambourg et Lübeck, aux 
procédures lentes et compliquées, exigées par leurs 
conslitutions, consultation des Anciens, de la Bour- 
geoisié, aux plaintes concernant l'agitation révo- 
lutionnaire lransportée à Hambourg par le sieur 
Léonard Bourdon, chargé d'une mission secrète de 
police qui, en apparence, avait pour but de convo- 
quer les Français à des réunions amicales où le 
Sénat s'obstinail à voir des clubs poliliques, le 
Directoire répondait à coups d'ultimatum, menaces 
d'embargo, ele... Talleyrand s'engageait d'ailleurs très 
nettement à payer le service pécuniaire demandé 
d'un appui formel auprès des plénipotentiaires de 
Rastadt. 

Après de longs pourparlers "qui permirent au Sénat 
d'obtenir la réduction de sa quote-part à 4 millions, 
Schlüter souscrivait le 4 germinal au nom de La ville 
de Hambourg, l'engagement de prêter au gouver- 
nement français 1 million comptant en numéraire ou 
lettres de change à deux usances * 32 millions au 


piltorceque : « Do nous devait venir l'impulsion qui ferai marcher ec» 
Lurtues ! 3 (Rapport du 28 pluviése an VI, 

4. Archives des Affaires Etrangères, de février à avril1798. 

2. Pendant ces pourparlers, Reinhard, nommé ministre plénipoten- 

e auprès du grand-duc de Toscane, avait éLé remplaé d'abord par 

inguené, chef de division où Ministère de l'instruction publique qui 
ue rejoignit pas, puis eu bout de 6 jours, par Cleude Roberjot. (Arrété 
du 2 frim an VD. V, le Moniteur des 27 frimaire eL? nivôse an VL. 

Claude Roberjot naquit à Mâcon en 1263, Il ÿ était curé au moment 
4e la Révolution. IL fut élu député suppléant à la Convention. Aprés 
le 9 thermidor, il se ft connaître comme ornteur. Nommé en 1784 
commissaire civil près l'armée de Pichogru, il ft un rapport tendant 
à« la réunion des provinces belgiques à la France », qui fut adopté le 
* septembre 1595. Élu membre du Conseil des Cinq-Cents, il en sorti 
en décembre 179% pour remplir le posé de ministre à Hambourg. 

3. Usance, Lerme de banque ct de commerce, indiquant l'échéance 
des lettres de change, variable suivant les 
die change à {rois nsances, c'est la lettre pa 
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bout d’un mois et 1 million dans les trois mois, à 
échanger contre des rescriptions bataves. 

Le18 germinal, Grœning, syndic de Brême, offrait 
de payer à la France, ‘ pour oblenir un traité de 
commerce avec les droits de la nalion la plus favori- 
sée, 2 millions en espèces ou lettres de change, 
échangcables contre des rescriptions bataves et paya- 
bles en cinq termes : 20.000 francs dans les huit 
jours, autant dans les quinze; et les derniers 
4 500.000 francs dans un délai de six mois. Moyen- 
nant celle assistance pécuniaire, Brême demandait la 
renonciation du Hanovre aux possessions qu'il avait 
dans la ville même et l'abolition du péage d'Elsleth. 
Ses offres furent acceptées le 8 floréal. 

Le 24 germinel, le Sénal de Hambourg ratifiait 
les engagements pris par son résident à Paris, Schlü- 
ter. Le 43 avril, il annonçait à Talleyrand que l'accord 
était fait. En même temps, il envoyait au Directoire 
un projet d'article à insérer dans le traité de paix, 
garantissanl l'indépendance et Ja neutralité des villes 
hanséatiques, ainsi que la liberté des rivières. D'au- 
tre part, il demandait que l'Empire s’engagcat à 
renoncer aux inhibifoires et avocaloires qui meltaient 
obstacle au commerce de ces villes, à ne plus inter- 
rompre le cours de la poste niexiger le renvoi des 
ministres ou consuls des puissances belligérantes y 
résidant. 

Dans un rapport au Directoire du 29 germinal ?, 
Talleyrand résumait ainsi la situation : Hambourg, 
en acceplant de faire un nouveau prêt succédant à 
celui de l'année précédente, a fait tout ce qu'elle 
pouvait faire. Brême a promis 2 millions et s'enga- 
gerait à 2, contre des reseriptions bataves. Hambourg 
a déjà payé 1 million el en versera 2 dans la décade 
prochaine. Brême donnera aussi 1 million dans la 
décade. 


4. Archives des Ajfairen Étrangères, 
2. Ibid. 
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Avec l'approbation du Directoire, le Ministre des 
Relations Éxtérieures écrit à Schlüter le 1* floréal * 
que la France appuiera au congrès de Rastadt les 
demandes de Brême et lui accordera, dans les traités 
de commerce, le régime de la nation la plus favori- 
sée, à la condition que 500.000 francs soient versés le 
lendemain äla Trésorerie nationale ; pour le surplus, 
on adoptera des termes convenables, mais rappro- 
chés. Ces 500.000 francs furent payés le 3; le 8, Talley- 
rand écrivit à Grœning que l'offre de 2 millions faite 
par Brême était acceptée et que, pour les 1.500.000 fr. 
restant à verser, elle devait fournir « des traites à 
3 asances, acceptées par des maisons solides. » En 
contre-valeur de son emprunt, la France offrait 19 res- 
criptions balaves * à échéances échelonnées en 
huit termes égaux d'année en année, dont le premier 
terme lombail dans l'an qui suivrait la conclusion 
de la paix. 4 la demande de son collègue des Finan- 
ces, Talleyrand expliquait que les rescriptions à 
échéances fixes élant absorbées jusqu'en 1800, les 
autres offraient la probabilité d'un paiement plus rap- 
proché, A ces conditions, la France prendrait Brême 
sous sa prolection au congrès de Rastadt. 

Précisément, le congrès venait de discuter la sup- 
pression des péages fluviaux. Ne serait-ce pas le cas, 
demandait Grœning, le 14 prairial ?, de parler de 
celui d'Oldenburg ? On lui répondit favorablement 
le 22. Quelques mois plus tard, Parandier, agent 
diplomatique de la France à Altona, s'étonnait de voir 


1: Arehires des Afaires Ftrangères. 

2! La Hollande çu avai pour 21 millivus de fiorins, payables 
en huit élant fixée au 1 septembre 1797, 
dk loterie après la pais, sur le pied 
d'offrir en garantie des 















va 





done, d'offrir celles de la deuxième 
produirait qu'après lo paix, celle-ci pouvant intervenir avant 
de plusicurs échéances de la première. (Dépêche du 4 flur 
collègue des Relations Estérieures .} 

3. Archives des Affaires Etrangères. 
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nos représentants faire tant de démarches à Nas- 
tadt au sujet du péage d'Elsficth et ne point se pré- 
occuper de celui de Stade * perçu au profit du roi 
George, électeur de Hanovre, el qui pesait sur Ham- 
bourg *. 

Cette ville s'était un peu fait prier pour acquitler 
les versements de l'emprunt français, * mais elle 
s'était exécutée ; celui du quatrième et dernier mil- 
lion promis avait cu lieu le 14 messidor *. Lübeck 
seule avait d'abord décliné toute contribution, allé- 
guant Le vide de son trésor. Cependant, le 16 prai- 
rial, elle avait offert 500.000 francs dont un tiers payable 
surle champ et le reste de trois mois en trois mois 
contre une garantie en rescriplions bataves. On répon- 
dit Le 20 à Schlüter que ces propositions seraient exa- 
minées quand des offres plus raisonnables seraient 
faites. Au mois de brurnaire an VII, elles furent por- 
lées à 800.000 francs dont 500.000 payables aussitôt 
et 300.000 dans les trois mois. En échange, le rési- 
dent demandait pour Lübeck le régime de la nation 
la plus favorisée, la conservation de son indépen- 
dance, l'absence de réquisitions en temps de guerre ?. 
On lui répondit le 2 frimaire que la France ferait 
valoir à Rastadt les prétentions de Lübeck comme 
celles des autres villes hanséatiques. 

Elle n'y manqua pas : le 21 ventôse an VII, Mar- 
ragon *, successeur de Roberjot à Hambourg, écri- 





2: Rapports des 15 brumaire et 6 frimaire nn 
2. Reinhard avait exprimé uit avis diffé 





(id) 


rout; il estimait, au con- 








un contrôle 
précieux des déclarations qui leur étaicat présentées. (Rapport du 
6 nivôse an V.} 
3. Dépéche du Ministre des Finances du 4 oréal, 

onge de Schlüler du 16 messidor au Ministre des Relations 













ragon, né à Carcassonne, en 1776, ex-conventionnel, cn 
Cents, fal nommé ministre à Hambourg, 
11 prairial an VII, en remplacement do Roberjut envoyé à la Haye. 
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vait qu’à Rastadt les plénipotentiaires français avaient 
fait consacrer le principe de la libre navigation du 
Weser. On sait comment se lermina ce congrès ins- 
titué après la signature des préliminaires de Léoben: 
par l'assassinat des plénipotentiaires français, le 
28 avril 1799. L’une des victimes fut précisément 
Roberjot qui, dans son poste de ministre à Ham- 
bourg, avait pu étudier la situation particulière des 
villes hanséatiques ‘ et leurs revendications. Il fut 
regretté à Hambourg où il était aimé et estimé *. 

La mission de son successeur fut de courte durée. 
Elle fut consacrée à surveiller les intrigues des agents 
de Louis XVIII *, à recueillir des plaintes sur les 
prises faites par les corsaires français aux embou- 
chures de l'Élbe et du Weser, enfin à faciliter le 
passage en France aux Irlandais fugitifs qui venaient 
offrir leurs services contre l'Angleterre ‘. Îls étaient 
placés à Hambourg sous sa protection secrète. 

Après les revers de l'expédition française en 
Irlande, conduite par le général Humbert, Napper 
Tandy et lrois autres Irlandais, qui étaient arrivés à 
Hambourg par la Norvège et s'ÿ cachaient, furent 
arrêtés dans la nuit du 3 au 4 frimaire on VII, sur 
la réquisition du ministre anglais Crawford et mis en 
prison par le Sénat. Marragon les réclama au nom 
de la France, deux d'entre eux étant pourvus de bre- 
vets d'officiers français *. Après de longues lergi- 


Eu 1800, 1 ConsulaL en At un réceveur général. À lu Restauration, it 
dut s'exiler. 

4. IL AL paraltre dans le Recueil des mémoires pour les établisse- 
ments d'humanité un rapport sur les élublissements des pauvres à 
Hambourg. 

2. Rapport de Lemaistre, chargé d'affaires à la Léation de France 
à liambourg du 30 prairial, an VI. Adresse de condoléances du Sénat 
du 30 moi 1799. 

a, Les principaux étaient Le Vuuguyun, Fontbrune, Septouil, 
Montgaillard, Thouvenaÿ, 

4. Entre ln première el la seconde expédition d'Irlande, c'esl-i-dire 
de 1796 à 1796, un grand nombre d'Irlandais proposérent leurs sorvi- 
ces à la France, 

ä. Rapports de Merragon des 19, *9 brumaire, 3, 6 frimaire an VII. 
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versations, explicables par la situation difficile où se 
trouvait le Sénat, tiraillé entre les exigences de 
l'Angleterre, soutenue por l'Empire et par la Rus- 
sie !, et les objurgations de la France, les magis- 
trats de Hambourg consentirent l’extradition de Nap- 
per Tandy le 9 vendémiaire an VIIL', Marragon, 
puis le chargé d’affaires français, obéissant à un ordre 
du Directoire, quittèrent successivement le territoire 
hambourgeois. Par représailles, un arrélé d’expul- 
sion fut pris à l'égard de Schlüter, résident à Paris 
des villes hanséatiques ; les Ministres de la Marine et 
des Relations Extéricures s’entendirent pourfairemet- 
tre l'embargo sur les navires hambourgeois, en sau- 
vegardant lesmarchandises françaises comprises dans 
leur cargaison *, Cette mesure de rigueur était 
justifiée par l'attentat que les magistrats de Hambourg 
avaientcommis envers des officiers françaiset contre le 
droit des gens ; mais elle n’en excita pas moins les 
réclamations des Bordelais, lésés dans leurs rapports 
d’affaires avec le port hanséatique ‘. Elle eut peu 
de durée, car le 22 nivôse, le Département des Rela- 
tions extérieures prévenait celui de l'Intérieur que le 
dernier arrêté du Gouvernement avait levé l’em- 
bargo sur les navires neutres, sans faire d’excep- 
tion pour les navires hanséatiques. 

Cette faveur, le Consulat essaya de la vendre de 
nouveau au Sénat de Hambourg. Du moins, il négo- 
ciait en même temps, soit par son représentant offi- 
ciel Bourgoing, soit par des agents secrets que l'on 
désavouait au besoin, un emprunt de 8 millions dont 








4. Afin de punir los Uembourgcois de leurs eympalhics pour la 
France, Paul I, par un ukase du A avril, venail de faire mettre dans 
Jes poris russes l'embargo sur les navires de leur nation. Monilenr des 
11 floréal et 7 prairial an VII. 

2 Rapport de Marragon de çe jour. 

3. Dépéche du 13 nivôse an VII du Ministre de la Murinc à éclui 
des Relations Exté 

4. Dépêches des 
l'intérieur à celui des Relations Extérieu 

5. Archives des Affaires Étrangères. 
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le Trésor, fort obéré à cette époque, avait grandement 
besoin !, Mais, en raison même du mauvais état 
des Finances françaises et du manque de ressources 
dans les caisses de la ville de Hambourg, la tenta- 
tive échoua. La Prusse, qui se chargeait de mettre 
à couvert Hambourg contre toute agression de la part 
de la France, aurait vu avec déplaisir la Banque de 
cette ville fournir des subsides à la République fran- 
gaise. De leur côté, les Hambourgeois prétendaient 
que, malgré la guerre avec l'Angleterre et la prohi- 
bition des marchandises anglaises, celles-ci entraient 
en France sous des noms supposés, el se plaignaient 
du Lort que faisait celle contrebande aux transports 
opérés normalement par les navires hanséatiques. 
Par rancune de cet échec peut-être, ou par suite 
de sa tendance à l’autoritarisme, le gouvernement 
consulaire tint au Sénat de Hambourg un langage 
fort raide. Le 19 messidor, Bourgoing reçut du 
Ministre des Relations Extérieures la mission de 
témoigner le mécontentement du Premier Consul de 
ce que tant de libelles injurieux  s’imprimaient à 
Hambourg contre la République française. Il eut à 
demander l'arrestation des auteurs el imprimeur du 
Censeur et eur remise dans les quinze jours entre les 
mains des autorités françaises, avec menace, en cas 
de refus, de trailer Hambourg en pays ennemi. Le 
28, la sommation était envoyée au syndic Doormann ; 
le 29, le préleur avait fait arrêter les auteurs, un 
sieur Bertin d’Andilly et un soi-disant marquis de 
Mesmont. Les scellés avaient été placés sur leurs 
papiers et eux-mêmes logés en prison dans les mêmes 
chambres que Napper-Tandy et ses compagnons. 





1. Correspondance diplomatique de Bourgoing, envoyé de France à 
Allons. Repporls des 17 et 24 germinal, 5, 8, 41 floréal, 27 prairial 
an VIITet réponse du Ministre des Relations Extéricures du 23. {Ibid} 

2, Dés le mois de pluviése an VI, un pamphlez injurieux pour la 
République françaire et le général Bonaparte, imprimé Allona, lait 
répandu à Jlambourg. On chargeait Roberjot, le 28 pluvièse, d'en 
rechercher l'auteur. 
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Mais le ministre de Russie intervint et exigea leur 
mise en liberté *, Le 15 thermidor, Talleyrand répon- 
dait à son représentant qu'au sujet du châtiment à 
infliger aux auteurs du Censeur, le Premier Consul s’en 
rapportait au zèle du Sénat et aux lois du pays *. 
Ils furent punis de trois mois de délention sévère 
et du bannissement à l'issue de la peine ; l'imprimeur 
avait été frappé d'une amende. 

Lors de son élévation au rang de Premier Consul, 
Bonaparte reçut les hommages des bourgmestres de 
Hambourg et de Brême. Des félicitations et des 
ambassades " lui furent envoyées par les villes han- 
séatiques après qu'il eut échappé aux périls de la 
machine infernale. Ces marques de respect n'empê- 
chèrent pas Bonaparle de frapper un coup de ter- 
reur en adressant à son Ministre des Relations Exté- 
rieures, au sujet des désaccords existant entre le 
Gouvernement et la maison Chapeaurouge de Ham- 
bourg, sur l'exécution de ses engagements, la lettre 
violente du 19 ventôse an IX‘, qui ressemble à une 
sommation d'huissier : 

« La maison Chapenurouge, de Hambourg, nous 
doit 4 millions ; ces 4 millions ont été volés à la 
République avec une infäme impudence. Le rap- 
porl ci-joint du Ministre des Finances, l'arrété de la 
Comptabilité intermédiaire, la Lettre même de M. Cha- 
peaurouge vous mettront au fail de cette alaire. 

« Je désire que vous expédiiez un courrier à Ham 
bourg avec toutes les pièces et une lettre aux magis- 
trats de Hambourg, à peu près conçue en ces termes : 

1. Rapports de Bourgoing des 28 et 20 mossidor, 2, 15 et 30 (hermi- 
dor un VIIL. (Archives des Affaires Étrangères.) 

2. Quelques jours après cette arrestation, paru une suile du journal 
sous le Litre : Ami du Censeur, inspiré du même csprit, mais un peu 
moins insolent. Bourgoing adressa aussitôt une plainte au Sénat, qui, 
à la demande du ministre de Prusse, paursuivit ce pamphlet el cn fl 
cesser le colpurtage. {Rapporls des 18 el 20 (hermidor an VIII.) 
. Grasaing fut député à Paris por la ill de Brême, Doormann par 

4. Correspondance de Napoléon. L'original esl aux Archives de 
Affaires Étrangires. 
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« La maison Chapeaurouge a volé à la République 
française 4 millions; le Premier Consul me charge 
de vous expédier toutes les pièces de cctte affaire ; 
il ne la regarde pas comme susceptible d'être décidée 
avec les lenteurs ordinaires de la Justice. C'est un 
faux matériel d'où il résulle 4 millions de perte pour 
la République. Il espère que les magistrats de Ham- 
bourg lui feront promptement rendre justice ; il 
remet les pièces et la créance entre leurs mains; mais 
il veut 2 millions dans le courant de gerninal et des 
obligations pour les deux autres, dans le courant de 
fructidor. 

« Le courrier remettra directement ces dépêches 
aux magistrats de Hambourg, à quelque heure qu’il 
arrive de la nuil; il déclarera qu'il a ordre de séjour- 
ner soixantc-douze heures à Hambourg au bout 
duquel temps il reviendra. Le citoyen Lavalette * 
sera sans doute rendu à Hambourg. Vous lui enverrez 
une notice sur cette affaire pour qu'il la suive et 
vous lui déclarerez que je ne veux pas perdre un 
sou. » 

Le 17 ventôse, le ministre exécute l'ordre du Mat- 
tre et reproduit, pour ainsi dire, dans sa communi- 
cation diplomatique, les termes erus de la lettre de 
Bonaparte. Que reprochaït-on si durement à la mai- 
son Ghapeaurouge ? D'après les pièces que le Minis- 
tre des Finances adressa en copics à son collègue des 
Relations Extérieures, le 4 prairial an IX, Chapeau- 
rouge élait accusé de n'avoir pas rempli ses engage- 
ments vis-à-vis du Ministre de la Marine: or, il avait 
fait un traité par lequel il s’obligeait à transporter, 
moyennant 220.000 warks de banque, les cargaisons 
neutres capturées par les Anglais et dont la valeur 
(2.416.688 livres) lui avait été remboursée en verludes 
jugements de l'Amirauté anglaise et il aurait négligé 


1. Lavolclle était à ce momentlé envoyé à Hambourg avec une 
mission diplomatique. Plusieurs lelires de sa main figurent aux 
Archives des Affaires Étrangéres : Hambourg, 1801. 
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de tenir compte à la France des 2.733.744 livres 
tournois qu’il avait reçues. 

A la réception de la sommation libellée par Tal- 
leyrand, le Sénat de Hambourg protesta de sa 
volonté de donner satisfaction au Premier Consul, 
mais il refusa très nettement de s’écarter des formes 
légales des jugements et il invoqua même sa dépen- 
dance vis-à-vis de l'Empire auprès duquel le pré- 
venu pouvait interjeter appel. Il annonça qu'il nom- 
mait une commission pour examiner les comptes 
de Chapeaurouge. Le 25 germinal, Talleyrand lui 
répondit que la maison Chapeaurouge s'était rendue 
coupable d’un faux et de fraudes au détriment du 
Gouvernement français. Il demanda réparation du 
préjudice par les principales maisons de Hambourg. 

Le 18 floréal, le syndic Doormann, chargé de suivre 
l'affaire à Paris, rendait compte au Ministre des 
démarches faites par le Sénat pour l'instruction du 
procès ; il demandait, en même temps, la communi- 
cation de certaines pièces, par exemple, la lettre de 
Chapeaurouge au Ministre de la Marine qui, en abu- 
sant celui-ci sur les restilulions faites en Angleterre, 
constituait le faux de Chapeaurouge, et celle rela- 
tive aux résultats des recherches opérées en Angle- 
terre, sur l'époque et le chiffre de ces restitutions. 
Le 21, ilannonçga que Chapcaurouge avait élé 
invité à produire, dans l’espace de deux fois vingt- 
quatre beures,caution suffisante pour la totalité de la 
demande du Gouvernement français, les documents 
relatifs à l'affaire et qu'il lui était interdit de s’éloi- 
gner. La réponse du Ministre du 27, enregistre avec 
satisfaction ces résultats, mais n’en exige pas moins 
que le Sénat se porte fort pour les 4 millions. 

Le 8 prairial, Doormann offre un million au lieu des 
quatre demandés. De son côté, Chapeaurouge présen- 
tait une contre-réclamation relative à une créance sur 
le Département de la Marine. La négociation se ralen- 
it et Lraïna en longueur à ce point que le 5 fructidor, 
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Talleyrand invitait Doormann à quitter le terriloire 
de la République. 

En septembre 4801, nouvel incident. La commis- 
sion de Comptabilité intermédiaire, qui avait éclairé 
le Ministre des Finances sur la déloyauté de Cha- 
peaurouge, réclame, le 3 vendémiaire an X, les piè- 
ces originales annexées aux comptes de l’inculpé 
produits au Sénat et demande que celui-ci s'en dessai- 
sisse. Les pièces originales étant jointes aux actes. 
le protocole du Sénat s'y refuse et propose d'en 
donner des copies. 

Le 2 nivose an X, Talleyrand admet que les 
négocialions soient reprises ; le Sénat accrédite de nou- 
veau Doormann comme ambassadeur. Elles aboutis- 
sent cette fois. L'envoyé de Hambourg offre, pour 
terminer le litige, 4 millions en rescriptions bataves, 
payables après la paix. Le rapport qui soumet au 
Premier Consul ces propositions, discute la valeur 
de ces litres suivant les cours de Bourse. Au taux 
actuel : 60 0/0, l'évaluation serait de 2.400.000 francs; 
à 70 0/0, de 2.800.000 francs. Comme Chapeau- 
rouge ne possède qu’un million de fortune, le Sénal 
aura à répondre de 1.800.000 francs. 

Le 11 germinal an X, le Ministre informe Door- 
mann, au nom du Premier Consul, que ses proposi- 
tions sont acceptées : le Sénat aura donc à verser 
en l’espace d’un mois 4.200.000 francs en rescriplions 
balaves. En échange, la ville de Hambourg scra, 
vis-à-vis du débiteur, subrogée à tous les droits du 
Gouvernement français pour les fournitures faites à 
la République avant le 1" vendémiaire an X. Le 12, 
Doormann accepte ces conditions et le 27, il en rati- 
fie l'acceptation par son Gouvernement. Par chaque 
courrier, seront envoyés les litres des rescriplions 
bataves, 

Le 4* floréal, Talleyrand rappelle à son collègue 
des Finances les clauses de l’engegement souscrit. 
Du moment que le Sénat de Hambourg est subrogé 
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aux droits du gouvernement francais, il le prie de 
remettre à Doorman, syndic de Hambourg, toutes les 
pièces relatives à la dette de Chapeaurouge, ainsi 
que la renoncialion du gouvernement français à toute 
poursuile ultérieure, compensée par celle de Cha- 
peaurouge à toutes les répétitions qu'il pourrait 
excreer contre la France, 

Le 2, des instructions dans lemême sens sont don- 
nées à Estève, trésorier du Gouvernement ‘. 

«L'intention du Premier Consul, lui écrit-on, est 
que vous lui en remeëliez un reçu pur ef simple, sans 
désignation de motif quelconque *. » L'entente une 
fois établie sur tous les points entre les deux dépar- 
tements, le 18 floréal an X, le trésorier du Gouver- 
nementdonne reçu à Doorman, syndic de Hambourg ?, 
« de la somme de 1.926.000 florins en rescriptions 
balaves avec coupons d'intérêts pour cinq ans jus- 
qu'en 1806, à valoirsur les 4.200.000 francs dus à la 
République par le sieur Chapeaurouge. » Le 20, 
Doormann envoie à Talleyrand la quittance remise 
par Estève le 18 et demande décharge définitive. 

En agissant avec celte brutalité à l'égard de Ham- 
bourg, Bonaparte n'avait fait que suivre l'exemple 
des gouvernemen(s antérieurs dont la politique à l'é- 


1. Le paiement devait s'efecluer à raison de 1.200.000 francs au 
change de 56 1/8 d. pour 3 francs, soil en florins de Hollande. 
1.984.378 dunt 1.925.857 florins 16 shillings 12 d. de capilal et 38.517 
Borins 3 s. 1 d. pour les intérêls de 6 mois échus à 1 0/0 l'an. L'appoint 
en argent élait Bxé à 873 florins 16 5. 12 d. ou 1818 fr. 5. Le cours de 
ces reseriptions bataves élail complé à 65 1/2. 

2, Cort probablement celte presenplion qui 1it secuser le Premier 
Consul de s'être fait payer 4 millions par la ville de Hambourg. Voir 
16 commentaire de J. Proudhon sur les Mémuires de Fouché 11 vol. 
insBe, Paris 4901, OllendorM et l'ouvrage cité, de Curl Mœnckeberg. 
Quant à Bourricune, qui necuse Bonaparte d'avoir disposé en propre 
de l'indemnité payée par le Sénal de Hambourg, il semble avoir 
commis une confusion en attribuant à cetle indemnité le caraclère de 
réparation pour l'arrestation de Nupper-Tandy eu de Blackwell, alors 
felle n'était qu'une restitution des sommes indäment, retenues par 
Chnpeaurouge au détriment de In République. (Mémoires, tome IV, 
p- 21 et suivantes.) 

3. Archives des Affaires Étrangères. 
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gard des villes hanséaliques peut se résumer en deux 
mots : intimidation et chantage. Mais, si, dans la 
circonstance, il avait fait preuve de rigueur, c'élail 
en vue d’une créance à recouvrer et non d'un em- 
prunt forcé à imposer. Il avait d’ailleurs d'autant 
imoins de ménagements à garder vis-ä-vis de Ham- 
bourg que la France, grâce à la crainte inspiré 

ses victoires et au zèle de ses diplomates, avait ob- 
tenu, par une clause du traité de Lunéville, la plu- 
part des avantages tant désirés par les villes hanséa- 
tiques. 

Non content d'avoir fail reconnaître leur indépen- 
dance, Bonaparte proclama un peu plus tard ‘ que 
« la France protégerait les villes hanséatiques el 
impériales et ne souflrirait pas qu'elles devinssent 
la propriété d’aueun prince. » La Russie manifesla 
des intentions semblables. Voici à quelle occasion. 
Sous prétexte de protéger les bouches de l'Elbe et du 
Weser, la Prusse se proposait de prendre possession 
du terriloire de Hambourg, promettant de défendre 
Ja ville, son commerce et son industrie *, Le sans- 
gêne avec lequel les Anglais exerçaient la police des 
mers pendant leur guerre maritime avec la France 
avait amené un rapprochement entre la Russie, la 
Suède, le Danemark et la Prusse, qui engendra une 
quadruple alliance destinée à garantir le liberté de 
la navigalion et la sûreté du commerce des puissan- 
ces neutres *. D’après cette convention des 16 et 
18 décembre 1800, tout batiment devait être consi- 
déré comme la propriété du pays dont il portait le 
pavillon, s'il était commandé par un capitaine ori- 
ginaire du même pays, s'il avait la moïlié de son 








4. Lettre à Talleyrand du 18 floréal nn IX, où il le charge de don- 
ner des instruclions dans ce sens à tons sc« agents en Allemagne 
{Correspondance de Napolévn}. Les mêmes assurances furent ré 
le 16 floréal dans une leltre an bourgmestre de Brême, relative à 
r ke son délégué à Paris, Gren 

2. Carl Mrenckeberg, ouvrage 
3. Émile Worms, ouvrage ci 
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équipage composé de nationaux el s'il possédait des 
passeporls en bonne et due forme. 

Par représailles, le gouvernement anglais mit un 
embargo, le 14 janvier 1804, sur les vaisseaux rus- 
ses, suédois et danois et fit armer une flotte pour la 
Ballique. Le Danemark accéda à la neutralité. du 
Nord par un acte publié le 27 février suivant. En vue 
d'interdire auxAnglais l'accès des ports hanséatiques, 
il réunit une armée dans le Holstein et établit pour 
elle un camp entre Rendsburget Hzchoe. Hambourg, 
qui allendaït les Prussiens, vit arriver, le 23 germi- 
mal an IX, à la porte d'Altona, 6000 Danois. Le prince 
Charles de Hesse qui les commandail, envoya de 
Pinneberg une proclamation au Sénat pour lui expli- 
quer qu'il avait reçu de son roi l'ordre d'occuper la 
ville. Très ému de ce message, le Sénat s’adressa au 
ministre prussien et réclama l'intervention de la 
Prusse. Après un entretien secret avec le prince 
Charles de Hesse, le ministre prussien conseilla la 
soumission. Ce conseil, ratifié par le gouvernement 
de Berlin, une sommation par un coup de canon tiré 
à poudre et la présence sur le Hambürgerberg de 
50 pièces d'artillerie, celle dans le port, de navires 
de guerre danois, eurent raison des idées de résis- 
tance. Après une délibération du Sénat et de la Bour- 
geoisie, les portes furent ouvertes", 

Les Danoisentrérent à Hambourg le 28 mars 1801, 
en occupèrent les portes, les remparts, la redoute de 
Sternschanze et le Billwerder “. Une commission 
mit l'embargo sur les marchandises anglaises exis- 
tant dans la ville. Le 4 avril, le prince Charles de 
Hesse, avec 3000 hommes, prit sans coup férir pos- 
session de Lubeck ; avec 300 hommes, le comte de 
Waldeck occupa Bergedorf. Les Danois envahirent 
aussi le Lauenburg, possession anglaise. Le com- 

1. Can Munekoberg. Correnpondancs diplomatique do. Lavalette. 
Glreh. des Aff. Étr., Hambourg, 1801.) Moniteur des 20, 1 germ. an IX. 


Büllwerder, alluvion de lu Bille, petite rivière qui se jetle dunx 
YElbe, à Hambourg, 





Govugle 
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merce de Hambourg était détruit. En outre, le séjour 
des Danois coûtait à la ville environ 10.000 francs 
par jour *. Du 20 mars au 23 mai, jour de l’évacua- 
Uon, il lui avait imposé une dépense de 555.555 
marks *. Mais les lroupes avaient eu uue conduite 
sage et prudente et la population avait observé à 
leur égard une attitude correcte et calme. Pendant 
ce temps, les Anglais avaient forcé le passage du 
Sund ; le 2 avril 1801, près de Copenhague, l'amiral 
Nelson attaquait la flotte danoise moins forte de moi- 
tié et la meltait hors de combat. Un arinistice inler- 
vint le 9 avril. A la suite de ces revers et confor- 
mément à l'entente intervenue après la mort de Paul I“ 
entre le tzar Alexandre et le roi de Prusse, les 
Danois durent évacuer Hambourg et Lubeck *. Une 
convention maritime, du 17 juin 1801 entre l'Angle- 
terre et les puissances du Nord, établit de nouveaux 
principes en matière de neutralité maritime : le pa- 
villon ne couvre pas la marchandise, la visite peut 
se faire sur des bâtiments naviguant sous convoi, ele. 
Le Danemark n'adhéra à celle convention humi- 
liaate- que le 23 octobre 1801. 

Cette occupation temporaire par les troupes danoi- 
ses — et prussiennes, car la Prusse avait mis 
dans le même temps garnison à Cuxhaven, — avait 
renouvelé les alarmes des villes hanséatiques que 
venaient à peine de rassurer les garanties stipulées 
en leur faveur, grâce à la protection de la France, 
dans le traité de Lunéville ‘. Aussi, en vue de fair 
reconnaître leur neutralité par les puissances mariti- 
mes, insistèrent-elles pour être comprises dans la 
paix d'Amiens, Ce vœu ne fut pas exaucé. Les clau- 
ses du traité de Lunéville dont elles pouvaient se 
prévaloir, ne reçurent d’ailleurs leur exécution qu’à 














1. Chiffre indiqué dans les rappe 











2. Chiffre publié per Cart Mœnckeherz. 
3. Moniteur du 17 prairial an 
4 Signé le 9 février 1801. 
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la suite de la déclaration du Premier Consul du 
21 août 4802 et en vertu du recez de la Diète de 
Ratisbonne, du 25 février 1803, relatif à la fixation des 
indemnités prévues pour les princes allemands dépos- 
sédés au profit de la France”, par l’article 7 du traité. 
Les signataires de ce traité reconnaissaient la neu- 
tralité et l'indépendance * des villes libres impériales. 
Leroi d'Angleterre, comme Électeur de Hanovre, faisait 
abandon à Brême et à Hambourg des droits el pro 
priétés qu'il exerçait et possédait dans les dites villes 
et dans l'étendue de leur territoire. Lübeck obtenait 
les droits et propriétés de l'Évéché et du Chapitre, 
mais les biens de l’Évêché et du dit Chapitre étaient 
sécularisés au profit du due d'Oldenburg, qui, en 
échange, renonçait au péage d’Elsfleth. Ce prince 
acquérait, en outre, le bailliage de Wildeshausen. 
L'acquisition par la ville de Hambourg des biens 
du Chapitre, cédés par l'Électeur de Hanovre, fut 
trés appréciée par le Sénat *. Elle se fil sans opposi 
tion ni de la part du Hanovre, ni de celle du Hols- 








3, Imprimée dans le recucil des Traités de la Francs, de de Clerc. 

2. Rapport de Reinhard du 21 vend. an XL, Reinhard avait élé ren- 
voyé à Hambourg comme minisue près le cercle de Basse-Saxe, Le 
+5 germ. an X. — Carl Mœnckeberg, ouvrage cilé. 

3. L'influence de la France et de lu Russie avai épargné aux villes 
hanstatiques la condition d'un tribut annuel de 50.000 florins à la Prusse. 
Dépéche de Talleyrand du À frimaire an XL. — M. Fisher insinue, dans 
son livre : The Napoleonic Statesmenship : Germany, que » ce miracle 
s'eccomplit non suns de larges donceurs à Talleyrand et aux fonction 
nuirés du Ministère des Affaires Étrangères de France, chargés de 
L'affaire des compensulions allemandes », mais il n'a pour garant de 
cette asserlion qu'une lettre d'Ilirsinger à Muret, du 14 vend. an 
XIE, À propos dos sacrifices faits par la ville de Francfort en 1803 à 
Paris et à Ratisbonne pour obtenir les mêmes avantages, [lirsinger, 
aflemo, d'après un propos du bourgmentre el du syndic de Francfort, 
que « M. Abel a présenté à Talleyrand ét à M. de Markoff à chacun 
une boëlte en émail renfermant 24.000 francs en billets de banque. » 
{Archives Nationales, AF IV, 1506 b.\ 

4. Rapports de Reinhard des 3 brumaire, 5,12 el 24 frimaire 
au XL, 20 pluvièse au XAL— La ville de Hambaurg obtint de la sorle 
la cathédrale el ses biens, soit, à l'intérieur des murs, 120 maisons, 
plus des terrain au Mammerbrock, 60 maisons & Neucngamm, 23 à 
Moorburg ; le village d'Alsterdorf fut échangé avec le Holsiein contre 
celui de Bilsen qui appartenait au cloitre de Saint-Jean. On fil argent 
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lein. Brême rencontra plus de difficultés pour celle 
du port et du terriloire hanovrien de Wegesack !. 
Quant à Lubeck, elle eut encore plus d'obstacles à 
vaincre, le duc d'Oldenburg ayant protesté auprès de 
son parent, l'Empereur de Russie, au sujet de la 
spoliation du péage d’Elsfieth dont il étail menacé *. 
D'autre part, les Danois s’opposèrent à la prise de 
possession des parcelles des domaines de l'Évêché 
et du Grand Chapitre de Lübeck, situées en Holstein, 
entre la Trave, la Baltique et le lac d'Himmelsdorf, 
mais Reinhard jugeait les prétentions du Danemark 
dénuées de fondement ; Bonaparte souhaitait de 
voir ces difficultés tranchées à l'amiable et la Diète 
de Ratisbonne, en février 1803, avait ratifié la ces- 
sion de ces territoires *. Celles avec le duc d'O- 
denburg n'aboutirent à un arrangenent qu'en germi- 
nal an XII ; mais les contestations se prolongèrent 
longtemps encore, ce prince élant parvenu, grâce à 
ses alliances, à imposer au Sénat l'obligation de lui 
céder la petite enclave de Hausfels et Amberge, sur 
la Haute-Trave, et celle beaucoup plus considérable, 
de Schwartau, sur la Basse-Trave, enclave qui s'étend 
depuis Vorwerck jusqu'à la Baltique auprès de Neu- 
dorf*. 


Ainsi, par un destin singulier, il était réservé 
d'accroître les possessions des villes hanséatiques 
et de faire reconnaitre solennellement par l'Europe 
leur indépendance à celui-là même qui devait, par la 
force, quelques années plus tard, violer celte indé- 
pendance et les dépouiller de leur territoire. 





du mobilier de l'église, des tableaux, œuvres d'a 
luutes ces propriétés rapporla à la cité 142,300 picds cr 
ruin et 50.000 mars courant. (Carl Muwnckeberg, 
1, Rapport de Reinhard du 3 brumaire an XI. 
de Brême du 1 décembre 1802. 
2. Rapport de Reinhard du 21 fruel. an 
pporL des 24 brumaire, 16, 24, 29 
che de ‘allcyrand du 3 nivès 
4. Archives Nationales, F 1 E 56. Note du 20 décembre 1416. 


< 4 





ete. La vente de 
és de ter- 












imaire, 3 nivôse un XI. 
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CHAPITRE PREMIER 
Pénione DE 1803 À 1806. 


Vues de Napoléon sur les villes hanséaliques. Premiers tra- 
vaux d'approche : la campagne de Hanovre (1803). Oceu- 
pation de Cuxhaven et de Ritzebüttel par le corps d'armée 
du général Mortier. La défense contreles Anglais des esluai- 
res de l'Elbe et du Weser, Emprants du Hanovre aux 
villes hanséatiques. Enlèvement du ministre anglais Rum- 
bold (1804). Mission de Bourrienne à Hambourg (1805). 


La paix d'Amiens, signée le 25 mars 1802 , avait 
mis un terme à la guerre que la France soutenait con- 
tre l'Angleterre. Le Lraité obligeait celle-ci à évacuer 
Malte dans les trois mois suivant les ratifications ; 
l'île devait être remise à l'Ordre des chevaliers, neu- 
tre et indépendante, sous la garantie des grandes 
puissances ; une garnison napolitaine devait l'occu- 
per un an au plus s'il étail nécessaire. 

Sous différents prétextes, l’Angleterre s'était abs- 
tenue d'exécuter celte clause. De plus, sans décla- 
ration de guerre, ses vaisseaux avaient pris deux 
caboteurs devant Brest *. Le Premier Consul résolut 
de l'atteindre, dans ses possessions continentales et 
d'envahir le Hanovre”, En raison des liens anté- 

4. Elle fut notifiée le 7 avril au Séual par Rumbold, ministre d'An- 
gleterre à Ilumbourg. (Archives Nitionales, F. 3, 64494 Le traité fut 
promulguë en Feauce le 20 mai suivant. 

2. Correspondance de Napoléon : Leltre à l'Empereur de Russie 
du 10 ventôsu an XI (IL mars 1803); lottro du même jour uu roi de 
Prusse, comte à Duroc. Leures des 11 et 23 Noréel an XI à Talley- 
rand. Message du 30 uu Sénat, sur lu rupture du trai 

3. L'idée d'occuper le Hanovre pour enlever au rui d'Angleterre l'in- 
flucnce que la possession de ce pays lui donnait sur les affuires du con- 
Linent, n'était pas neuve. Faisant allusion, dans son rapport du 13 fr 
maire an VI, à lu paix conclue le 25 vendémiaire entra l'Autriche el 
la République française, Reinhard, en vue d'ubalre l'Anglelerre, pro- 
posait les moyens suivants : « Delachans-en l'Hanorre et Le Porlu 
rendons l'Irlande indépendante; appelons les nations maritimes à 
pruclamer la liberté des mers!» Archives des Affaires Étrangères. 
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rieurs existant entre la maison du Hanovre et le roi 
de Prusse et de la contiguité de leurs territoires encla- 
vés parfois l'un dans l’autre, il se préoccupa d'oble- 
nir l’adhésion de la Prusse et le 12 mars 1803, envoya 
Duroc en mission à Berlin. Il s'agissait d'informer le 
roi qu’aux demandes d'explications, l'Angleterre avait 
répondu qu’elle entendait conserver l’île pendant sepl 
ans. En fait, elle n'avait pas consenti à admettre 
dans les forts les 6000 hommes de troupes napoli- 
taines envoyés pour y tenir garnison, Duroc devait 
obtenir du roi son intervention auprès de George III, 
pour déterminer l’Angleterre à tenir ses engage- 
ments. En cas de refus, la guerre était inévitable. 
Elle l'était d’autant plus que, sans déclaration diplo- 
matique, les vaisseaux anglais saisirent 1200 bateaux 
pêcheurs ou autres, français et hollandais, qui fai- 
saient le commerce sur la foi destraités ‘. Bonaparte 
répliqua à cette violation du droit des gens en faisant 
arrêter tous les sujets anglais qui se trouvaient sur 
le territoire de la République et en prononçant l'in- 
terdiction de vendre ou d'acheter aucune marchan- 
dise anglaise. 

La Prusse ni la Russie n'ayant mis obstacle au 
projet d'agression de Bonaparte, celui-ci prépara son 
plan d’invasion : le 23 floréal an XI (13 mai 1803) *, 
il donna l’ordre aux troupes réunies en Hollande, au 
camp de Nimègue, sous les ordres de Berthier, de se 
rendre à Cœverden. Le commandant de l’armée d’in- 
vasion devait passer par Meppen sans violer le terri- 
toire prussien. Mortier fut chargé d’exécuter ce plan. 
Le 2 prairial, le Ministre de la Guerre lui adressait 
ses instructions * : faire des prisonniers le plus 

1. Lavisse et Rambaud, Misfoire générale, tome IX. Mémoires du 
due de Gaële. À. Sorel, ouvr. cilé, Lôme VI. 

2. Correspondance de Napoléon. Dans son Napoleonie Slatermans- 
hip : Germany, M. Fishor considère l'occupalion du Hanovre comme 
«un acle légilime dans le jeu de le guerre =, comme « le seul 
moyen diet 64 immédiat par lequel Napoléon pwuvait frapper son 
F3 Archives Nationales, A IV, 1591. 
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possible en vue de dégager les Français prisonniers 
en Angleterre, séquestrer les caisses, faire payer au 
pays les subsislances et la solde ; prendre le duché 
de Brême, qui dépendait du Hanovre, se faire livrer 
à Hambourg et à Brême les batiments anglais, les 
matelots britanniques et les magasins appartenant à 
l'ennemi , Le duché de Lauenburg appartenait à 
l'Angleterre ; comme il était baigné par l'Elbe qui 
servait à l'introduction en Allemagne des produits 
anglais, il importait de l’occuper. 

On sait avec quelle promptitude et quelle habileté 
Mortier s'acquitta de cette allaque brusquée. Le 
45 prairial an XE, il écrivait de Nienburg au Premier 
Consul pour lui annoncer la prise de l'Electorat de 
Hanovre et la capitulation de l’armée hanovrienne à 
Sublingen *. « Nous avons vaincu sans ambulances, 
sans moyens de transport, notre artillerie attelée de 
chevaux de paysans, excédés de fatigue et _n’ayant 
que 100 cartouches par homme. » De l'autre côté 
du Weser, l'ennemi était prisonnier sur parole. 
Mortier entra à Hanovre le 16 prairial *. Le 20, Bona- 
parte le félicitait de ses succès. En réalité, ils 
n'avaient rien de bien glorieux. A son armée de 
23.000 hommes, les Hanovriens ne pouvaient en opposer 
que 15.000 sous les ordres du général Walmoden *. 
Le 16 mai la régence de Hanovre * avait ordonné la 





4. L'ordre rogut son exéeulion, Letires de Mortier datécs du 4 prai- 

vial à Hambourg, du 6 à Brême. Réponse négative des Sénats de 

rm at de Hambourg (13 6 #5 juin 1902). Archi des Affaires 
trangères. 

3. Arehines Nationales : AF 1V, 1394. La lltro est reproduite dans 
le éfoniteur du 21 prairial an XI; le Lexle de la convention l'avait 
&1£ dans cctui du 25 messidor. 

3. Par une proclamation, Murtier avait promis sûrelé ct protection 
aux Hanovriens qui sépareraient leur cause de celle des Anglais. 
tfoniteur du 15 prairial an XI. 

4. Envoyé en mission en Hanovre à celle époque, le général Rapp 
wattribuait aux forces ennemies qu'un effeclif de 10.000 hommes. 
{Compte rendu de sa mission au Premier Consul, Archires Nationales, 
AE LV, 1594.) 

3. Elle se composait du comte Kiclmansegge, « homme indolenl, 
poli, humain », de MM. de Lenthe, Arnswald, de  Derdcicken, Grote. 
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levéeen masse, les jeunes gens émigrèrent pour s'y 
soustraire. Le 1* juin, Walmoden avait donné au due 
de Cambridge le commandement des troupes desti- 
nées à disputer le passage du Weser à l'ennemi; c'est- 
ä-dire 3.000 ou 4.000 soldats réunis à Nienburg, dis- 
ciplinés au dire des uns, recrues novices suivant les 
témoignages anglais ‘, Le 2 juin, l'attaque des 
Français contre le pont du fleuve fut repoussée : ils 
perdirent une trentaine d'hommes et les Hanovriens, 
un mort et cinq blessés. Mais le due reçut de la 
Régence une dépêche qui l'obligeait à se rendre à 
Hanovre. Les députés lui soumirent la convention 
souscrite par le pusillanime gouvernement hano— 
vrien. Il ne voulut pas la ratificr et donna sa démis- 
sion le jour même où elle fut signée à Suhlingen 
(3 juin 1803). La capitulation rendait les Français 
maîtres de tout l'Électorat, de ses ports et forte- 
resses, de ses magasins et arsenaux. Bonaparte 
espérait qu’elle servirait à obtenir de l'Angleterre 
Véchange de marins français prisonniers, contre les 
soldats hanovriens. 

Après la démission du duc de Cambridge, Walmo- 
den reprit le commandement à tout hasard. Là paix 
n'était pas encore assurée, Il fit passer son armée, 
réduite à 11.000 hommes, derrière l’Elbe, dans le 
duché de Lauenburg *. 

< Le chargé d'aflairesde Russie à Hambourg, écri- 
vait Mortier le28 prairial, se permel des sorties viru- 
lentes sur l'entrée des troupes françaises en Hanovre. 
Il s’est rendu près du due d'Oldenburg. Il assure que 






comte de Walmoden, colonel pendant la guerre do SepL ans, avai 
ambassodeur à Vicune ; en L193, il cul un commandement dans 
rmée hanovrienne eb en 194, rempleça Freÿlag comme général en 
chef. 

1. Celte armée se serait bien battue, écrivail Rapp, le 18 prairial 
an XF, si le prince Adolphe (de Cambridge) avait voulu s'entendre 
avec la Régence. 

2. Note circulaire imprimée à Londres, sur le ments de Hano- 
ve, en 1809. Extrait d’une lettre d'un oflcier hanovrien (20 août 1809: 
Lrchives Nationales, AF IV, 1596. 
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l'Empereur, son maître, ne souffrir point loecupa= 
tion des villes hanséatiques ; ce chargé d’affaires a 
épousé une Anglaise. » Mortier, qui n'avait pas res- 
pecté le territoire du duché d'Oldenburg ‘, nonobs- 
tant les protestations de Forsmann et les armements 
russes, annonçait qu'il avait fait occuper Harburg, 
Stade et Cuxhaven * par le général Frère, de manière 
à fermer l’Elbe aux Anglais, landis que le général 
Michaud, posté à Verden ‘, tenait le cours du Weser. 
Le 22 juin, lord Hawkesbury proteslait contre l'oceu- 
pation des rives de l’Elbe et la violation du terri- 
loire de Hambourg et annonçait comme représailles 
de la part des Anglais, le blocus du fleuve par la 
flotte britannique. 

Bien que le Sénat de Hambourg eût protesté con- 
tre l'occupation du territoire de Ritzebüttel par 350 
hommes de troupes françaises, comme contraire à 
la neutralité de ce pays et dangereuse pour la libre 
navigation de l'Elbe*, les habitants ne s’en plai- 
gnaient pas trop : « Ils sont, écrivait Rapp, plus sa- 
Lisfaits des Français que des Prussiens. Mais Ham- 
bourg, mécontente qu’on ait violé son territoire, est 
consternée et s'attend à des contributions, ayant une 
peur affreuse d’avoir une garnison française et de voir 
confisquer les marchandises anglaises. 11 me sem- 
ble, ajoutait-il, que le moment serait favorable pour 
chätier un peu ces égoïstes qui se sont si mal com- 
portés envers la France depuis la guerre. » 

De son côté, Mortier mandait au Premier Consul: 
1. Rapport de Reinhard, ministre de France à Hombourg, du 1 praî 
rial. (Archives des Affaires Étrangères.) 

2, Rapporls de Hepp des 22 et 28 prairinl. Dans le dernier, daté 
de Hanovre, il dil qu'i arrive de Stade et de Cuxhaven, « J'ai 
passé près de Hambourg sans ÿ aller. » Reinhard cxprimait Ie 18 prai- 
rial à Talleyrand, ses regrets de n'avoir pu conférer avec le citoyen 
Rapp, retenu à Harburg par les vents contraires (Archives des 
Affaires Étrangères.) 

3. Monitenr du 25 messidor an XI. 

1. Noto du Sénat de Hambonrg du 45 juin 1803. (Archives des 
Affaires Étrangères.) Plainte adressée le 45 juin au minisire anglais 
Rumbold par le bourgmestre Graffen.{Archives Nationales, F 3,6449.) 
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« J'ai respecté Bremen et son territoire, mais j'ai 
demandé au magistrat de cette ville ainsi qu’à celui 
de Hambourg, pour que (sic) l'embargo soit mis sur 
tous les batiments anglais qui se trouvent dans le 
port, conformément aux instructions ‘. » Il avait en 
outre réclamé le 4 prairial à Brême, le 21 & Ham- 
bourg, la remise à l'armée française des officiers et 
matelots anglais, la déclaration par les habitants 
des marchandises anglaises qui leur étaient consi- 
gnées. Mais les Sénats de Bréme et de Hambourg * 
exigèrent le respect de leur neutralité, 

Le 27 prairial, Bonaparte chargeait Berthier d'in- 
viterle général Mortier à faire occuper l’Évêché d'Os- 
nabrück par le général Dessoles (cet évêché, sécula- 
risé en verlu du trailé de Lunéville, avait été attri- 
bué auroi d’Angleterre, en sa qualité d'Électeur de Ha- 
novre), d'y envoyer les troupes hanovriennes et de 
faire placer des batteries de pièces de gros calibre" 
aux embouchures de l'Elbe et du Weser. La cons- 
truction d'une de ces balteries à Ritzebüttel souleva 
les protestations du Sénat de Hambourg, comme 
compromelani l'existence du phare et de magasins 
appartenant à l'Amirauté ‘. 

Mais le roi George III refusait de ralifier la con- 
vention du 44 prairial. [laurait même donné un souf- 
flet à M. de Lenthe, ministre de la Régence de Ha- 
novre, quand celui-ci lui présenta le trailé à signer 







4. Mo 





dal, Inquiet de la marche des troupes fran- 
gaises, le sstruit per l'expérience, demandait à Rein- 
Hard de s'interporcr auprès du général en chef pour faire respecter ln 
neutralité de le ville. Aussi, le 26 prairial, le Ministre écrivaitil à 
Reinhard de faire à cet égard éclarations rassurantos pour les 
pays voisins. (Archives des Affaires Étrangères.) 

3. Note du Sénat de Brême des 8 et 13 juin; de celui de Hambourg, 
des 1361 19 juin 1808. (Ibid) 

3. Correspondance de Napoléon, Le 21 messidor, Mortier écrivait 
qu'il élablissait des batteries sur les flots situés à l'entrée dc l'Elbe. 
{Archives Nationales, AP TV, 1594) Rapport de Reinhard du 1° mes 
sidor. (Archives des Affaires Étrangères.) 

4. Prolestation du Sénat cu % seplembre 180i ; ropporis de 
Reinhard. (Thid) 
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et en aurait déchiré le texte ’. Bonaparte faisait 


alors expédier à Mortier * l'ordre de signifier à l'ar- 
méc hanovrienne qu’elle cût à capituler. Elle défile- 
rait avec les honneurs de la guerre, serait ensuite 
désarmée et envoyée prisonnière en France. Dans 
le cas où elle ne se soumettrait pas à ces conditions, 
Vy contraindre par le canon. Morlier marcha donc 
sur Luneburg: il se disposait à passer l'Elbe lorsque 
les commissaires hanovriens obligérent l'armée à les 
accepter *. La capitulation définitive fut signée le 
5 juillet à Artlenburg*. Une petite mutinerie de ses 
soldats avait déterminé Walmoden à y adhérer, le 
14 messidor. En voici les lermes : l'armée hano- 
vrienne mettra bas les armes, la cavalerie remettra 
ses chevaux (4000) ; une fois l'armée dissoute, les 
soldats seront libres de rentrer chez eux, au lieu 
d'être envoyés prisonniers en France. Rapp, qui les 
mentionne, pensait que Mortier avait bien fait de 
consentir à cet adoucisscment des conditions primili- 
ves”. Outre le butin de guerre‘ que cette capitula- 
tion donna à la France, elle permit au Premier Con- 
sul de réaliser son plan qui consistait à fermer les 
fleuves d'Allemagne au commerce anglais, en même 
temps qu’un arrêlé du 4 messidor (20 juin 1803) in- 
terdisait de recevoir dans les ports français aucune 
denrée de fabrication anglaise ou provenant des 

1. Rapport de Reinhard du 5 ihermidor an XI. {Ibid.) Moniteur 
du 35 messidor. {Lettre de Mortier du 11 au comle de Welmoden.) 

3. Correspondance de Napoléon. (Lettre du 30 prairial an XI, 19 juin 
1808, à Talleyrand.) 

3. Happoris de Reinhard des $, 0, 12, 19 messidor an XI. (Archives 
des Affaires Etrangères) — Moniteur du 5 messidor. 

4. Il l'annonçait au Premier Consul per un rapport du 17 messidor. 
{Moniteur du 25}. 

5. Rapport au Premier Consul du 17 messidor an XL {Archives 
Nationales AF IV, 13914 

6. Les États de Ianovre poussérent la servilité jusqu'à faire pré: 
sent à Mortier d'un altelage de « huit magnifiques chevaux entiers, 
robe soupe au lit, destiné pour le roi d'Angleterre el iel qu'il n'en 
Existe pas d'autre en Europe. Le général en chef en. fie présent a 
Premier Consul. (Rapport du 27 messidor an XI. Archives Malionales, 
AF 1V, 1394.) Lettre de Bonaparte à Berthier du 12 Lhermidor. 

















CHAPITRE PREMIER 57 


colonies britanniques, sous peine de confiscation. 

< L'introduction des marchandises anglaises par 
PElbe et le Weser, écrivait Mortier le 27 messidor, 
est sévèrement prohibée. Leur passage dans l'Elec- 
lorat pour la haute Allemagne, soit par transit, 
soit par acquil-à-caution, est sévèrement défendu. 
L'occupation du duché de Lauenburg par le géné 
ral Drouet vient de porter le dernier coup au com- 
merce d'Angleterre ‘ en coupant les communications 
par eau de la Baltique avec l’Elbe par la Stecke- 
nitz, » 

L'occupation de ces contrées de la Basse-Aflema- 
gne et des embouchures des fleuves ne suffit pas à 
Bonaparte; il voulut avoir une flottille et pres- 
crivit en conséquence la construction de 60 bateaux 
plats, pour naviguer sur l'Elbe et le Weser que blo- 
quaient les Anglais. Les bois, les gréements et 
munitions devaient être tirés du Hanovre *, les mâts 
de Stade et de Cuxhaven. Les bois de construction 
ne manqutient pas à Hambourg, mais l'achat aurait 
coûté 1.500.000 francs. Bonaparte recommandait à 
Mortier et à l'amiral Decrès de se servir plutôt de 
ceux des forêts du Hanovre. La Chevardière, consul 
général de France à Hambourg”, conseillait de ras- 
sembler des cuivres, l'ers, bronzes, des bois des forêts 
hanovriennes et de les vendre dans ce port pour se 





4. Rapp, de son côlé, écrivait le 17 messidor : » L'occupation dn 
duché de Lauenburg par nos troupes, doit dunner de nouvelles inquié. 
tudes k ; nos Lou 
pes Loucheront pour ainsi dire cette dernière ville. .) 

poléon. (Lettres du 37 prairial à Decrès ct 
du 22 messidor, an XI, à Mortier.) 

3. Leltre du 13 thermidor ou Premier Consul, (Archives Vatianales. 
AF.IV, 1591.)— A.-L. La Chevardière, né en 3386 à Paris, où il mou 
ruten 162, La Révolution le trouva chef de bureau à ln caisse de 
Y'Estordinaire. Après le 10 août, i fut chargé d'une mission en Ven- 
dée. Membre de la Société des Jucobins, il fut nommé président de 
la Commission du Département de la Seine, puis, aprés le 18 frucli 
dor, successivement secrétaire général de la Police, consul à Palerme. 
Après le 18 brumaire, il ful condamné à ln déportation, ce qui ne 
l'empécha pas d'être bientôt envoyé à Hambourg, comme commis 
saire des relations commerciales. 
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procurer sur place les matériaux nécessaires à la 
construction des chaloupes canonnières; il offrait de 
la surveiller lui-même. 

En approuvant la capitulation signée par Mortier, 
le Premier Consul lui recommandait ‘ de ne souf- 
frir aucune introduction de malles, courriers, pro- 
duits anglais dans les pays qu’il occupait, ni par la 
voie de P'Elbe et du Weser, et de surveiller le pas- 
sage des gazettes par Hambourg. Le 10 thermidor, 
il V'invitait à ne pas tolérer que les directeurs de rou- 
lage établis à Luneburg et à Hambourg. appelés 
spedileurs, portassent les marchandises anglaises aux 
foires de Francfort et de Leipzig. En cas de contra- 
vention, les faire arrêter. Etablir un poste de 
douane, ne laisser pénétrer aucun objet anglais sous 
prétexte de transit. Ces prescriptions étaient déjà le 
présage de la guerre économique que Napoléon 
allait faire à l'Angleterre par le Blocus continental. 

Sur leur efficacité, les opinions sont partagées. 
Ainsi, dans son rapport du 1“ messidor, le général 
Rapp écrivait” que le crédit anglais était beou- 
coup tombé pendant la guerre : Brême et Hambourg 
refusent les lettres de change tirées à Londres. Sur 
200 batiments arrivant à Hambourg, on comptait 
auparavant 170 anglais; les paquebots anglais arri- 
vent actuellement à Glückstadt et correspondent de 
celte ville avec Hambourg par terre. D'après son 
rapport du 5, ils ne débarquent plus même à Glücks- 
ladt, mais dans l'Eyder. Saisi des plaintes des 
négociants brêmois, au sujet des certificats d'origine 
exigés par Mortier pour l'entrée en Hanovre des 
marchandises provenant de Brême, Reinbard jugeait 
la mesure illusoire (les marchandises anglaises entre- 
raient au moyen d’un détour par le nord de l'Alle- 
magne), mais il n'élait cependant pas d'avis d'y 


1. Correspondance de Napoléon (22 messidor, an XI). 
2. Archives Nationales (AF LV, 1591). 
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renoncer! Elle eut pour conséquence, comme repré- 
sailles de la part des Anglais, le blocus du Weser 
qui fut notifié effectivement le 46 fructidor par le 
chargé d'affaires anglais à Hambourg *. 

Lors de la prise de possession du Hanovre, Mor- 
tier avait trouvé peu d'argent dans les caisses publi- 
ques. L'oceupation imposait à l'Electorat de lourdes 
charges auxquelles il ne pouvait faire face avec des 
impôts improduclifs, un crédit nul. Aussi Napoléon 
engagesit-il Mortier, le 16 thermidor an X1”,àména- 
ger le Trésor hanovrien ‘ afin de pouvoir faire 
nourrir l’armée par le pays. Celui-ci était dans lim 
possibilité de payer la contribution de guerre qui 
lui était imposée. Mortier fut autorisé dés lors à 
approuver un emprunt à goger sur les domaines du 
roi d'Angleterre * ; mais les membres du gouverne- 
menl lui proposérent de faire négocier cet emprunt 
dans les villes hanséatiques. Cette proposition s'ac- 
cordait vraisemblablement avec ses projets puisque, 
à peine maître du Hanovre, il écrivait au Premier 
Consul: « Le voisinage de notre armée pourrait 
nous faire tirer de ces deux villes (Brême et Ham- 
bourg) d'immenses ressources. > En la transmet 
tant, il écrivait le 9 fruclidor* : « Je suis londé à 


1. Rapport du 11 fructidor, an XI. (Archives des Affaires Étran- 

















idor, m XI. Noles de Rumbold aux Sénats 
de Hambourg et de Brême, de jnillel ct août 1808. [Archives afiona- 
des, F 96148.) 

3. Correspondance de Napoléon. Dans son livre, M. Fisher 
32 millions de Livres seulement le revenu Lola de l'Éleetorat, l: moi 
tié de cetle somme étaiL alfecés au paiement de l'armée et à l'ixtérél 
de la delte. — Le ? Boréal, le général Dessoles écrivail au Ministre de 
ln Guerre que les États de Hanovre avaient veraë 712.000 francs en 
gcrminal, Au cas où ils ne Licrdraient pas leurs promesses, if renaait 
recourir aux avances offertes par » une Compagnie de banquiers ». 
moyennant la garantie des revenus publics ou des coupes de bois 
domaniaux, (Archives Nationales AF 1V, 1394) 

4. Le 32, Mortier envoynil In répartition des 400.000 écus du pays, 
dont ln égenec lui avail fail présent. (AF IV, 1591.) 

3. I étaient évalués 200.000 livres, d'après M. Fisher (ouvrage cilé). 

6. Archives Nationales, AF 1, 350. De son côté, Rapp écrivait le 
28 preirial : Dambourg « s'attend à une forle demande d'argent de la 
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croire que les villes de Hambourg, Brême, Lubeck 
feraient des avances sur les propriétés de l’Electeur 
à qui il est juste de faire supporter le plus possible 
des frais d'entretien de notre armée en Hanovre. » 
L’emprunt était de & millions. D’après Mœncke- 
berg, Mortier en aurait réclamé l'avance par la ville 
de Hambourg en appuyant sa demande de la menace 
de l'occuper en cas de refus avec une armée de 
36.000 hommes ‘. Cet emprunt de 1.500.000 marks 
fut négocié à Hambourg pour les États de Hanovre 
par le général Berthier, chef d'état-major de Mor- 
lier, qui avait promis aux Sénats de Hambourg et 
de Lübeck la garantie du Premier Consul. Les cho- 
ses ne se passérent probablement pas d’une manière 
aussi brutaleque le dit Carl Mœænckeberg, mais il dut 
y avoir cependant quelques procédés d'intimidation 
car, le 9 frimaire, le Ministre des Relations extérieu- 
res écrit à Reinhard’ que Bonaparte n'a pas 
approuvé la manière dont s'est fait l'emprunt de 
8 millions de francs et a blamé l'intervention du géné- 
ral Mortier, Celui-ci est désavoué par le Ministre de 
la Guerre. L'emprunt devra être conclu directement 
par les États de Hanovre avec hypothèques sur les 
biens patrimoniaux du roi d'Angieterre. Le Premier 
Consul consent à offrir sa garantie pour le rembour- 
sement dans l'espace de dix ans. Quand la dépèche 
arriva, le projel de convention était déjà signé *. 
En présence du désaveu par le Premier Consul des 





part du Gouvernement français ; je puis vous garantir qu'elle n'hési- 
Lerait pas un inslanl à en donner si l'on lui en demandait. » 
1. Geschichle der Stadt Hamburg, 1 vol. in-& Momburg, 1845. 

Archives des Affaires Etrangères. » Le général Bertbier, éeri- 

un agent anglais, à dit qu'il n'étc lomate, qu'il devait. 

+ une réponse immédiale, oui ou non. + Et le Sénnt de Jamhourg 

préla les trois millions de marks » à la pointe de la baïounette. » (Fis- 

her, auvrage cité.) 

3. Voici le texte de la convention signée le 16 frimaire entre Rer- 
thicr et Possel, fondés de pouvoirs du Gouvernement français, d'une 
part, et M. Rodde, sénateur de Lubeck, de l'autre : Luheck préle à 
l'armée de Ianovre, 300.000 frmes payables : 300.000 francs aussilût 
après la ratifention par le général en chef; 200.000 francs deux semai- 
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négociations de Berthier, le Sénat de Hambourg 
montrait peu d'empressement, par crainle de mécon- 
tenter l'Angleterre, à répondre nu désir des négocia- 
teurs hanovriens, de Grote et Zwicker. De son côté, 
Brême refusait absolument de leur donner satisfac- 
tion. Les négociations tratnaient en longueur ; le 
projet était renvoyé à la commission secrète formée de 
dix membres de la Bourgeoisie et de cinq du Sénal. 
De son côté, le Hanovre ne voulait payer que 3 0/0 
d’intéréts au lieu de 4. 

Enfin, la convention définitive était signée le 
21 nivôse el les ratifications le 26 :. Le Sénat comp- 
lait sur la garautie du Premier Consul. Les termes 
du contrat différaient en quelques points des stipuln- 
tions primitives. Les deux tiers des 1.500.000 marks 
étaient payés en argent comptant; le reste en assi 
gnations ou lettres de change. Les échéances fixées 
pour le paiement étaient un peu différentes : la pre- 
mière élait de 500.000 marks ; les intérêts à 4 0/0 
étaient payables à Hambourg. Le remboursement 
devait avoir lieu dans six ans, par sixièmes et com- 
mencer quatre ans après, avec faculté de les antici- 
per: il était garanti par les revenus de l'État hano- 
vrien. Talleyrand répondit le 14 pluviôse* qu'il 
était satisfait des efforts du Sénat et que le Premier 
Consul dont la garantie n’était plus ni réclamée ni 
promise, ferait ce qui dépendait de lui pour assurer 
à Hambourg Le remboursement de sa créance sur les 
États de Hanovre. 


nes après lo premier paiement; 200.000 francs Lrois muis après l'épo- 










ât de 4 0/0, et le rembuursement prévu pour 
que de l'évacuation du Lervitoir 
De même, Hambourg prélait 2 
complaut après la ratification du trai 
après ce premier paiement ; 500.000 franes, quinze jours après le 
deuxième; 600.000 francs quinze jours après le Lruisième; 200.000 fr. 
trois mois, ol Les deraiers 200.006 francs, is mois après Îe 5 nuvem- 

re. 

1 Moniteur du 6 piuviose an XUL. 

2. Archives des Affaires Étrangères. 
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Les négociations avaient été reprises également 
avec le Sénat de Lubeck. Il avait consenti, en floréal 
an XIE, à prêter 450.000 marks aux États de Hano- 
vre, mais les 4 millions souscrits par Hambourg et 
Lubeck furent bientôt absorbés. Le pays eut besoin 
de nouvelles ressources et les États se. tournèrent de 
nouveau vers la ville de Brême, qui avait éludé leurs 
demandes l’année précédente. Bernadotte, qui avait 
succédé à Mortier comme commandant de l’armée de 
Hanovre, désirait que leurs démarches fussent 
appuyées par la France ‘. Il en entreprit lui-même 
auprès du Sénat de Brême et envoya à Hambourg, 
pour traiter de l'affaire, M. le Vavasseur, « membre 
de l'agence des receveurs généraux de Paris, homme 
fortuné. » 

Irrité du refus de Brême, Bernadotte plaça «autour 
de la ville des points militaires » pour gêner le pas- 
sage des marchandises et des voyageurs”. Il alla plus 
loin, il la fit sommer, le 5 thermidor, par le général 
Rivaud, de ne plus tolérer la propagation de libelles 
injurieux pour l'Empereur, ni les intrigues des agents 
anglais et réclama 1, 500.000 francs dans les vingl- 
quatre heures sous la menace d'occuper Brême. De 
son côté, le Sénat de Hambourg refusait de fournir 
de nouveaux fonds au Hanovre, le Trésor étant vide. 

Lesmesures d'intimidation prises par Bernadolle 
soulevèrent les plaintes du Sénat de Brême. Les 
entraves apportées à la circulation des transports, 
l'arrestation des navires allemands à Lauenburg sur 
l'Elbe, suscitérent des protestations de la part des 
négociants de Hambourg et du résident prussien. 
Reinhard transmit ces plaintes à Bernadolte ; il n'en 
dut pas moins appuyer auprès du Sénat de Brême 
les exigences du général en chef que les Ministres de 
la Guerre et des Relations Extérieures représentaient 

4. Lettre de Bernadotte à Reinhard, du 17 messidor aa XIL, ot rap- 
port transmissif de Heinnard du 20. Lettre de Bernedolle ‘du 29 à 


Talleyrand. (1bid.) 
2, Rapport de Reinhard du 4 thermidur, an XL. {/bid.) 
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comme indispensables à l'entretien de l'armée, les 
ressources pécuniaires du Hanovre étant épui- 
sées *, Enfin, moitié par crainte, moilié par persua- 
sion, les Brémois consentirent au principe de l'em- 
prunt et la Bourgeoisie ouvrit à ce litre au Sénat un 
crédit de 400.000 francs, alors que le Hanovre 
demandait 2 millions. Le Sénat chicanait sur Le chif- 
fre, «marchandait, dit Reinhard, écu par écu, comme 
dans les boutiques juives. » Bernadolie pour encou- 
rager à la concilialion, adoucissait les rigueurs des 
mesures d'investissement ordonnées, réduisait les 
dépenses pour soulager le Hanovre, rétablissait la 
libre circulation sur l’Elbe. À la fin de thermidor, la 
convention fut signée entre le Sénat de Brême et les 
États de la Régence. Mais la somme allouée ne cou- 
vrait la solde que jusqu'en frimaire. Il fallut encore 
presser le Sénat de Hambourg de fournir un com- 
plément de deux millions. Cette nouvelle convention 
- fut signée au début de brumaire an XII. Elle com- 
portait un prêt de 625.000 marks banco, payables en 
quatre termes (les 28 oclobre, 31 janvier, 28 février, 
46 mai) dont trois échéances de 150.000, avec 4 0/0 
d'intérêts. Le remboursement était fixé à une période 
de six ans commençant quatre ans plus tard et il 
avait pour garantie loules les caisses du Hanovre. 

A la fin de 1804, ce fut à Lubeck, que les États 
de Hanovre demandèrent de nouveaux subsides ; cé- 
dant à l'influence de la Russie, Lubeck refusa. De 
800.000 francs, la somme demandée 4 litre d’em- 
prunt, fut réduite à 600.000, puis à 400.000, sans 
résultat. L'armée de Hanovre prit alors posilion 
entre les deux routes reliant Lubeck à Hambourg, de 
manière à entraver le passage des marchandises. Le 


1. Lettre de Berthier du 13 messidor, au Mi 
Dépéche du Ministre des Telalions 
pereur du Ministre de la Guen au 7, D'après co dernier, Der- 
nadolo n'avait, le 30 messidor, dans la caisse de l'armée, que 
200.000 francs ; la delle, au 1°r thermidor, était de 3,426.000 franc. 
Circhives des Affaires Etrangères.) 





tre de ln Guerre. 
érieures du 5, rapport à l'Em- 
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Sénat finit par offrir 200.000 francs ‘. IL semble que 
les villes hanséaliques avaient peu de conflance dans 
la solvabilité du Hanovre et elles n’avaient pas abso- 
lument tort, s'il est vrai, comme le raconte Mœncke- 
berg, que le Sénat de Hambourg ne parvint à ren- 
trer dans ses fonds qu'en 1820, après maintes négo- 
ciations. Encore, à ce que rapporie l'historiographe 
de la ville libre, n’obtint-elle que 1.700.000 marks sur 
2.125.000 *. 

La protection armée de l’Elbe et du Weser avait 
obligé l’armée française à pratiquer une surveillance 
sévère sur les entrées et sorties de navires neutres. 
De là, des saisies fréquentes ?, par les corsaires el 
par les commandants des points d'escalefortifiés, de 
batiments étrangers, présumés transporter de la con- 
trebande de guerre ou des marchandises anglaises. 
Des navires suédois, prussiens, russes, danois, furent 
conduits comme prises à Cuxhaven et même à Varel, 
port du duché d'Oldenburg ‘, non sans protesta- 
tions des États intéressés et du duc d'Oldenburg, à 
cause de la violation de son territoire, Lors de la 
saisie d’un bâtiment hambourgeois, le Sénat deman- 
da par un mémoire d'une argumentation habile *, 
que les acquisitions de Hambourg à Londres, comme 
celles faites à Nantes, par exemple, fussent réputées 
neutres sous pavillon neutre ; sinon les Anglais use- 
raient de représailles. 

Ils en avaient usé déjà en établissant le blocus de 
T'Elbe et du Weser. Mais ils toléraient les comm. 
nications de Hambourg avec la mer du Nord par 
l'Eyder *. Le trafic maritime fut ainsi dérivé vers les 
ports du Holstein malgré le manque d’eau de leurs 

1. Rapports de Neinhard des 25, 30 brumaire an XU. (/bid.) 

2. Mænckeborg, ouvrage cité, 

8. Archives des Affaires Étrangères.Rapports de Reinhard des 12 et 
30 germinal, * et 26 floréal an XII, 9 et 16 vendémiaire, 3 el 11 plu- 
vidse et 18 floréal an XII, 

£. Rapport du 4 vend. an NUL. (Archives des Affaires Etrangères) 


5. Mémoire du 12 février 1803. (/bid.) 
5. Le syndic Dourmann, au nom du Sénat, remercioil, le 11 uoûl 
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rivières et leurs installations misérables ‘, ainsi que 
vers ceux d'Emden, de Lübeck et de Stettin. D'après 
des renseignements adressés au Ministère des Rela- 
tions Extérieures, le blocus donnait du travail aux 
voituriers, journaliers, etc. privés d'ouvrage à Brême 
et à Hambourg. Il coûtait 24 millions au commerce 
local. Tœnningen avait recueilli un tiers du com- 
merce de Hambourg, Lübeck un tiers, Copenhague, 
l'autre tiers. Pour pénétrer en Allemagne au moyen de 
ce détour par le duché de Holstein, les marchandises 
étaient grevées de frais de roulage considérables. 

Le mécontentement des négociants et des ennemis 
de la France était entretenu à Brême et à Iambourg 
par la publication delibelles sur < la personne sacrée 
de l'Empereur ». Bernadolle s’indignait, dans sa cor- 
respondance officielle *, de la tolérance dont Brême 
faisait preuve à l'égard des pamphlétaires, « Brême 
que l'Empereur avait respectée et dont il avait même 
augmenté le territoire. » Il avait fait à ce sujet des 
représenlations au Sénat. Du reste, les mêmes libel- 
les et d’autres encore, par exemple, les pamphlets du 
Suisse d'Ivernois et du musicien Reichardi, étaient 
répandus à Ilambourg. Reinhard en signala fréquem- 
ment dans ses rapports diplomatiques ; néanmoins 
Napoléon faisait slimuler son zèle par Talleyrand, 
avec menace aux Sénats de Brême et de Hambourg 
d'envoyer 8.000 ou 10.000 hommes pourdiriger àleur 
place leur police négligente ?. 

Agacé de ces piqüresd'insectes, exaspéré des com- 
3804, le ministre Rumbold de cet adoucissement dans les mesures de 
blocus. Archives Nalionales, F 1, 6440. 

1. Renémesnil, agent français en Holstein, dans ses rapports à 
Reinhard, foit une triste descriplion de Tœnningen, pelite ville misé- 
rable de 2.000 habitants, à 10 lieues de la mer, (Rapports de Reinhard 
des 1%, 18, 21 germinal, an XIL. {A4rch, des Affaires Étrangères.) 

2. Arehines Nationales, AP IV, 1398. (Lettre du 3 Lhermidor 
3: Rapports de Reinhard des 30 ventône an XI, 12 germinal ct 
12 floréal un XIL, des 7 nivse, 28 pluviôse, 21, 24 ei 23 ventose an XII 


(Archives des Affaires Étrangéres). Correspondence de Napoléon, lettre 
du 18 août 1804. 
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plots ourdis ouvertement par les agents royalistes 
et auxquels les représentants brilanniques élaient 
mélés, ainsi que le prouva la saisie des papiers de 
Drake et de Spenser Smith ‘, ministres anglais à 
Stuttgard età Munich, renvoyés à la requête de Bona- 
parte par les tats allemands, mais dont lord 
Hawkesbury essaya de justifier la conduite dans une 
note diplomatique adressée à tous les cabinets de 
PEurope *, le Premier Consul, par représailles, réso- 
lut de faire enlever le ministre d'Angleterre à Ham- 
bourg. Une longue lettre à Fouché, du 15 vendé- 
miaire an XIII (7 octobre 1804) * expose le plan de 
Bonaparte elindique qu’il se proposait de faire noti 
fier à l'Europe cet enlèvement en se référant aux 
propres juslifications de Hawkesbury *. 

«On m'assure qu'il est logé sur la rivière. Il serait 
facile au général Bernadotte de le faire enlever. Écri- 
vez-lui-en dans ce sens et causez-en avec M. La Che- 
vardière qui doit connaître la demeure de ce minis- 
tre. » Publiée dans la Correspondance officielle de 
Napoléon, cette lettre est connue, mais j'ai retrouvé 


1. Reinhard fait allusion à leur complicilé dans son repport du 
21 Gloréal au XII. (bid.) 

2. V. Les Français sur Le Rhin, par Alfred Rambaud, 1 vol. in-is, 
Paris, Didier, 1873. Dans som livre, M. Fisher lave les ministres 
anglais à Munich, Stuttgard el Cassel. Drake, Spenser Smith et Brook 
Taylor de louls complicité dans Les complots d'assessinat tramés pi 
les royalisles. Il rccounalt seulement qu'ils se livraien! à des intr 
gues tendant à provoquer la désaffection à l'égard de In persanno et 
du gouvernement du Premier Consnl, 

3. Correspondance de Napoléon. 

4. Le 30 avril 1804, lord Huwkesbury, dans une note cireulaire 
adressée aux minislres étrangers résidant près la Cour d'Angleterre, 
repoussait avec indignation comme fausse ct enlomnicusc l'accusation 
de complicité dans les complots d'assassinat dirigée contre son gou- 
vernement. « Il cst à présumer, écrivail-il, qu'elle a été lancée dans 
le moment présent à seule fin de détourner l'attention el les regards 
de l'Europe de l'acte sanguinaire commis en violation du droit des 
gens et contre les lois de l'honneur et de l'humanité, qui n été récem- 
ment perpétré sur l'ordre direcl du Premier Consul de Vrance. » IL 
s'en trouve un exemplaire imprimé, aux Archives Nationales, 
les papiers de Rumbold. Le syndic Dourraaun en accusait réceplian à 
celui-ci, le 12 mai. (Archives Nationales, F %. 6419, 6450.) 
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aux Archives la réponse de Bernadotte *, qui accuse 
réception de la dépêche de Fouché l’invitant à faire 
saisir à Hambourg, par ordre du Maître, le ministre 
anglais Rumbold et ses papiers. Par son chef d'État- 
Major, Berthier, qui connaissait Hambourg pour ÿ 
avoir négocié l'emprunt du Hanovre, il avait eu des 
détails sur la clôture des portes à la nuit, mais il 
n'avait pu savoir si Rumbold ÿ habitail. Il pensait 
charger de l'expédition Fadjudant-commandant Mai- 
son, « couvert de blessures et plein de feu et de zèle; 
rien ne lui coûtera pour se rendre digne de la bien- 
veillance de Votre Majesté. » Mœnckeberg attribue 
cetle entreprise à un concert préalable entre Berna- 
dotte et Reinhard, ministre de France à Hambourg. 
Or, Reinbard, qui la désapprouvait au fond, joua un 
rôle simplement passif. Il fit d’abord des objections 
concernant le respect dû au caractère d'agent diplo- 
malique ‘, mais il céda devant l'ordre écrit et lor- 
mel du Ministre de la Police. Il parut cependant 
ému d’avoir à garder « unsecret redoutable. » 
L'expédition eut lieu dans lanuit du 24 au 25 octobre 
1804. Le général Frère occupait Harburg, place forte 
située sur la rive gauche de l’Elbe, en face de Ham- 
bourg. La villaqu’habitait Rumbold au Grindel, était 
bien voisine du fleuve comme onl’avait fait connaître 
à Bonaparte et située en dehors de la ville. Le géné- 
ral Frère fit passer l’Elbe par cent homes * qui 
débarquèrent au Hambärgerberg, entre 10 heures et 
minuit, firent une lieue dans les terres entre 
Altona et Hambourg en longeant le rempart. Maison 
avait eu soin de prendre deux voitures à Altona 
afin de se porter rapidement au Grindel avec une 
petite avanl-garde, en vuc de cerner la demeure du 


4, Archives Nationales AF IV, 1591. (Lettre du 11 vendémiaire 
au XIIL) M. Fisher l'a publiée (uuvrage cilé). 

2. Rapport chiffré du 30 vendémiaive. (Archives des Affaires Étran- 
géres.) 

3. Deux cents à trois cents, dil le Séun de Hambourg dans su nole 
du 25 oclobre 1804 au ministre de France. 


Google 


68  L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1* 


ministre anglais. 11 y avait introduit d'avance, vers 
4 heures de Paprès-midi, son beau-frère Vergolt, 
jeune Allemand intelligent. Arrivé devant la villa, le 
chef du détachement plaça un homme en faction 
devant chaque porte ou fenêtre, puis il ordonna à 
Pagent Steck, ancien officier, envoyé par Bernadote, 
de s’annoncer à Rumbold comme un courrier venu 
de Tœnningen avec des dépêches. Un domestique lui 
répondit de les remettre par la fenêtre. Voyant que 
l'on n'ouvrirait pas, Maison fit enfoncer les portes. 
Rumbold fut saisi dans son lit et enlevé de chez lui 
avec quelques effets et tous ses papiers. On eut tou- 
tes les peines du monde à le rassurer. il avait peur 
d’être fusillé. Un peu avant 8 heures du matin, heure 
de l'ouverture des portes de Hambourg, les troupes 
étaicnt rassemblées au bord de l'Elbe pour se rendre 
à Harburg avec leur prisonnier. 

Bernadotte faisait l'éloge de tous les agents d'exé- 
cution, de Maison pour lequel il demandait de l’avan- 
cement, du brigadier de gendarmerie, qui était pen- 
dant quelques jours, resié déguisé à Hambourg et 
qui avait fait preuve d'intelligence, et des soldats qui 
s'étaient bien conduits et abstenus de désordres ‘. 

< Malgré les atrocités anglaises», ceîte violation 
du territoire d'un pays ami produisit à Hambourg 
une très mauvaise impression et elle émut extrême- 
ment le Sénat. Il porta plainte le 3 brumaire an XIII 
(25 octobre 1804), directement devant le ministre de 
France et le 12, auprès du Gouvernement français, 
par l'intermédiaire de son résident à Paris”. 

Rumbold fut conduit sous bonne escorte 4 Hanovre 
d’abord, puis à Paris où il fut écroué au Temple. Il 
tremblait d'avoir le sort du duc d'Enghien. On se 
contenta d'examiner les papiers saisis et l'on n'y 


3, Rapports au Ministre de la Pulice de Bernadotte (4 et 7 brumaire). 

de Maison (14 brumeire an XII). Archèves Nationales, F 7,6448. Rap- 

port de Reinbard du 14 brumaire. (Archines des Affaires Etrangéres.} 
2. Archives des Affaires Étrangères. 
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trouva aueune preuve de participation à des com- 
plots ‘ S'il faut en croire Reinhard, le ministre 
anglais avait réprouvé ceux de Drake et de Spenser 
Smith*, Chose bizarre, il aurait prévu son triste sort : 
sous l'influence de chagrins domestiques, il était 
mélancolique, sombre, se croyait empoisonné, pour- 
suivi ; € il avait l'air d'un fantôme ?, » 

En Allemagne cette arrestation avait causé une 
émotion générale. Comme directeur du cercle de 
Basse-Saxe, le roi de Prusse adressa des représenta- 
tions respectueuses à Napoléon qui fit remettre en 
liberté Rumbold et rappela Reinhard *. Le résident à 
Paris des villes hanséatiques s’attribua naïvement 
le succès de l'intervention, tandis qu’on n'avait tenu 
compte en réalité que de celle du roide Prusse". 

Le 20 brumaire an XIII, Fouché prévenait son col- 
lègue de la Marine que Rumbold devait étre conduit 


4, M. Fisher, qui o compulsé avant moi aux Archires lea papiers 
saisis chez Rumbold, n'y a vu qu'un fouilis de notes de 1ailleurs ou 
de blanchisseuses. lis consislent ea un péle-méle de carrespondances 
politiques ou privées en anglais et en français, de billets sans portée, 
invitations à diner, notes d'agendn,mementos.factures de fournisseurs, 
additions de restaurant, ete. Un traiteur lui compte 323 marks 13 + 
pour les denrées et aliments fournis pendant vingt jours. Un mémoire 
du bijoutier A, Petit constate qu'il a été livré au chevalier Rumbold 
en 1801 : 











Août 10 2 petites épingles enchaïnées. . . . . 1 

— 26 4 brasselet en cheveux, grosses Lresses. 1%» 
Septembre 14 2 brasselets en brillants enchatnés avec 

une tresse en cheveux. +: 10 

— 24 2 boutons de manchcen verre et nalle en 

cheveux. «+. + + + + + + « 

— 34 2 petites épingles enchalncex à ! © 2 











2. Rapport de Reinhard du 3 flo: 

3. Rapport de Reinherd du ? prairial an XI. 

4. Monitenr du 4 novembre 1601. 

5. Fisher, ouvrage cité. Albert Sorel, ouvr. cité, tome VE, chap. LIL. 
Mémoires de Bourriennc, tome VI. Correspondance de Napoléon ; 
Lettre du 40 brumaire an XUII (IL novembre 1801) à Fouché. 
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à Cherbourg par un officier de gendarmerie, qui le 
remettrait au commandant de la place. pour êlresans 
délai, ainsique son domestique, transporté en Angle- 
terre et mis par un navire parlementaire à bord d’un 
vaisseau de la première croisière anglaise. Des ordres 
semblables étaient expédiés à Caen au général La 
Roche, commandant la 14 direction militaire. Le 
prisonnier était placé sous la garde de M. Mecknem, 
chef d'escadrons de la gendarmerie d'élite, avec la 
consigne de voyager en posle jour et nuit; il ne 
devait « pas être délenu, mais surveillé et mis à 
l'abri des communications, » Aussi le général de bri- 
gade Delegorgue erut-il devoir retenir Rumbold à 
Valognes jusqu'à ce que la Marine eût reçu du Minis- 
tère les ordres nécessaires. 

Mecknem et son prisonnier arrivèrent à Cherbourg 
le 25 À une heure du matin, chez le commandant 
d’armes, qui les conduisit lui-même au lieu tixé pour 
l'embarquement. Le général d'Aubigny monta dans 
un cabriolet avec Rumbold, Mecknem dans un second 
cabriolet avec le domestique. Déjà inquiet pour sa 
vie, Rumbold qui avait, le long de la route, étonné 
tous les officiers parsa poltronnerie, s'apeuraen des- 
cendant sur la grève, à la vue des douaniers armés 
que la présence d'étrangers sur la côe à cetie heure 
indue, avait allirés. Le général éloigna les préposés, 
puis on embarqua Rumbold lremblant à bord de 
Paviso le Surveillant. Après sept ou huit beures de 
navigation, l'aviso rencontra en pleine mer une fré- 
gate anglaise à qui l'enseigne Beller fit demander de 
mettre son canot à la mer pour recevoir des ordres. 
Comme elle ne s’y décidait pas, Rumbold fut encore 
pris de peur. « Ils vont tirer sur nous! » s’écriait-il 
et ilréclama le porte-voix pour se faire connaitre. 
L’enseigne remit son prisonnier à bord de la Wiobé 
et s’en fit donner reçu. Les officiers anglais avaient 
aceueilli leur compatriote avec empressement, le 
croyant porteur d'un message de paix. Quand il eut 
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raconté son histoire, l'enthousiasme fit place à la 
froideur *. 

En Angleterre, ce fut pire: les Anglais en voulurent 
à Rumbold de sa mise en liberté et lui reprochèrent 
l'engagement qu'il avait signé le 12 novembre, au 
sortir du Temple et dont il était lui-même honteux, 
engagement d'honneur « de ne point s'établir, rester 
et séjourner à une distance moindre de 50 lieues des 
postes occupés par l’armée française sur loutes les 
parties du territoire non dépendant de la puissance 
britannique et ce pour la durée de la présente guerre.» 
Us prétendirent même, quelque temps après, le ren- 
voyer comme ministre à Hambourg mais ils renon- 
cérent à cette provocation. On crut cependant à 
Hambourg, un moment, qu'il y revenait, parce qu'il 
débarqua à Husum, en Sleswig, mais c'était pour 
se rendre à Berlin par Kiel et Schwerin. Il fut rem- 
placé par M. Thornton. 

La saisie du portefeuille de Rumbold fit découvrir 
des papiers compromettants pour M. de Gimel, émi- 
gré français, « agent du Prétendant et propagateur 
de la note infâme de Hawkesbury qui préche l’assas- 
sinat. » Il recevait de l'Angleterre 5 schellings par 
jour comme major réformé. Reinhard demanda son 
arrestation au Sénat, mais le comte de Gimel, averti, 
se retira à Altona et le Sénat ne fit rien pour l'arré- 
ter. Il y mourut le 31 janvier 1807 *. Hue, l'ancien 
valel de chambre de Louis XVE, fut chargé de gérer 
les affaires du roi, en remplacement du comte de 
Gimel. 


1. Archives Nationales F. 1,448, Dépêche de Fouché du 20 brumaire 
à Decrès ; instructions dotées du même jour pour Meckner ; rapports 
du générat La Roche des 22, 24, 26, 26 brumaire ; du général Delegor- 
gue du 22; du général d'Aubigny des 22 et 25; du chef d'escadrons 
Mecknem des 23, 25 brum, et 2 frim. Dépêches de Decrès à Fouché du 
Ve frimaire an XL. 

2. Ropports de Reinhard des 41 ct 18 brumairc an XI, 21 floréel 
an XIL Archives des Affaires Étrangéres. Lettre de Bernadotte à 
Fouché, du 6 brumaire an XIII. (Archires Masionales, F. 1. 6448.) Rap- 
nort de Bourrienne des 2 février, 8 ct 30 mars 1807, Ibid, 
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Reinhard fut plus heureux en ce qui concerne un 
sieur Glais de la Ville-au-Pré, qui s'était vanté 
d'avoir pris part au complot du 3 nivose et d'avoir 
mis le feu à la machine infernale. Il parvint à le faire 
arrêter et conduire à Harburg où ‘le général Desso- 
les eut à statuer sur son sort !. Les Sénats des villes 
hanséatiques ne manquèrent pas de féliciter le Pre- 
mier Consul d'avoir échappé À un aussi grave péril. 

Un sieur Durand qui aurait informé Île traiteur 
Rainville à Altona, d'un complot contre la vie du 
Premier Consul, futrecherché vainement. Il se cacha 
en Holstein, fit semblant de se rembarquer et repa- 
rutun moment à Hambourg. Mais on perdit sa 
trace *. 

À cette époque, Reinhard eut à fournir la liste des 
émigrés qui n’avaienL pas fait leur soumission, con- 
formément aux lois’. Lorsqu'en 1800, le Premier 
Consul leur rouvrit le territoire, ils rentrèrent en 
foule. En prairial an XI‘, Reinbard publiait une 
circulaire du gouvernement annonçant des disposi- 
tions bienfaisantes à l'égard des Français qui n'avaient 
quitté leur pays que pour se livrer, en paysétranger, 
à des spéculations commerciales, aux arts libéraux 
ou à l'instruction. Il avaitreçu à ce moment 150 
soumissions d'émigrés. Mais, afin de combattre l'effet 
de ces mesures d'apaisement, l'Angleterre envoyait 
des fonds à Hambourg pour payer la pension des 
émigrés qui n'auraient pas fait soumission aux lois 
de la République. À ceux qui voulaient bien s’enga- 
ger à servir contre la France, elle offrait le passage 
et un subside de 8 schellings parjour *. 


À; Rapparte des 25 el 40 ventose, 3 Boréal an XIE. Dépéche de 
Talleyrend du 10 germinal an XII. 

2. Rapports des 9, 13, 30 germinal, 12 floréal an X11. 

3. Rapports des 18, 26 germinal, 

4 Rapport du 5 prairial an XI. 

5. Report du 11 pluvidse an XII. Archives des Affaires Étrangères. 
Cependant, les papiers saisis chez Rumbold conticanenl de longues 
listes de noms d'émigrés français ou hollandais, qui avaient demandé 
en 1800 et 1801 à la Légation anglaise des passeports pour retourner 
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indignation causée, parmi les partisans du roi 
légitime, par l'exécution du duc d’Enghien, dut cau- 
ser une recrudescence d'activité dans ce foyer d'in- 
trigues, car, le 20 mai 1805',Napoléon prescrivit à Tal- 
leyrand de demander officiellement, par la légation de 
Hambourg, le renvoi des émigrés français et l'inter- 
diction de passage et de séjouren cette ville, surtout 
pour ceux qui étaient supposés les agents du comte 
de Lille. Il voulait purger des agents de ce prince les 
trois villes hanséatiques. Le Ministre devait en 
outre exprimer cette volonté formelle aux résidents 
de ces villes à Paris. C’est Bourrienne et non plus 
Reinhard qui eut à faire ces démarches. 


Lorsque l’ancien condisciple de Bonaparte à Brienne 
l’ancien secrétaire intime du Premier Consul, tiré de 
la disgrâce où il vivait depuis 1802”, futchargé de 
remplacer Reinhard * envoyé à Cassel, Napoléon le 
fit appeler à la Malmaison, le 23 mars 1805, ct lui 
tint à peu près ce langage : « Allez à Hambourg, J’ai 
sur l’Allemagne des projets dans lesquels vous pour- 
rez m'être utile. C'est là que je veux frapper l'Angle- 
ierre au cœur. Je veux lui enlever le Continent *, » 

Ce sont de ces propos qu'il est facile de prêter aux 
personnages politiques après les événements, et rien 
ne prouve que Napoléon ait réellement prononcé ces 
paroles. Cependant, la diversion tentée dans l'Élec- 


dans leur pays. Dans le nombre figurent beaucoup de prêtres, (Archives 
Nationales, F 7, 6450.) 

1, Pour juslifer l'arrestation du duc d'Enghien, Reinhard fut obligé 
de faire insérer dans les journaux de Hambourg, le rapport du Grand 
Juge sur l'inculpalion dé ce prince. Dans ce but, à fl appeler cher 
ui, à minuil, les rédactours on chef des gazettos locales. (Rapport du 
12 germinal.] Les ministres de Suëde ct de Russie à Hambourg por- 
{aient le deuil du duc d'Enghien. {Rapport da 26 fioréal an XIL.) 

2. Correspondanco de Napoléon.— Archives des Affaires Étrangères, 
Tlambourg, 180. 

2. Le Ministre informa le même jour, 5 gorminal an XIII, Reinhard 
à Herbourg, qu'il recevait une auire destination el Bourrienne qu'il 
était nommé ministre près du Cercle de Busse-Saxe. Le 29, on lui 
envoya ses lettres de créance. 

4. Mémoires de Hourricnne, tome VI, p. 255. 
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torat de Hanovre, possession germanique du roi 
George, dans la courte campagne de 1803, l'occupation 
de cepaÿs, maintenue dansle but de fermer le Weser 
et l'Elbe aux Anglais, semblent êlre la confirmation 
mème du plan dont Bourrienne aurait eu la révéla- 
tion en 1805. Tenu à un ancien confident, le propos 
n’a ensomme rien de trop invraisemblable. Toutefois, 
l'objet apparent de la mission de Bourrienne, telle 
qu'il la reçut de Fouché, était bien, comme il le dit 
en ses Mémoires, « de surveiller les émigrés, les 
embaucheurs anglais, l'esprit publie et les journaux 
et de faire arrêter les déserteurs de l'armée de 
Hanovre. » 

Le Ministre de la Police, qu'il visita dans son 
domaine de Pontcarré, lui recommanda de créer 
d’abord un bon système d'espionnage, en se défiant 

. « des espions à deux fins, car ils pullulent en Alle- 
magne », l'envoya à l’un de ses chefs de division, 
Desmarets, avec recommandation ‘ « de fournir à 
M. Bourrienne tous les renseignements nécessaires au 
suecès de sa mission, tant sur les émigrés, genssus- 
pects, que sur les véritables amis de la France. » 
Autorisé à correspondre avec l'Empereur et avec le 
Ministre de la Police, Bourrienne partit de Paris le 
20 mai 1805. Le 5 juin, il remit ses lettres de 
créance au Sénat de Hambourg, représenté par le 
syndic Doormann et le sénateur Schulte. Son prédé- 
cesseur Reinhard quitta Hambourg le 12 juin. 

Le premier objel de la mission de Bourrienne était 
de suivre et de faire réprimer au besoin les agisse- 
ments des émigrés. Un grandnombre de ses rapports 
officiels sont relatifs à cette partie de son mandat, Il 
l'avait reçu le 3 prairial an XIII. Le 21 prairial, il 
envoie un élat des émigrés dont il a demandé l’éloi- 
gnement au Sénat de Hambourg. Seulement, faisait- 


1. Nole autographe de Fouchë. (Archives Nationales, F 7, 6588. 
02 





 Leltre du 10 floréol an XIIT. (Archives des Affaires Étrangères.) 
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il observer, « il est à craindre qu’ils n’aillent se 
réfugier à Altono,» ville du Holstein, proche d'un 
demi-quart de lieue, et c’est ce qu’ils ne manquèrent 
pas de faire. 

Parfois cependant, la police du Sénat en arrétail 
quelques-uns. Tel fut le cas pour un cerlain comte 
de la Roque, officier de cavalerie, d'origine langue- 
docienne, qui recevait, pour ses gages d'espion, 
44 louis par mois du ministre anglais Rumbold ! : 
mais, ayant exhibé son acte de bourgeoisie, il fut 
remis en liberté. Le Sénat le prit sous sa protection 
à cause du caractère sacré que lui conléraient ses 
droits de ciloyen de Hambourg. Devant la résistance 
du magistrat, fondée sur les plus respectables tradi- 
tions de la petite république, il fallut céder *. 

Dans ses Mémoires *, Bourrienne dit avoir été 
chargé de suivre les agissements de Dumouriez, qui 
répandait en 1806 une proclamation de Louis XVIII. 
Sa correspondance de service * fait bien mention de 
celte proclamation, dont un exemplaire fut envoyé à 
Talleyrand, et indique qu'il a eu soin d'avertir le 
Ministre de la Police qu'on devait la faire pénétrer 
en France, mais elle n’en attribue pas à Dumouriez 
la propagation. D’ailleurs, à cette époque, Dumou- 
riez avait déjà presque abandonné le rôle actif que 
M. Ernest Daudet a étudié dans son livre‘ Les Émi- 
grés ef la seconde Coalition. 

Le second objet de la mission de Bourrienne était 
de surveiller la presse locale et ses productions, 
d'obtenir du Sénat la punition des attaques injurieu- 
ses commises par cette voie contre Napoléon. Il n’y 
faillit point, et sa correspondance officiellele montre 
faisant saisir des caricatures insultantes, d'origine 


1. Papiers de Rumbold. Archives Nationales, F 7, 68. Rapport de 
Bonericanc du 30 prairial. Archires des Affaires Érangères. 
2. Rapports des 19 Nordal, 25 et 30 prairiel an XII. Jhid 





3. Mémoires, tome VII, p.113 
3: Mapport du 3 janvier 1806, 
34 Deux vul, in-8, Paris, 18861880, Librairie illustrée, 
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berlinoise, condamner à la prison ou à l'amende les 
rédacteurs de gazetles offensantes pour l'Empereur 
ou les auteurs de libelles répandus contre la France". 
L’un des articles les plus acerbes fut celui dont il 
parle en ses Mémoires el qui, à son insu, contre le 
gré même des magistrats de Hambourg, fut inséré 
dans le Correspondant, sous la pression exercée par 
le chargé d’affaires de Russie, nommé” Forsmann, 
« petit drôle hargneux et béle, plus vain encore *, > 
Il rendit compte de la publication de cette diatribe 
dans son rapport du 29 brumaire an XIV, en s'excu- 
sant de n'avoir pu la prévenir. 

L'une des obligations imposées à Bourrienne con- 
sistait à entraver l'enrôlement des recrues pratiqué 
en Hanovre et en Holstein par des embaucheurs à la 
solde de l'Angleterre *. Ses prédécesseurs, Reinhard 
nolamment, avaient eu maintes fois à combattre les 
menées des recruteurs ‘. En frimaire an XI, le Sénat 
avait publié un mandat sévère contre eux, puis il avait 
renouvelé ses défenses sous des peines plus fortes. 
En l’an XII, le recrutement des Hanovriens pour l'An- 
gleterre par le Holstein étaittoujours actif. Le 11ther- 
midor, Reinhard annonçait que l'Angleterre avait 
embauché dans le. Hanovre 5.000 hommes environ 
de loules nationalités, belges, polonais, hongrois, 
allemands, hanovriens surtout et qu’elle avait fait 
marché pour 3.000 autres. Le {8 pluviôse an XHII, il 
citait les noms des principaux recruteurs à Husum. 
Le 11 germinal, il écrit que la chancellerie danoise 





1. Rapports des 1 prairial an XII, 21 bromaire an XIV. (Archives 
des Affaires Étrangères.) 

2. Mémoires, tome VI, p. 346. Le 8 avril 1806, app, après l'exécu- 
Lion de sa seconde mission à Hambourg, éerivail à l'Empereur que le 
ministre de Russie, ennemi acharné de Napoléon, étail dovenu fon 
depuis Austerlite el qu'il fallait quatre hommes pour le garder. 
Archives Nationales, AF IV, 1594. 





n XTIT. 
apports de Reinhard du 





un XL. 
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arendu un ordre sévère contre l'embauchage : elle 
prononce la peine de 5 ans de détention etle bannis- 
sement ultérieur, 10 ans pour les indigènes, de 
6 mois à 3 ans pour les complices. Les étrangers 
doivent être expulsés après leur peine. En temps de 
guerre, le fait serait qualifié haute trahison, puni 
de mort pour les étrangers el de 10 ans de détention 
-pour les nationaux. 

Das la lettre même où il annonce l’arrivée de 
Bourrienne, le 11 prairial an XIII, Reinhard fait 
connaître que l'on poursuit les recruteurs anglais, 
notamment « un des entrepreneurs en chef nommé 
Krüger, dont le signalement est inséré danses gazet- 
tes. » Le 28 prairial, c’est lui-même qui a fait arre- 
ter un enrôlé. Le 30, il mande que sept recruteurs 
viennent d’être bannis de la ville et du territoire de 
Hambourg. Le 26 messidor, d’autres embaucheurs 
venaient d'être également bannis, et leurs chefs, 
Franck et Wendler, condamnés à un an de travaux 
publics. En Hanovre, pendant ce temps, le maréchal 
Bernadotte, commandant l'armée d'occupation, pre- 
nait « des mesures pour couper le mal dans sa 
racine, » Il est probable qu'elles furent incfficaces 
par suite du départ des troupes françaises pour la 
campagne contre l'Autriche, car, le 27 frimaire 
an XIV, Bourrienne dit que < le recrutement anglais 
dans le Hanovre continue sans interruption et avec 
le plus grand succès, 11 y a des jours où l’on enrôle 
jusqu’à cent hommes », résullat de la misère en Alle- 
magne et du haut prix de l'engagement 

D'autre part, il avail à combattre les désertions 
des soldats français de l'armée de Hanovre, dont les 
généraux se pleignaient beaucoup *. Bernadotte 
le prisil de proposer dans ce but au Sénat un ear- 


écrit qu'iféligoland 








1. Dans ses Mémoires, (Lame VIIL, p. 91} 
L le quartier général des embeucheurs anglais, ainsi que des entrc- 

préneurs de contrebande, « On y allait pour $ vu & pièces d'or. » 

3. Dépêche du 6 vendémiaire an NII du Ministre de la Guerre à 

Talleÿrand. Archives des Affaires Etrangères. 
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tel d'échange pour les déserteurs. Déjà, du temps 
de Reinhard, la proposition d'échanger les déserteurs 
danois contre les transfuges de l'armée de Hanovre 
avait été faite par le ministre de Danemark, mais 
l'offre avait été éludée par nos généraux ‘. Bour- 
rienne sollicitait des instructions à cet égard *. 

Après la campagne d’Autriche, Bourrienne deman- 
dait s’il devait laisser s’élablir à nouveau le recrute- 
ment autrichien dans les villes hanséatiques. Le 
42 mars 1806, le Ministre lui répondait qu'il devait 
faire au Sénat de Hambourg et aux princes allemands 
les représentations les plus fortes pour que les recru- 
teurs aulrichiens fussent éloignés et qu’on ne tolérät 
même pas le passage de recrues levées pour le comple 
de l’Autriche. Le 29 mars, Bourrienne affirmait que 
le recrutement autrichien n'existait plus dans les 
pays où il élait accrédité. 

Hambourg tremblait devant la présence voisine de 
l’armée de Hanovre et s’empressait de satisfaire aux exi- 
gences formulées par le Gouvernement français, mais 
elle n'enréclamaiLpas moins auprès du roi de Prusse, 
l'évacuation par nos troupes de son territoire de 
Cuxhaven.Ce souverain l'avait demandée à Bonaparte, 
qui avait répondu par. un refus, en s’engageant 
toutefois à n'avoir en Hanovre jamais plus de 15.000 
à 20.000 hommes. 

L’occupation française était très onéreuse pour ce 
pays pauvre dont les revenus ne s’élevaient qu’à 
12 millions, et qui avai à entretenir une armée de 
29 mille hommes sur le pied de 16 millions par an * 
Le crédit de l'Electorat étant ruiné, les emprunts 
impossibles, les députés envoyésen mars 4804 auprès 





3. Dépêche de Reinhard du 3 frimaire au XI. (7bëd.) 
2. Rapport du 28 prairial an XII. (Jbid.) 

3, Archives Nationales, AF LV, 1594. — D'après M. Fisher [ouvr. 
cié}, dns les trois premières années de l'occupaliun française, l'Elec- 
Lorat avait versé dans la caisse de l'arméc 67.280.000 frencs el accru 
sa dette de 22 millions, Les recettes des dou réduites par l'arrël 
du commerce, avaient diminué d'un tiers, le pr 
était tombé de 12 à 9 millions. 
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du Premier Consul, MM. de Bremer, Grote et Ram- 
dobr, avaient demandé vainement que l'effectif fa 
réduit à 12.000 hommes ou le surplus soldé par la 
France. 

Bernadolte proposait l'évacuation de Cuxhaven, 
mais Napoléon répondait le 26 floréal an XII 
(16 mai 4805) à Talleyrand' qu'il ne fallait point 
évacuer le Hanovre ni Cuxhaven, < position impor- 
tante à garder sous tous les rapports. » La propo- 
sition de Bernadotte pourrait aussi s'expliquer par 
des motifs moins avouables, puisqu'il priait Bour- 
rienne, le 5 septembre 1805’, de solliciter du 
Sénat un dédommagement pour l'évacuation de Cux- 
haven. Projelée dès ce moment, cette évacuation 
était décidée en vertu d’un accord avec la Prusse, 
qui mettait à la disposition de cette puissance le terri- 
loire du Hanovre pendant la durée de la guerre avec 
l'Autriche, moyennant une redevance de 6 millions 
par an et la restitution du territoire à la paix. Ce pro- 
jet de traité fut modifié dans les stipulations défini- 
tives du traité de Schœnbrünnqui mit fin à cette 
guerre 3. 

Bourrienne eut à remplir des négociations plus 
délicates. Il révéle dans ses Mémoires ‘ que Napo- 
léon ayant voulu vendre sa protection aux villes han- 
séatiques, il fut chargé de la leur proposer, moyen- 
nant le paiement de six millions pour chacune d’elles, 
mais que la démarche subit un échec. Villes libres, 
Lübeck, Brème, Hambourg ne se souciaient pas 
d’aliéner la moindre parcelle de leur liberté ; la con- 
currence des ambitions rivales qui menaçaient leur 
indépendance, Angleterre, Danemark, Prusse et 
Russie, étant leur meilleure sauvegarde. Le fait me 
paraissait bien fort, et j'avais d'abord regardé 





1. Correspondance de Napoléon. 
2. Mémoires de Bouvrienne, tome VIT, p. 329. 
3. Voie le chapitre suivent. 

i. Mémoires, tome VII, p. 134. 
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cette assertion comme une calomnie de serviteur 
raneunier envers le maître qui l'a congédié ; mais il 
est absolument confirmé par la correspondance offi- 
cielle de Bourrienne. 

À la date du 25 février 4806 *, Talleyrand lui expé- 
die cette dépêche : « Il se prépare des changements 
dans le nord de l'Allemagne qui alarmeront inévi 
blement les villes hanséatiques et leur feront crain- 
dre de perdre leur indépendance. Les magistrats. 
vous témoigneront leurs craintes et chercheront à 
savoir de vous quelles sontles intentions de la France.» 
Feindre de les ignorer. « Vous ferez entendre que 
la Prusse a un vif désir de les posséder. Vous insi- 
nuerez qu'elle n’en fait pas mystère. » 

Seule la France serail en élat de s'y opposer, mais 
elle ne peut les prendre sous sa protection si elles 
ne s'y placent elles-mêmes. Conviendrait-il à l'Empe- 
reur de s'opposer à la politique de la Prusse? Ilserait 
obligé d’avoir une armée plus forte ; d’où un sureroft 
de dépenses. Qui les supportera ? Le peuple français, 
qui n'a qu'un intérét indirect à l'indépendance des 
villes hanséatiques…., ou ceux à qui celte indépen- 
dance est si utile ? 

Bourrienne devra donc convaincre les magistrals 
des trois villes qu’ils ont tout à redouter de la Prusse, 
tout à espérer de la France, les amener à se mettre 
sous sa protection le moment venu et « à offrir ce 
qu'il ne conviendrait pas à la France de demander. » 

« L'iniention de S. M. l'Empereur est que les villes 
hanséatiques fournissent ane somme de six millions 
une fois payée et, chaque année, pendant les guerres 
que la France aura à soulenir, üne somme de deux 
müllions, payables par quarts, de trois mois en trois 
mois. » 

Ces offres faites, répondre qu'il les transmeltra 
au Gouvernement français ct qu'il pense qu’elles 
seront accueillies. 





1. Archives des Affaires Étrangères. 
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<« J'ai supposé, ajoute le Ministre, que les magistrats 
des villes hanséatiques s'adresseront à vous pour vous 
exposer leurs craintes ; mais, si ce n’était à qu'une 
supposition, é! dépendrait de vous qw'elle devint une 
réalité. » 

Le lourde cette phrase finale ne révèle-t-il pas 
à merveille l’habileté jésuitique de l'ex-évêque d’Au- 
tun ? 

Le 7 mars Bourrienne répond qu'il va agir‘, mais 
au cas où Hambourg, fort mécontente de l'occupation 
par les Prussiens de ses territoires sur l'Elbe, le 
bailliage de Ritzebüttelet le port de Cuxhaven,enrécla- 
merait la possession, devra-t-il la lui garantir et, le 
cas échéant, en promettre l'évacuation ? Et que répon- 
dre au sujet des droits de péage que la Prusse, mal- 
tresse du cours du fleuve depuis Hambourg jusqu’à 
la mer, ne manquera pas d'établir ? 

Les villes hanséatiques auraient bien consenti à 
demander la protection de l'Empereur, mais Bour- 
rienne ne pui engager les magistrats de Hambourg 
à en offrir le paiement. Le Sénat se retranchait der- 
rière la Bourgeoisie, sans laquelle il n’avait point le 
droit de disposer des deniers de l’État, et celle-ci 
n'aurait pas compris ce don volontaire à une nation 
qui ne le sollicitait pas, officiellement dumoins. « Les 
trois villes sont disposées, écrivait-il, à faire un 
sacrifice, mais il faudrait que je fusse autorisé à le 
demander, ne füt-ce que verbalement. » Puis, pré 
voyant que les intéressés réclameraient probable- 
inent une réduction, alléguant la fermeture de V'Elbe 
et du Weser, le blocus de ces deux fleuves par les 
croisières anglaises, l'occupation de Cuxhaven etde 
Ritzebüttel, la stagnation du commerce, il demandait 
s'il fallait « accéder à quelque diminution. » Les 
archives du Ministère ne contiennent point de 
réponse. La négociation aboutit donc à un échec. 


À. Archioes des Affaires Étrangéres 
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Le Hanovre cédé el repris aux Prussiens. La mission du 
général Rapp. Occupalion des villes hanséatiques. Prise 
de Lübeck, défendue par Blücher. Entrée des Français à 
Brême el à Hambourg. Suisie et vente des marchandises 
anglaises. 





Une clause du traité de Schænbrünn, signé le 
81 décembre 1805, cédait à la Prusse le Hanovre 
moyennant l'abandon à la France des duchés de Clèves 
et de la forteresse de Wesel, sur le Rhin, el à charge 
d’exclure les Anglais des ports de la mer du Nord, 
c'est-à-dire de leur fermer les estuaires de l'Elbe, du 
Weser et de l'Ems ‘. 

Au printemps de 1808, cette convention allait êlre 
exécutée. Le général Rapp, envoyé en mission par 
Napoléon dans le Hanovre, avait visité successive- 
ment Hameln, Hanovre et Hambourg. Il annonçait 
de Wesel que les Prussiens, s'étaient fait détester, 
les officiers à cause de leur morgue, les soldats pour 
leurs exigences. « Les membres des États de Hano- 
vre aiment mieux les Français comme ennemis que 
les Prussiens comme amis. » Il les disait « exécrés 
en Westphalie » et ilavaitété témoin du bon accueil 
que les troupes de Murat avaient trouvé à Wesel ?, 

1. Carl Moœnckcberg, ouvrage cité. Alfred Rambaud, L'Allemagne 


sous Napoléon I, 1 Vol. in38, Paris, 18%4, Didier. A. Sorel, ouvr. 
cité, tome VI. 

2. Rapport du 3 avril 1806 [Archiwe Nationales, AF IV, 19. Les 
Mémoires du Général Rapp {1 vol. in-$*, Paris, 1895, Garnier), rap= 
portent ln même impression, mais Îls assignent à cette mission une 
dote inexacle. Le curps d'occupation prussien, d'après un étaL dressé 
à Hemeln par le Barbou, élail forL de 20,270 Hommes, dont 
20,382 d'infanterie el 4.272 de cavalerie. (Archives Nationales, AP IV, 
2594.) 
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lors de la prise de possession de la ville par le 
grand-duc de Berg. 

En vue de fermer l’Elbe et le Weser aux Anglais, 
les Prussiens avaient fait venir de Magdebourg beau- 
coupde grosse artillerie et pris possession du port de 
Cuxhaven, dépendance du territoire de Hambourg. 
Îls s’opposaient ainsi, conformément à l'accord inter- 
veau avec Napoléon, à l'entrée des navires anglais 
dans l’Elbe. Les marchandises anglaises n’en péné- 
traient pas moins dans toute l'Allemagne, grâce aux 
pavillons neutres. Les Anglais avaient d’ailleurs com- 
imencé par déclarer ‘ le blocus effectif de l’Elbe, 
du Weser, de l’Ems et de la Jahde, mais sur les 
réclamations des États-Unis, ils durent le lever en 
octobre. Par cet acte de complaisance vis-à-vis de 
la France, les Prussiens s’étaient aliéné l'Angleterre, 
et cela pour servir un allié qui méditait de leur 
reprendre le Hanovre, de le rendre aux Anglais au 
cas où cetle restitution de l'Électoral disposerait le 
roi George à la paix. On sait que cette duplicité de 
Napoléon fut invoquée par Frédéric-Guillaume comme 
motif de rupture. 

Dans l'intervalle avait élé constituée la Confédé- 
ration du Rhin; l'ambition d'un soldat couronné 
restaurait à son profit l’Empire de Charlemagne. Signé 
le 12 juillet, à la Diète de Ratisbonne, le traité entreles 
divers États allemands confédérés fut ratifié le 19 à 
Saint-Cloud *. On sait qu'il lait entre eux et plaçait 
sous son protectorat scize souverains dont six avaient 
le titre de rois et dix autres celui de princes. Napoléon 
ne s’ingérait pas dans l'administration de leurs terri- 
toires ; ils devaient seulement s'engager à lui assurer, 
en casde guerre, un contingent Lotal de 63.000 hommes. 
Les assises de la Confédération devaient se tenir à 
Francfort. La Diète rhénane n'eut pas l'occasion de 


1. Rapport de Bourrienne du 21 avril 1806. (Arch. des Af. Etrang) 
‘Rambaud, ouvrage cité. — A. Himly, la Formation des Étais 
de l'Europe centrale, tome 1 
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se réunir, mais le 1" août 1808, les Élals du Ahein- 
band signifiérent à celle de Ralisbonne leur sépara- 
tion d'avec l'Empire allemand. La France la notifia 
à son lour à François Ilet celui-ci déposa bénévole- 
ment le titre d’Empereur du Saint-Empire. 

Les Étals du nord de l'Europe se résignèren! plus 
difficilement à l'accroissement considérable de puis- 
sance que ce groupement de royaumes et de prinei- 
pautés autour de la France allait garantir à Napoléon. 
Pour asaurer l'équilibre européen, il fut question de 
former une Confédération du Nord, à la léte de 
laquelle devaient être la Russie, la Suède et la Prusse. 
On avail engagé les villes hanséatiques faire partic 
de celle ligue “. Elles avaient résisté à celle invi- 
tation, moitié par déférence aux suggestions du 
ministre de France *, moitié par suile de leur goût 
naturel pour la liberté. Aussi, les voil-un s'unir, le 
8 octobre 1808, pour remercier l'Empereur de son 
intention de protéger leur indépendance, qu'elles 
revendiquaient déjà depuis longlemps et pour la sau- 
vegarde de laquelle elles invoquaient les intentions 
formelles exprimées par le Premier Consul devant la 
Dièle de Ratisbonne el le recez de 1808 *. Elles 
demandaient en même temps le respect de leur neu- 
tralilé et la liberté de la navigation des grands fleu- 
ves qui faisaient jusque-là leur richesse. Or, c'est 
juste à ce moment que Napoléon méditait la viola- 
tion de leurs territoires. Les succès prodigieux de la 
campagne de Prusse lui donnaient le droit de tout 
oser. 

La première atteinte porlée à l'intégrilé de ces ter- 
ritoires fut peutètre involontaire. Poursuivi par 
Murat, Bernadotte et Soult, le général Blücher sc 


1. Mémoires de Bourrienne, Lome VII, p. 17.4. Rambaud, ouvr. cit 
2. Une dépêche de Talleyrand du 2 août 1806 chargeail Bourrienne 












de s'opposer à ce que les villes hauséatiques entrassent dans celle 
ligue. Elles devaient « roster libres et indépendantes. » (Archives des 
Affaires Étrangères) 


3. Voir le chapitre préliminaire, p 48. 
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retirait devant les Français ‘ victorieux, par une 
inanœuvre affolée vers le nord. Jusqu'au 30 octobre, 
il demeura en territoire prussien, * puis il entra en 
Mecklembourg, traversa le duché en six jours et le 
dévasta, pendant que son arrière-garde élait harcelée 
par les coureurs de Murat. Le 5 novembre, dans la 
matinée, il se présenta devant Lübeck et, malgré les 
protestations du Sénat, pénétra dans la ville, par la 
porte qui regarde le Mecklembourg, avec quelques 
détachements de cavalerie prussienne et des chariots 
remplis de blessés. À 5 heures du soir, arriva le gros 


1. Lettre de Napuléon du 8 novembre au Roi de Hollande. M lui 
preserivait de se diriger sur Hambourg pour cerner celte colonne de 
Blücher. Lettre du 3 au maréchal Mortier, dans le méme sens. (Cor- 
respondance de Napoléon.) 

2. Lettre à Mme la Comiesse F. de B. contenant le récit des énéne- 
ments quise sont passés à Llbeck dans la journée du 6 novembre 1808 
et les suivantes, par. Charles de Villers, ancien capitaine d'artillerie, 
correspondant de l'Institut nationel, etc. Amslerdam, 1867, au 
Huresu des Arts et d'Industrie, 

Ces initiales F. de B. désignent la comtesse Fanny de Beauharnais, 
femme-auteur connue à la fin du xwi* siècle, tanic de l'Impératrice 
dosdphine. 

Charles de Virvexs, né à Boulay [Lorraine)-en 1965, élève de l'École 
d'artillerie de Metz, en sortit liculenant en 1783. IL émigre en 1792, 
s'engagen dans l'armée de Condé, parcourut l'Allemagne, 8e fxa à 
Gaættingen, puis à Lüheck. La plupart des ouvrages de cet écrivain 
polygraphe furent écrits en Allemagne et sur l'Allemagne : en 1797, 
il publie les Leltres Wertphaliennes, collahore au Spechtear du Nord 
de 1797 à 1798 : fait paraître en 1801 sa Philosophie de Kant, en 1802, 
dressé à un concours ouvert par l'Académie française un Essai sur. 
L'esprit et linfinence de la réforme de Luther, qui est couronné ; en 
1808, compose un Appel anx officiers français de l'armée de Hanovre 
qui peuvent et venlent mettre à profit le loisir de leur patition, en 
1806, une Erotique comparée en laquelle les poètes français sont pla- 
cés biea au-dessous des poètes allemands. 
ré ses sympathies exclusives pour l'Allemagne, il ful bien 
accueilli à la Cour de Cassel, obtint, en 1811, unc chaire de professeur 
de littérature française à l'Université de Gœttingen. La ville, ayant 
été occupée par les Suédois en 1813, lors de la guerre dc la Déli- 
vrance, il fut député par les magistrats à Bernadotte qui l'avait connu 
et traité avec considération à Lübeck, en 1808. Le Prince royal de 
Suëde l'anoblit avec grâce et le décora de l'ordre de l'Étoile du 
Nord. Mais lorsque le Hanovre eu été recouvré par l'Élecleur, 
George HT le prive de sa chaire en lui octroyant une pension de 
3.000 fr. IL mourut le 26 février 1836. 

Voir sur Charles de Villers, un article de M. Seillière dans la Re. ne de 
Paris du 1° octobre 1902. 
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du corps d'armée. Il fallut héberger aussitôt ces 
troupes inattendues, ce qui n'alla pas sans désordre. 

Blücher mit en état de défense les lois portes 
opposées à la rivière et se ménagea une retraite par 
le pont de la Trave. Le lendemain matin, 6 novem- 
bre, l'armée française le rejoignit. La canonnade 
commença sur lesfronts nord, est etouest de Lübeck. 
Assaillie près du Mäkhlenthor, et du Hurlerthor par 
les soldats français, la ville fut enlevée d'assaut. Les 
balles pleuvaient dans les rues, tuaientdes habitants; 
elles tombèrent même dans la salle du Sénat. Char- 
les de Villers fait un tableau animé de la prise du 
Burgihor. Ce fut un carnage. Entrés en vainqueurs 
à 3 heures de l’après-midi, les Français se livrérent 
au pillage, avec accompagnement de meurtres et de 
viols. Témoin oculaire des excès de la soldates- 
que‘, Charles de Villers en fut tellement indigné 
que, pour les entraver, il revêtit son ancien uniforme 
de capitaine d'artillerie et protégea la maison du 
bourgmestre Rodde et sa famille. Cette maison ser- 
vit à loger le prince de Ponte-Corvo dont il loue la 
modération et l'humanité. Le chef d’état-major de 
Bernadotte, le général Maison, s'employa à rétablir 
un peu de discipline. 

N'ayant pas voulu céder aux représentations du 
Sénat, Blücher était parvenu, pendant l’action, à sor- 
lir de la ville par le Burglhor avec une partie de son 
corps d'armée; il se dirigea vers Schwartau, mais 
B,il se trouvait acculé entre la mer et le territoire du 
Holstein *. Les Français le poursuivirent lelendemain. 
Supérieurs en nombre, ils purent le cerner de tous 
côtés. À D heures ct demie, Blücher envoya un par- 
lementaire pour traiter de la capitulation. I fit met- 
Lre aux troupes bas les armes ; elles défilèrent devant 
le vainqueur. 18.000 prisonniers prussiens, dont 3.000 


1. Ouvrage cité. Mémoires de Bourrienne, tome VIII, p. 194. Mé- 
mvires de M=' de Rémuset, Lome IL : récit'du prince Forghése. 
2. Voir ausei l'article sur Lübeck de mes Cifés d'Allemagne. 
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hommes de cavalerie ‘, furent ramenés à Lübeck. 
On les interna dans les églises. Caplif, Blücher eut 
la ville de Hambourg pour citadelle * et Bourrienne 
pour geolier. Les bone procédés du ministre de 
France, auraient tellement touché le général prussien 
que, lors de son entrée à Paris, avec les Alliés en 
1814, il aurait cru devoir lui rendre une visite de poli- 
lesse en son cabinet de Directeur général des Postes*. 

A la suite de cette victoire, le major Amiel, du 
5"régiment de chasseurs à cheval, à la tête d'un esca- 
dron de 80 cavaliers, en poursuivant des délachements 
prussiens échappés du désastre, pénétra dans le terri- 
Loire de Bergedorf, qui appartenait en commun à Ham- 
bourg et à Lübeck, jusqu'à Zollenspicker sur l'Elbe. 
Il y fit quelques ceniaines de prisonniers ‘. Émus de 
cette violation de territoire, les magistrats de Ham- 
bourg voulurent fermer leurs portes aux Prussiens. 
Avant qu'ils en eussent délibéré, vaincus et vain- 
queurs pénétraient dans la ville et les Français y 
faisaient encore une trentaine de prisonniers. 

Dans ses Mémoires *, Bourrienne fait un portrait 
repoussant de ce major Amiel, chef de partisans plu- 
tôt qu'officier, figure de brigand dont les troupes 
avaient sur leur passage tout pris, tout saccagé ; lui- 
même ne songeait qu'à piller la Banque. Ce serait 


1. En outre, Bernadoue fil prisonniers dans ln rade 1600 Suédois 
accourus inutilement an secours de Blñcher, éerit M. Léonce Pin- 
gaud. Oe ils étaient entrés dé force dans Läbeck le 3 novembre, non 
pas pour venir au secours de Bliicher, mais pour retourner en Suède. 
Une partic eu moins avait pu s'embarquer pour Stralsund le 4. (Rap- 
porls du Consul de France À Lübeck, Archives des Affaires Etrangères.) 

2. D'après les Mémoires du Général Rapp, Blicher devait être con- 
duit en Franec, à Dijon. L'ordre étail douué le 1% novembre par 
l'Empereur, Sur la demande de Rapp, Napoléon Loléra qu'il demeurât 
à Hambourg. De son côté, le due Ch. G. Ferd. de Brunswick, blessé 
à Auerstedt, transporté à Allona, y mourut le 12 novembre 1806. 

8. Mémoires de Bourrienne, tome X, p. 181. 

4. Moniteur du 21 novembre 1805. Le journel perle de 600 Prussiens 
prisonniers, dont 509 hussards. Dans ses Afémoires el dans son rap- 
port officiel du $ navembre, Hourrienne réduit ce chiffre À 300, mais 
il réduit aussi le nombre des cavaliers français à 10. 

5. Mémoires, Lame VIN, p. 188, 
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lui, Bourrienne, qui l'aurait intimidé en le menaçant du 
courroux de l'Empereur et déterminé à quitter la ville, 
après y avoir vendu son butin de guerre et notam- 
ment les chevaux pris aux hussards prussiens. Mœnc- 
keberg affirme que cette retraite du major Amiel 
coûta au Sénat 38.800 marks. Touché de l'interven- 
tion du ministre de France, le Sénat lui en aurait 
exprimé toute sa satisfaction par une adresse qu'il 
publie dans ses Mémoires !. Sa correspondance de 
service ne fait mention que de l'approche du major 
Amiel et des Prussiens qu'il a cernés à Zollenspicker. 

C'est probablement à ce fait quese rapporte un petil 
entre-filet inséré dans le Moniteur du 22 décembre 1806 
et d'après lequel le Sénat de Hambourg aurait faitdon 
d'une médaille d'or à l'inspecteur des postes Desmo- 
lands, qui avait exposé sa vie pour conduire à Boït— 
zenburg, par ordre du ministre de France, 750 pri- 
sonniers prussiens à travers les débris de l'armée du 
général Blücher, qui, à cette époque, inquiétaient 
encore les environs. Bourrienne, en effet, avait 
obtenu de Bernadotte l'évacuation par les Français 
du territoire de Bergedorf *. 

Pendant ce temps,à Lübeck, le désordre continuait; 
nos troupes se croyaient en pays conquis * ; on avait 
négligé de leur apprendre que Lübeck n'était pas 
une ville prussienne, mais un pays neutre, ami de 
la France. Ily eut des scènes de brutalité, des viols, 
des meurtres ‘. L'ignorance de la langue allemande: 
causait des équivoques que l'ivrognerie rendait plus. 
dangereuses. Les soldats firent main-basse, en effet. 
sur les vins et eaux-de-vie de France emmagasinés 

L. Ceite satisfactiun se manifesla d'une manière plus sensible, par 
un présent de 150.000 francs, molivé par les mesures de défense qu'il 

prendre à Hambourg. Le Ministère l'autorisa à Y'accepler 
{Dépéche du 22 novembre, Archives des Affaires Élrangéres.) 

2. Mémoires, tome VIII. pe 217. 

3. Brochure de Ch. de Villers. 

4. CR. do Villers estime à une centaine le nombre des personnes 


tuées ou mortes de leur frayeur, où des coups qu'elles uvaicuk 
reçue, 
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chez les négociants de Lübeck et que ceux-ci leur 
offraient dans le but de désarmer leur furie ; l'ivresse 
l’augmentait encore. Des goujats venaient insulter le 
Sénat dans la salle de ses séances où il tenait conseil 
en permanence. Pendant ces désordres, qui durèrent 
plusieurs jours, le feu prit par accident, mais heu- 
reusement il s’éteignit de lui-même. Ce fut un mira- 
cle que la ville wait pas brûlé ‘. 

Faute d’approvisionnements préparés pour nour- 
rir les troupes, celles-ci y suppléaient par le pillage. 
On fut obligé de recourir au Holstein pour se pro- 
curer des vivres el des fourrages. Quand, le 9, l’ordre 
eut été à peuprès rétabli(Bernadotte avait contribué 
à l'imposer dans le 1 corps d'armée par un ordre du 
jour fort sévére, qui plaçait les habitants de Lübeck 
sous la sauvegarde de l’Émpereur), la ville et le pays 
furent accablés de réquisitions pour l'entretien, la 
nourriture, le transport des troupes et des munitions, 
la table des généraux. le service des hôpitaux encom- 
brés de blessés. Charles de Villers évalue à 12 mil- 
lions les pertes de Lübeck, sans compter la baisse 
du crédit, l'arrét du commerce. 

En sa lettre au maréchal Davout, du 9 novembre, 
qui lui annonçait la reddition de Magdebourg et dans 
son vingl-neuviëme bulletin, daté également du 9 :, 
Napoléon signale l’affroux carnage qui s'est déchané 
dans Lübeck. H conclut ainsi: « La ville de Lübeck à 
considérablement souffert. Prise d'assaut, ses places, 
ses rues ont élé le théâtre du carnage... Elle ne doit 
s'en prendre qu’à ceux qui ont attiré la guerre dans 
ses murs. > 

Le Sénat de Lübeck envoya le 12 novembre, vers 
Napoléon, à son quarlier général de Berlin, des délé- 
gués munis d’une lettre d'introduction du prince de 





4. Plainte du Sénat, du 6 novembre au Ministre des Relations Exlé- 
ricures. Lettre du bourgmestre de Lübeek du 9 norembre. Rapport du 
consul de France La Chevardière du B novembre 1806. (Archives des 
Affaires Etrangères.) Brochure de Ch. de Villers. 

%. Correspondance de Napoléon. 
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Ponte-Corvo ‘, pour supplier le vainqueur des 
Prussiens de respecter l'indépendance d’une cité qui 
leur avait donné un asile si involontaire. Mais le plan 
de Napoléon était fait depuis longtemps: le 41, il 
annonçait à Morlier * qu'il lui donnait le comman- 
dement en chef de l’armée du Nord, d'abord réservé 
à son frère, le roi de Hollande, autorisé, pour raison 
de santé, à rentrer à Amsterdam *. Le 16, il lui 
envoyait l'ordre d'occuper Hambourg, d'en désar- 
mer les habitants, de prendre possession de Cuxha- 
ven afin de fermer l'Élbe ainsi que le Weser aux 
Anglais par des batteries, d'envoyer des régiments 
faire la même chose à Brême et à Lübeck, d'empé- 
cher la sortie des Anglais, d'empêcher les communi- 
cations avec l'Angleterre et d'intercepter les lettres, 
de saisir les marchandises anglaises ct généralement 
tout ce qui appartenait à l'Angleterre ainsi qu’à la 
Prusse ‘. Il devait en outre s’assurer des maisons 
des banquiers anglais et faire placer les scellés sur la 
Banque de Hambourg. 

Le but avéré de celte expédition était de mettre la 
main sur les marchandises anglaises existant à Ham- 
bourg et dans les autres ports hanséatiques. C’est 
ainsi qu'il faut entendre les recommandations par 
deux fois formulées dans les lettres de l'Empereur au 
maréchal Mortier, des 5 et 7 novembre : « Point 
de dilapidations dans les villes hanséatiques1— Point 
de dilapidations, je n’en veux pas 1» Napoléon con- 
sidère, à l'avance, Hambourg, Brème et Lübeck 

1. Lettre du bourgmestre du 12 novembre 1806. (Archives des Affai- 
res Étrengères.} 

2. Correspondance de Napoléon. 

3. Le 22 novembre, le prince de Ponte-Corvo quillait Lübeck pour 
Berlin (Moniteur du & décembre 186). Le Sénat lui St don, à son 
départ, de six beaux chevaux de selle et lui remit une adresse de 
sympathie, où il l'appelait « notre bienfaiteur ». Bernadotte avait su, 
Sisait l'adresse, adoucir Les malhours do. Lübeck, autant qu'il ait en 
son pouvoir. Voir les Mémoires de M=’ de Rémusat, tome IT. 

4. À la Prusse appartenaient de nombreux bois de construction. 
Ces ordres furenL renouve 2 décembre, 

3. Correspandance de Napoléon. 
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comme le milan regarde une proie sur laquelle il va 
S'abattre ; mais son projet est prévu avant même 
de s’accomplir, puisque, le 8 novembre, le consut La 
Chevardière informe le Ministre des Relations Exté- 
rieures ‘ qu'à Hambourg, les propriélés et mar- 
chandises anglaises on1 été transportées en Holstein, 

ar crainte de l'entrée des Français. 11 propose de 
les confisquer et de trailer comme sujets anglais tous 
ceux qui en feraient commerce. Le Minisire répond, 
le 18 novembre, que Bourrienne veillera à ce que 
ces marchandises ne soient point soustraites. Le 17, 
celui-ci donne des renseignements sur la nature 
même de ces marchandises: il y 1 peu de produits 
manufacturés, mais beaucoup de denrées coloniales*. 

L’exécution de la confiscation est proche, Mortier 

marche de Hanovre, avec le 8° corps, sur Ham- 
bourg, passe l'Elbe à Artlenburg avec 8 à 10.000 hom- 
mes et le 9, fait son entrée dans la ville, à 
4 heure de l’après-midi. Son arrivée aété mandée au 
Sénat, par une proclamation de ce jour, datée de 
Bergedorf. En voicile textetransmis par Bourrienne*. 
Il est bref : « Messieurs, je viens prendre possession 
de votre ville au nom de S. M. l'Empereur et Roi, 
mon maitre. Prévenez vos concitoyens d'être sans 
inquiélude! La discipline la plus sévère ‘sera main- 
tenue parmi les troupes que je commande.» En 
échange de bons procédés, le Sénat faisait afficher 
une proclamation ‘ invitant les habitants à obser- 
ver l'ordre et à se bien conduire envers les soldats 
français. 

Mortier se conforma aux instructions qu’il avait 
reçues. Le 19, il invitait les habitants à déclarer avant 

1. Archives des Affaires Étrangères. 

2. Rapport de Rourrienne du 19 novembre 1806. 

3. Mortier faisait régner une sévère discipline dans ses Lroupes, 
Rapp le constatait, en 103, lors de sa mission enÿllanovre. Îl Lrouvn 
Les soldats Lrès disciplinés. Trois grenadiers qui avaient violé deux 
femmes, pillé el brûlé une maison, avaient élé fusils. (Letire du 


18 prairial an XI (Archives Nationales. AÏ° IV, 1595). 
4. Moniteur du 24 novembre 1806. 
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le 4 décembre les marchandises anglaises qu'ils pos- 
sédaient ‘. Les déclarations devaient étre reçues par 
M. Brémond, inspecteur aux revues attaché au 8=corps 
et intendant du Mecklembourg. Le 20, pendant la 
nuit, les scellés furent placés sur les magasins anglais, 
et les membres de la factorerie anglaise arrêtés, mais 
ils furent bientôt relächés sur parole, en attendant 
qu'on eût reçu de nouveaux ordres de l'Empereur, 
Ils furent condamnés à la déportation en France, mais 
la sentence ne fut jamais exécutée 

Bourrienne affirme que le maréchal apporta de la 
modération dans l'exécution de sa consigne *. Il épar- 
gna la Banque de Hambourg, par déférence pour les 
supplicalions des bourgeois ou pour les représenta- 
tions de Bourrienne et oblint de l'Empereur * la per- 
mission de différer la mise des scellés sur cet établis. 
sement, à la condition de n’en pas laisser sortir les 
lingots. À ce moment elle détenait dans ses caves, au 
dire de Bourrienne, pour 90 millions de marks. 

Iisemble que Napoléon craigntt déjà d’être trompé 
par ses subordonnés, car, le jour même où il signait 
à Berlin le fameux décret sur le Blocus continental, 
le 21 novembre ‘, il envoyait son officier d'ordon- 
nance, Scherb, pour quarante-huit heures à Ham- 
bourg, s'informer auprès de Mortier, de Bourrienne 
et du consul (La Chevardière) de la quantité de mare 
chandises anglaises confisquées et des mesures pri- 
ses pour défendre les entrées de l'Elbe et du Weser. 

Une autre division du corps de Mortier se porta 
dans le duché de Brême, pour occuper les embou- 
chures, mettre garnison à Cuxhaven, Stade et autres 
ports de la région. Malgré les proteslalions du répré- 


1. Rapport d'enquéle de M. de Tournon. {Archives Nationales, 
AF IV, 1080. 

2. Moniteur des 3 et 26 décembre. Fisher, ouvrage cité. 

3. Mémoires, tome VIII, p. 179 

4. Lettre de Napoléon à Mortier du 2 nov. Mémaires de Dour- 
rienne, tome VII, p. 178. Fisher, ouvrage cité. 

3. Correspondance de Napoléon. 
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sentant de la ville de Brème et du Sénat lui-même", 
tendant à obtenir le maintien de son indépendance, 
unofficier du corps de Mortier, le colonel Clément, 
avait pris possession de la ville le 19 novembre et 
désarmé les troupes brémoises*. Le 21, il faisait 
mettre l'embargo sur tous les navires prussiens, an- 
glais, suédois ou russes trouvés dans le port. Leur 
cargaison était inventoriéeet prise en charge suivant 
procès-verbal. Des mesures analogues furent appl 
quées à Lübeck. Les déclarations des marchandises 
anglaises étaient reçues par des inspecteurs aux 
revues, Marchal à Brême *, Caire à Lübeck. Sur 
ce dernier, dans ses Mémoires, Bourrienne donne de 
très mauvais renseignements : il aurait commis des 
dilapidations, des concussions el passé son temps en 
débauches. Peut-être Bourrienne l'a-t-il calomnié, 
car on le voit démentir, en sa correspondance diplo- 
malique même, les excès de zèle que ses Mémoires 
attribuent au colonel Clément; dans ceux-ci, il sou- 
tient que cet officier exagérait à Brême les rigueurs 
du décret; dans celle-là, qu'il les mitigeait ‘. Mais 
Caire procéda au moins avec sévérité : il fit saisir 
les navires, les cargaisons et les farines ?. 

Le jour même de sa promulgation, le décret sur 
le Blocus continental avait élé expédié de Berlin à 
Hambourg pour être remis au Sénat par les soins de 
Mortier. Bourrienne, qui avait rédigé une note pour 
l'expliquer ‘, avait pour mission de le commenter 








1. Archives des Affaires Etrangères, Hambourg, 1800. 

2. Moniteur du 3 décembre 1806, (Correspondance de Brême du 
21 novembre.) 

3. Mémoires, tome VII, p. 13%. 

4. Mémoires, tome VIII, p. 217, Rapport du 1e déc. 1806. (Arehires 
des Affaires Étrangères.) 

3. 409 Lasts ile last = 2.000 kilos) de grains ou farines, des bois 
appartenant à la Prussc el valant 1.500.000 francs. {Ilapport de Four 
rienne du 25 novembre, Archives des Affaires Étrangères.) 

6. Monitenr du 6 décembre 1806. 

La note de Bowricane du 23 novembre, au Sénat de Ilomboury. 
concluait en ces Lermes : 

Ar£, Per. — Toutes les marchandises anglaises qui sc lruuvent dans 
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dans les gazettes. Il devait être publié à Hambourg 
dèsle25 novembre, il le fut en effet et même dès le 
24à Lübeck *. 

À Brême, le 27, le colonel Clémentordonnait l’ins- 
cription des déclarations relatives aux marchandises 
anglaises sur un registre lenu par Stoulhen, com- 
misseire des guerres, et Lagau, commissaire com- 
mercial de France ”. Le Sénat de Lübeck venait 
aussi de recevoir la notification faite par Caire, des 
ordres de l'Empereur, au sujet de ces déclarations. 
L'heure n’était pas aux résistances *. Le décret fut 
mis en application, mais il suscita comme l'occupa- 
tion militaire des villes hanséatiques, de nombreuses 
protestations. 

Pour Hambourg, c'est le syndic Doormann, son 
représentant, qui, de Berlin, s'adresse au Ministre 
des Relations Extérieures ‘, et fait ressorlir tous 
les dangers qu’entraine celte mesure : représailles de 


la ville et Le port de Hambourg, dans son territoire, quel qu'en soit le 
propriétaire, sont confisquées. 
Art. 8. — Tout Anglais, où sujet de l'Angleterre qui se trouve 








dans la ville, le port ou le Lorriloire de Hambourg, evl prisonnier de 
guerre. 
Art. 8. — Toute prapriélé mobilière où immobilière apporlenaut 





à un Anglais ou à ua sujet anglais, soil à Hambourg, soit dans Le port 

uu dans Îe Lerriloire de celte ville, ent confsqués 
Art, 4. — Aucun vaisseau venant de l'Angleterre où qui y aurait 

pris son chargement ne poul être reçu dans le port de celle ville. 

Art. 3. — Tout vaisseau qui ferail une fausse déclaration, dans le 
dessein de se rendre de ce port en Angleterre, sera conflsqué. 

Art. 6. — Aucun courrier anglais, aucun paquet contenant des lel- 
Lres venant d'Angleterre, ne pourra étre admis à Ilambourg, ou passer 
dans cette ville, son port ou son erritoire, ete... 

Même note aux Sénals de Brême eu de Lübeck. 

1. Rapport de Bourrienne du 29 novembre 1806. Lettre du Sénat de 
Lübeck à Bowvionne du 29. (Archives des Affairen Étrangères.} 

2. Moniteur du 6 décembre 1806. 

3, Une proclamation du Sénat de Brème du 21 novembre 14 
remerciait les citoyens de leur conduite loyale el paisible, lour con 
xcillait de s'armer de résignalion, seul moyen de se préparer un ave- 
dir plus heureux. « Quiconque compromelail le salul public. 
s'exposcrait à lu confiscation de ses biens ct à la perle du droit de 
cilé. » (Moniteur du 3 décembre 1806.) 

4. Leltre du 29 novembre 1906. (Archives des Affaires Étrangères.) 
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la part des Anglais à l'égard du commerce et des 
-navires dune cité dont Napoléon s'était déclaré le 
soutien. Le bourgmestre Boppe ‘ en appelle à la 
parole impériale qui a dit : « Le droit de conquête 
ne peut s'appliquer qu'à ce qui appartient à l'Étal 
ennemi et non aux propriétés des particuliers. » Or, 
ce sont des particuliers, des commerçants d'un État 
étranger, des neutres, qui supportent la confiscalion. 
Hinvoque l'appui même de Napoléon qui 2 jusque- 
là protégé l'indépendance des villes hanséaliques, il 
annonce le départ d’une mission composée de Door- 
man, Schulte, Jenisch, sénateurs et de deux membres 
de la Bourgevisie:les sieurs Godefroy et Osy en- 
voyés en dépulation auprès de Talleyrand. Cette 
mission ne put être reçue à Berlin ni par le Ministre, 
ni par l'Empereur. 

Avec la lénacité et habileté dialectique’ dont 
témoignent leurs écrits, les représentants des villes 
hanséatiques ne se lassèrent pas de protester contre 
la confiscalion de marchandises appartenant à des 
neutres, lant et sibien que le 15 janvier 1807, le 
Département des Affaires Étrangères écrivit à Bour- 
rienne d'accorder à ces derniers les facilités compa- 
tibles avec le décret . 

Les ordres de l'Empereur avaient prescrit au maré- 
ehal Mortier‘ de se rendre en Mecklembourg, de 
désarmer les troupes du duché, de confisquer à Ros- 
tock les marchandises anglaises, les caisses publi- 
ques et d'administrer le pays au nom de la France. 





 L. Supplique à l'Empereur du 26 novembre. (Archives des Affairex 
Etrangères.) 

2. Supplique du Sénat de Hambourg du 16 décembre 1105. Protes- 
lation de Grœning, député de Brème (1 janvier 180%), contre l'elMet 
rétrosctif du décret du 31 novembre 1606 eur les marchandises anglai- 
368 (arl. 5). Proteslution du bourgmestre de Brême, Klugkist. (1id.) 

3. Déjà le 18 décembre, le Monëeur aunonçait que dans ln snisic 
des marchandises anglaises opérée à Lübeck, on avait fail une distinc- 
lion pour celles achetées el payées avant la confiscation. 

4. Correspondance de Napoléon. (Letire du 21 novembre 1806 au 
maréchal Mortier) 
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Etcela sous bref délai, c'est-à-dire, avant le 8 décem- 
bre à Schwerin, le 10 à Rostock '. Le 1* décem- 
bre le maréchal élait déjà en Mecklembourg *, 
mais de Schwerin il devail continuer à organiser la 
mise en état de défense contre les Anglais des ports 
hanséaliques, car, dans ses dépèches du 2 décembre ‘, 
Napoléon lui recommande de faire occuper Vegesack, 
sur le Weser, placer des batteries sur la rive gauche, 
croisant leurs feux avec Bremerlehe et construire, en 
face de Stade, une redoute et une batterie de 6 pièces 
de 18 ou de 24, afin d'obliger les navires à arraison- 
ner, de placer un général de brigade à Cuxhaven et un 
autre à Stade pour surveiller l'Élbe et le Weser. Il lui 
ordonne de faire établir un cordon douanier de Ham- 
bourg à Travemünde et, en outre, le long de la rive 
gauche de l'Elbe jusque vis-à-vis Hambourg, de 
manière à confisquer les marchandises anglaises qui 
tenleraient de le forcer. Le Ministre des Finances est 
chargé de faire parlir aussitôt deux inspecleurs des 
douanes et un détachement de 300 douaniers pour 
tendre ce cordon et Moncey d'envoyer 100 gendarmes 
pour les renforcer. En eflet, un décret du 2 décembre 
1808 nommait un directeur, deux inspecteurs et 300 
employés pour former la ligne des douanes. 

Le 3 décembre ‘, Napoléon transmet à son frère 
le roi de Hollande, les décrets qu'il a pris pour réor- 
ganiser les postes, les douanes et la gendarmerie 








1. Rappart de Bourrienno du 19 dé 
16 décembre à Rostock. (oniteur du 
il été précédé par le 






du duché, au nom de l'Empereur. (Moniteur da 13 décembro 1808.) 
Une lettre de Hambourg, du 3 décembre, insérée dans ce journal, 
dit que le départ du général Michaud a été accompagné = des vœux 
de tous les habitants. Par les services que Son Excellence a rendus à 
notre ville, elle s'est acquis les droits les plus sacrés à notre recau- 
naissance. » 11 n'y laissait qu'un bataillon de troupes françaises. Une 
partie des postes fut occupée par la gernison hembourgeoise. Sex 
soldats avaient été » admirables de discipline. = 

3. Correspondance de Napoléon. 

4 Ibid. 
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dans les villes hanséatiques, et l'engoge à prendre 
les mêmes décrets pour l'Ost-Frise !, à y envoyer 
des douaniers, ainsi qu'à Emden. Le même jour, le 
Ministre dela Marine Decrès reçoit l'ordre d'expé- 
dier à Hambourg un capitaine de frégale, deux ensei- 
gnes et 40 matelots français pour équiper à Stade 
même quelques petites chaloupes armées d'obusiers. 
Ts partiront de ce port pour croiser à l'embouchure 
de l'Elbe et obliger les batiments à venir arraison- 
ner. «Il faudra que les officiers soient actifs et incor- 
ruptibles. » 

Sur ce point, vraisemblablement, le consul général 
à Hambourg n'était pas sans reproche, car, le 
2 décembre *, Napoléon demande à Fouché de se 
procurer des renseignements sur La Chevardière, qui 
est accusé de voler impunément. D’après les dénon- 
ciateurs, les ballots de marchandises anglaises 
auraient pu, sur un ordre de lui, se rendre de Hnm- 
bourg à Allona. « S'il y a des preuves de cela dans 
le pays, écrit l'Empereur au maréchal Mortier, le 
faire arrêter et apposer les scellés sur ses papiers. » 
Les preuves rassemblées contre La Chevardière 
furent insuffisantes probablement, bien que dès 1808, 
le rapport de M. de Tournon ? eût signalé ses dilapi- 
dations, car Napoléon se contenta de le déplacer et 
de lenvoyer en 1807 à Dantzig. 

L’inspécteur aux revues, Brémond, recevait pen- 
dant ce temps à Hambourg, les déclarations des 
détenteurs de marchandises anglaises. Marchal opé- 
rait à Brême et Caire à Lübeck. Il posérent les ques- 
tions suivantes ‘ : la confiscation des denrées anglai- 


1. Le général Bonhommo, lioutenant général an sertie du roi de 
Hollande, fut nommé gouverneur de l'Ost-Frise, des principaulés 
d'Oldenburg, Delmenhorsl, Varel, Kiphausen. Il adressa le 8 décem- 
bre aux habitants de ces terriloires une proclamation notiflant In 
prise de possession, la séquestration au profil du roi de Hollande, de 
toutes les caisses publiques. Moniteur du 24 décembre 1806. 

2. Correspondance de Napoléon. 

3. Archives Nationales, AF IV, 1080. 

4: Rapport de Bourrienne du 6 décembre 1806. (Archives des Affai- 
res Étrangéres.) 
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ses s’étend-elle à ce qui est pour compte neutre ? A 
quelles conditions les vendra-t-on ? Pourra-t-on les 
réexporter et dans quel délai? Si les marchandises 
appartenant à des neutres sont déclarées leurs pro- 
priétés, comment en empèchera-t-on le commerce ? 
Devra-ton les exporter ? La prohibition s'applique- 
telle à certains colons filés anglais qu'il était 
permis d'importer en France et dans le duché de 
Berg ? 

Tne fut pas répondu par le Ministère à ces diver- 
ses questions, mais elles trouvèrent peu à peu leur 
solution. 

Au départ du maréchal pour le Mecklembourg ‘, 
le général Leval prit le commandement à Hambourg 
etreçut les registres de déclarations tenus par Bré- 
mond. Puis, le général Michaud, ayant été nommé 
gouverneur des villes hanséatiques*, le général Leval 
lui remit ses registres. 

Par un décret impérial du 15 décembre 1806, unc 
Commission est formée à Hambourg, sous la prési- 
dence du gouverneur, du ministre de France, de 
l'intendant, M. Ricard, commissaire des guerres. 
Elle entre en séance le 26, procède à l’ouverture des 
registres des déclarations et y trouve un total de 
18.861.681 francs *, plus 87 articles de valeur incon- 
nue. M. Ricard est chargé de contrôler ce registre, 
il apparaît que les valeurs doivent être majorées de 
263.855 francs. Le total est doncde 16.925.535 francs. 
D'ailleurs les registres ont été irrégulièrement tenus, 


1. Moniteur du 3 décembre 1308. 

Reppor d'enquête de M. de Tournon. 

2. Le 9 décembre 1806, d'après Carl Mœnchcberg. Monifeur du 
12 décembre 1804. 

« 11 ne ft aux Hambourgcois, dit Bouriennc en ses Mémoires, que 
1e mal que sa layauté ne put leur éviler. « Le 19 mars 1811, le pri 
d'Eckmühl faisail du général Michaud ce bel éloge: « Brave, 
probe, Lrès pauvre, aprés avoir exercé des commandements impor 
tant.» (AF LV, 1656.) 

3. Bourrienne, dans sa correspondance diplomalique, leur attribuait 
le & décembre 1810, une valeur de 24 millions. 
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les déclaralions reçues dans une forme trop vaguc. 

Le 6 janvier 1807, le Conseil décide d'exiger de 
nouvelles déclarations et en fixe le modèle *. Pour 
en vérifier l'exactitude, il délègue ses pouvoirs à 
une commission formée du consul général de France 
La Chevardière et de l'adjudant général Lallemand, 
commandant la place. 

Le Conseil aperçut de grandes difficultés à l’exé- 
cution du décret du 15 décembre qui ordonnait le 
Lransport des marchandises anglaises à Cologne * ; 
ce transport, outre qu'il était fort onéreux, exposait 
les denrées à des détériorations et à des dilapida- 
tions. 

Le 10 janvier, les membres de la Commission pro- 
posaient au Conseil de faire placer en un mème maga- 
sin les 87 articles de valeur inconnue, pour en faire 
l'inventaire. Le Conseil acquiesça à cetle proposition 
et chargea la Commission de veiller à l'exécution de 
la mesure. Celle-ci ne fut pas exécutée, elle eût exigé 
le concours de la force armée et le maréchal Brune 
qui, le 21 janvier 1807 *, avait été nommé au com- 
mendement des villes hanséatiques, l'avait toujours 
refusé. 

Dans la séance du 29, présidée par le maréchal 
Brune, on arrêla la forme des nouvelles déclara- 
tions ‘ à réclamer des commerçants de Hambourg, 
Bréme el Lübeck. A celle du 6 février, il fut rendu 
comple des déclarations reçues à Lübeck par Caire, 
sous-inspecteur aux revues (elles étaient de 2.076.317 

4. Rapport d'enquéle de M. de Tournon, 

2. Le ia décembre 1806, le Sccrélaire d'État Marct, envo; 

mances, un décret ordonnant l'envoi en France des 
sarchaadises anglaises confisquées dans les villes hanséaliques. La 
lettre de transmission, signéc par l'Empcreur, ajoutait: « Qu'il 
nomme des garde-magasins, des inspecteurs, pour surveiller ces 
marchandises et établir une comptabililé-matières. Faites co que vous 
voudrer, mais réussissez, eu failes venir toutes les marchandises en 
France, sans qu'on me vole! » (Correspondonce de Napoléon.) 

3. Carl Mœnckeberg. Le maréchal Brune venait de remplacer le 
général Michaud. Moniteur du 24 janvier 1807. 
£. Rapport d'enquête de M. de Tounon. 
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francs, plus deux articles de valeur inconnue) et à 
Brême, Hs 228.079 francs, chiffre qui fut porté ensuite 
à la somme de 363.085 fr. 42. Quant aux déclarations 
remises par le commerce de Hambourg suivant la 
dernière formule, au nombre de 606, plus 6 décla- 
rations nouvelles, elles ne donnèrent plus qu'une 
évaluation de 13. 956. 590 francs et les 6 nouvelles : 
124.700 francs ; soit un total inférieur de 2.968.945 
francs à celui résultant des déclarations primilives. 
Le Conseil jugea qu'il avait le droit de se référer aux 
premiers chiffres, d'y ajouter les 124.700 francs aceu- 
sés par les 8 nouvelles déclarations. 11 obtint de la 
sorte le tolal de 17.050.235 francs, sans compter les 
87 articles de valeur inconnue. Puis, soupçonnant 
que certaines déclarations n'avaient pas élé renou- 
velées, il décida de faire saisirles marchandises qui. 
déclarées une première fois, ne l'avaient pas été la 
seconde, et de les faire emmagasiner sous la garde 
d'un préposé français. Même arrêté à l'égard des 
commerçants de Brême et de Lübeck qui se trou- 
vaient dans le même cas. Uaire à Lübeck, Marchal 
à Brôme, furent chargés de l'exécuter *. Une amplia= 
tion de l'arrêté de ce jour, avec celle des décrets des 
15 décembre 1806 et 25 janvier 1807 sur les mar- 
chandises anglaises, devait être remise au Sénat de 
Hambourg 

Mais ce dernier éleva des difficultés au sujet des 
mesures de rigueur prescrites à l'égard des 164 négo- 
ciants n'ayant pas renouvelé leurs déclarations. Le 
maréchal Brune accueillit sans doute les représenta- 
tions à lui adressées dans une lettre du 17 avril du 
bourgmestre et du Sénat de Hambourg *?. Ils fai- 
saient valoir, non sans éloquence, que la ville avait 
déjà supporlé 7 millions de dépenses par suite de 
l'occupation et des réquisitions ; ils offraient 6 il- 


1. Conseil tenu lo 9 mars 1807. 
! Rapport d'enquête de M. de Tournon. 
3. Archives des Affaires Étrangres. 
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lions pour la levée du séquestre. Les rapports du 
maréchal avec le Sénat demeurèrent secrets, ajoute 
l’auteur de l'enquête ', et depuis lors il cessa, sous 
différents prétextes, de convoquer le Conseil. On verra 
plus loin ce qu'il faut penser de l'attitude du maré- 
chal Brune. 

Les Sénats des trois villes et leurs représentants 
diplomatiques auprés de la France * ne cessaient, 
pendant ce temps, de protester contre l'occupation 
militaire, contre la spoliation des caisses publiques, 
des biens des neutres, qui autorisaient les Anglais à 
user de représailles ; contre les réquisitions, la pré- 
tention de faire supporier à la ville de Hambourg la 
solde de l’armée hollandaise, l'exagération de l’effec- 
4if des garnisons, qui, pour Brême, alteignit3000 hom- 
mes, alors que dans l'opinion du général Savary *, 
400 suffisaient. 

Le 16 avril, toutes ces protestations ayant échoué 
devant la volonté bien arrêtée de l'Empereur de s’ap- 
proprier les marchandises saisies, une assemblée de 
la Bourgeoisie avait autorisé le Sénat à entrer en 
négociations avec la France à ce sujett. Mais le 
maréchal Brune se montra aussi opposé quele Sénat 
à l'enlèvement et à l'envoi en France des marchan- 
dises anglaises. Les magistrats ne céderaient que 
s’ils y étaient contraints par la force. « Il faut donc, 
écrivait Ricard‘, que le maréchal consente à la 
donner. » 





1. Rapport de M. de Tournan. 

2. Le 14 janvier 1807, Grœning, syndic de Brême, demandait 
Y'occupalion ft restreinte à un cerlain délni; il réclamait aussi la 
restilution des caisses publiques, la facullé de réarmer « le militaire 
et la Rourgeoisie ». Nouvelle protestation le 8 juin, Le 2 juillet, leUro 
d'Abel, résident des villes hanséatiques:; le 12, réclamntion ‘signée 
conjointement por Grœning el Doormann. {Archives des Affaires Étran- 
géres 

3. Lettre du général Savary, du 20 décembre 1406, en faveur de 
Brême. (Ibid) 
Lettre de Ricard, commis: 
ral, du 17 avril 1807. 
5. Loitre du même, du 5 mai 1807. 

















des Guerres, à Daru, Intendant 
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Le 20 mai, l'Intendant général de la Grande Armée, 
Daru , écrivait à Bourrienne qu’en raison des diffi- 
cultés prévues pour le transport, il élait autorisé à 
négocier avec le Sénat le rachat de ces marchandises 
pour 16 millions de francs, Le 24 mai, l'Empereur 
ordonnait à Bourrienne* de faire vendre les bois 
saisis à Hambourg ainsi que les marchandises anglai- 
ses. Le même jour, de Finckenstein, Daru lui deman- 
dait des renseignements sur l'inventaire de ces mar- 
chandises, sur les offres faites par le Sénal pourleur 
rachat tant à Hambourg que dans les autres villes 
hanséatiques. 

Le 27, Bourrienne répond” à l’Intendant général que 
seule Hambourg fait des offres de rachat : les autres 
villes sesont abstenues. Ces offres sontde6 millions, 
le Sénat demande à imputer sur les valeurs apparte- 
nant à Sa Majesté les objets fournis à l'armée, c'est- 
à-dire, 4 millions environ, Lui, Bourrienne, se fait 
fort de conduire heureusement cette négociation 
et demande le chiffre minimum qu'il convient de 
fixer. 

De Dankig, le 3 juin, Daru fait connaître qu’on 
doit, par ordre de l’Émpereur, réclamer 16 millions. 
On ne peut admeltre en déduction que les cuirs 
nécessaires pour la confection de 200.000 paires 
de souliers, soit 900.000 francs, les 16.000 habits, 
82.000 vestes et 32.000 culottes, évaluées à un mil- 
lion ; soit à peu près deux millions à défalquer sur 
les seize. Les paiements seraient échelonnés à raison 
de 2 millions par mois. Il y aura à faire un calcul 
analogue pour le rachat des saisies opérées à Brême 
et à Lübeck. 

Bourrienne transmit ces conditions au syndic 
Gries et en regut, le 19 juin, cette réponse: « Vous 


4. Archives Nationales, AP LV, 1080 
2, Correspondance de Napoléon. 
3. Archives Nationales, AF LV, 1040. 
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êtes trop bon observateur! pour qu'il ait pu vous 
échapper que la prospérité dont jouissait notre mal- 
heureuse ville, était beaucoup plus due à la rapidité 
de la circulation et au grand nombre des affaires 
qu'aux capitaux de ses habitants et que, par la 
même raison, cette prospérité était plus apparente 
que réelle... Comment donc lui serait-il possible de 
payer la somme énorme de 46 millions * de francs? » 
Le syndic discutait ensuite l'assimilation de Ham- 
bourg à Leipzig. « Cette ville fait partie de la Saxe ; 
elle à subi les lois de la guerre ; landis que Ham- 
bourg est une ville amie de la France et, depuis 
longtemps liée avec elle par des traités solennels et 
constamment renouvelés. Ce n'est pas en ennemie 
qu’on l’a occupée ».. Comment d’ailleurs parvien- 
drait la ville à se faire rembourser par les neutres 
ce qu'elle aura payé pour eux dans le rachat de la 
saisie ? Elle ne possède aucune force pour appuyer 
ses réclamations. 

Eu transmeltant cette lettre’, Bourrienne expri- 
mait l’avis qu’on aménerait le Sénat à payer davan- 
tage, mais qu'il ne fallait pas lui laisser gagner du 
temps et qu'il y avait lieu d'employer la force. Le 
9 juillet, de Kænigsberg, Daru annonce la volonté 
formelle de l'Empereur ‘ : exiger les 16 millions. 
Bourrienne la fait connaître à Gries le 2 juillet. Le 
27, celui-ci dit le Sénat consterné ; mais il espère 
encore en la mansuétude du prince de Ponte-Ciorvo, 
arrivé le 23 à Hambourg pour remplacer le maréchal 
Brune relevé de ses fonctions. Dès le lendemain, il 
adressait une supplique en vue d'obtenir tout au 

4. J'imore si Bourrienne avait fait celle remarque, mais son pré- 
décesseur Reinhard avail observé el signalé celle particnlarité. 
(4rchires des Affaires Étrangères) 

3. D'après le maréchal Brune, la valeur de 16 millians attribuée aux 
marchandises anglaises était Lrès exegérée. Elles en valaient huit au 
plus. (Lettre du 5 juillet 1807, à Bourrienne, Arche des Affaires 
Étrangères.\ 

3. Tapport du 23 juin 1807. (Fbid.) 

4. Archives Nationales, AF IV, 1080. 


Google 


104 L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1 


moins l'impatation sur les 16 millions des fourni- 
tures faites à l'armée et des dépenses, évaluées à 
8 millions, causées par l'entretien des troupes fran 
çaises. Il invoquait la bienveillance de Bernadotte, 
qui aurait promis au Sénat d'adresser à l'Empereur 
un mémoire en vue d’oblenir une réduction. 

Par la suite, Bernadotte se défendit ‘ d’avoir eu la 
pensée de plaider la cause du Sénat. Il se serait 
mal adressé ; l'Empereur s'impatientait de ces tergi- 
versations, enjoignait le 22 juillet au major général * 
d’envoyer M. de Tournon à Hambourg, vérifier la 
siluation des magasins renfermant des marchandi- 
ses anglaises, s’enquérir des dilapidations qui pou- 
vaient avoireu lieu, avec charge d'envoyer des notes 
sur ce qu’il aurait vu au Grand-Maréchal Duroc. Il 
demandait à Gaudin, le 29, où en était le transport 
en France, des marchandises anglaises confisquées 
à Hambourg, invitait, le 41, Talleyrand à témoigner 
son mécontentement à Bourrienne sur la présence 
de la factorerie anglaise à Hambourg, sur l'accep- 
tation par la poste, des lettres d'Angleterre et sur 
les retards apportés à la saisie des marchandises 
anglaises. 

Le 4 août, le jour méme où l’Empereur lui don- 
nait l’ordre de faire enlever à Lübeck par la force 
armée les marchandises anglaises déclarées et dont 
les habitants ne voulaient pas se dessaisir, Bour- 
rienne informait l’Intendant général * des entraves 
qu'apportait à l'exécution des ordres de Sa Majesté, 
la confiance du Sénat dans l'intervention du prince 
de Ponte-Corvo, et le 6, il écrivait au Ministre des 
Finances pour sa juslificalion: « Depuis l'absence du 
maréchal Brune, c’est-à-dire depuis plus de trois 
mois, il n’y a plus de Conseil... Il n'y a donc eu rien 
de vendu, rien de distrait (les détenteurs étant res- 


4. Archives Nationales. (Ibid. 
2. Correspondance de Napoléon, 
3. Archives Nationales, AF IV, 1050. 
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ponsables de ces marchandises), rien d’emmagasiné ; 
il n'y a eu ni dilapidalion, ni spéculation, ni affaires 
particulières. » À son avis, si l'on exécute la saisie. 
et vente des marchandises, on en retirera difficile- 
ment 16 millions. Mieux vaut les faire racheter, mais 
avec le droit de requérir la force armée. 

Le 13, le Ministre des Finances transmet cet avis 
de Bourrienne, appuie ses conclusions, et se plaint 
de la prétendue intervention de Bernadotie. Celui-ci, 
dans une lettre du 15 août à Bourrienne, ‘ met les 
choses au point : il est exact que le sénateur Schulte 
lui a soumis des représentations au sujet du rachat, 
mais il a répondu qu’il ne pouvait être sursis sous 
aucun prétexte à l'exécution des mesures ordonnées 
par Sa Majesté. Il promet même l'appui de la force 
armée, si cela est jugé nécessaire. Bernadotte donna 
des assurances semblables à Daru, * qui lui avait 
adressé des observations au sujet de sa prétendue 
intervention. 

Le Sénal. n'ayant plus à compter sur l’aide d’un 
protecteur, se résigna à déférer aux volontés de 
l'Empereur exprimées dans une lettre de l’Intendant 
général, datée du 18. Le syndie Gries répondit au 
nom des sénateurs, qu'ils consentaient à payer 
16 millions: le sénateur Jenisch et lui-même étaient 
chargés de s'entendre avec le représentant de la 
France surle mode d'exécution et les délais. Celte 
réponse fut transmise le 25 août par Bourrienne. 

Alors commencèrent, dans une conférence Lenue 
le 27 entre le syndic Gries, le sénateur Schulle * 
et Jenisch d’une part, Bourrienne de l’autre, de nou- 
velles discussions sur les termes à assigner aux paie- 
ments. Les mandataires du Sénat ‘ offraient 3 mi 
lions comptant, le reste payable en 5 ans, par cin- 

1. Archives Mationales, AF IV, 1080. 

2. Lettre de Dera à l'Émporeur, du 18 noût 1807.. 

3. Lelire du sénateur Schulte sur ce sujet. 


4. Leltre de Doormaan du 9 seplembre 1807. (Archives des Affaires 
trangères.) 
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quièmes, avec 4 0/0 d'intérêt garanti par la ville et 
imputation des fournitures sur la somme totale, Ces 
conditions n'agréaient point à l'Empereur, et, le 
9 seplembre ‘, il se plaignait à Gaudin de son 
négociateur à Hambourg: la ville devait payer en 
6 mois la somme fixée, sous forme de lettres de 
change de 200.000 à 500.000 franes, tirées sur des mai- 
sons solvables et l’acquittement devait se faire à rai- 
son de? millions par mois. Le 17, Napoléon écrivait 
à peu près dans les mêmes termes à Berthier. Le 
délai demandé n'était plus que de 3 ans ; cependant 
il ne l’acceplail pas et, le 6 octobre, il revenait à la 
charge auprès du Ministre des Finances : il fallait 
que les 48 millions fussent dirigés sans délaisur Paris. 

L'accord intervint entre les négocialeurs le 23 sep- 
tembre. Au nom du Sénat de Hambourg, la Chambre 
des finances * offrait : 

4 millions comptant, 

2 millions en lettres de change de 200.000 à 
300.000 francs payables fin octobre par la Chambre 
des finances et acceptées par elle ; 

2 millions en pareilles lettres de change payables 
in novembre ; 

2 millions en pareilles lettres de change payables 
fin décembre ; 

2 millions en pareilles lettres de change payables 
fin janvier 1808. 

Restaient 1.925.920 fr. 35 qui, avec les avances de 
2.074.079 fr. 65 payés pour fournitures, complétaient 
les 16 millions. Le change devait être réglé d’après le 
tableau comparatif des monnaies dressé le 14 décem- 
bre 1806, per Estève, payeur général de la Grande 
Armée. En compensation, le Sénat demandait la levée 
du séquestre dès que le premier paiement serail 
effectué. 





L. Correspondance de Napoléon. 
2. La lettre du Sénat de par les membres de cette Chambre : 
Schulle, Schræder, Wiegbers, Maller. 
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En transmettant ces propositions, Bourrienne fait 
observer au Ministre qu'il y aurait près de 40/0 à 
gagner pour le Trésor, si l’on prenait pour ce paie- 
ment le cours du jour où il a traité {le risthaler était 
à 5 fr. 61 3/8 tandis que, d'après letarif de la Grande 
Armée, il est à 5 fr, 81 5/8). Pour les paiements éche- 
lonnés, il propose d'adopter le cours du jour de 
Véchéance de chaque traite. Il demande s’il doit 
envoyer à Paris les 4 millions comptant. Il faudra 
dans ce cas six semaines pour trouver le papier sans 
opérer une trop forle hausse. Le change loutefois se 
maintiendra à 25 3/4 au moins, « ce qui rend néces- 
saire la fixation du franc en marc de banque au cours 
du jour et non selon le larif de l'armée, sans quoi il 
ne serait pas possible d’envoyer4 millions net à Paris, 
mais seulement 3.840.000 francs environ. » Il deman- 
dait sur ce point comme pour la levée du séquestre. 
les instructions du Ministre des Finances. 

« Sa Majesté, ajoutail-il, peut compter sur le paie- 
ment exact des leitres de change à la fin de chaque 
mois, comme sur les 4 millions comptant. Elles sont 
signées des principaux négociants de la ville {dont 
deux sont sénateurs}, qui onl une contre-garantie de 
tout le commerce. » 

Transmettant celle lettre, le 1* octobre, à l'Empe- 
reur, Gaudin présente quelques observations: — le 
Sénat aomis de fixer une époque pour le paiement du 
solde de 1.925.026 francs, mais il est probable que le 
terme choisi sera le 1* février 1808. [l répond en même 
temps à Bourrienne : — les conditions offertes sont 
acceptées sous la réserve que les 1.925.926 francs 
seront payés fin février; le cours du change sera celui 
du jour où Bourrienne a traité ; les échéances nouvelles 
seront converties en marcs de banque au cours du 
jour de l'échéance de chaque traite ; les 4 millions 
comptant seront envoyés par lui à la caisse d'amorlis- 
sement, sauf à prendre pour se procurer le papier, le 
temps nécessaire, afin de ne point opérer une hausse 
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sensible. « Après le paiement des 4 millions et la 
remise des lettres de change pour le surplus, l'auto- 
risation est donnée de lever le séquestre sur les 
marchandises anglaises, mais sous la condition 
expresse que si elles étaient envoyées à l'étranger 
au delà de laligne de nos douanes, elles ne pourraient 
plus être réimportées par la même ligne, sous le pré- 
texte qu’elles n'ont point été vendues, et qu'alors 
elles seraient dans le cas de la saisie. Cette disposi- 
tion, que j'ai concertée avec M. Collin, paraît indis- 
pensable pour prévenir tous les abus ‘. » 

Ainsi fut réglé à la satisfaction de l'Empereur, le 
rachat des marchandises anglaises saisies à Ham- 
bourg. Pour Lübeck, il y eut un peu plus de di 
cultés. La valeur des marchandises anglaises saisies 
dans cette ville, était de 2.070.000 francs. Le 12 sep- 
tembre, au nom du Sénat, Abel, résident à Paris des 
villes hanséatiques, demandait l'imputation sur la 
vente des propriétés anglaises, des fournilures faites à 
la France et, pour les propriétaires de vaisseaux confis— 
qués, Pindemnité prévue par l'article 6 du décret du 
21 novembre 1806 *, à valoir sur le même produit. Le 
commerce espérait obtenir la mainlevée de ces mar 
chandises *, obligation pour la ville de les rache- 
ter étant onéreuse et injuste, car elle avait perdu 
des navires conflsqués à l'étranger par représailles. 
Lübeck avait livré à l'armée pour 5 millions de four- 
nitures. Le Sénat aurait voulu que la valeur des 
réquisitions : 986.517 francs, fût imputée sur les 
2 millions de marchandises confisquées et obtenir en 
outre une indemnité de 800.000 francs. 








1. Archives Nationales, AP IV, 1040. 

2. Article ainsi conçu : = La moitié du produit de la confiscation 
des marchandises et propriétés déclarées de bonne prise par les 
articles précédents, sera employée à indemniser les négociants des 
pertes qu'ils ont é s, par la prise des bâtiments dé commerce, 
qui ont été enlevés par les croisières anglaises. » 

3. Note anonyme du 18 scplembre 1407, (Archives des Affaires 
Étrangéres.) 
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Rien de tout cela ne fut admis, bien entendu, et 
comme le Sénat offrait de payer 500.000 francs en 
lettres de change à 3 mois de date et demandait 3 ans 
pour acquitter les 1.570.000 francs restant avec inté- 
rêts à 50/0 l'an, Daru adressait, le 20 septembre, des 
observations à Bourrienne au sujet de la longueur 
excessive de ces délais. Et le 6 octobre, Napoléon 
écrivait directement à son Ministre des Finances : 
< Je n’approuve point le traité de Bourrienne avec 
Lübeck à cause du terme de 3 ans...; exiger le paie- 
ment dans l’année. » 

Dans ses Mémoires, Bourrienne se vante d'avoir 
obtenu de Hambourg 18 millions au lieu de 10qu'exi- 
geait Berthier, 5 millions de Lübeck et autant de 
Brême. On voit ce qu'il faut penser de ses dires. 


4. Correspondance de Napoléon, 
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Régime douanier imposé aux villes hanséatiques al aux ter- 
riloires voisins avant leur anoexion. L'application du 
Blocus continental et les abus qui en résultèrent. Le sys- 
ième des licences, ordinaires où hanséatiques. Héligoland 
aux mains des Anglais. La défense des côtes de la mer du 
Nord el de la Ballique. Concours du Danemark. Admis 
sion autorisée en 1810 des denrées coloniales et marchan- 
dises anglaises existant dans le Lauenburg, les villes han- 
séatiques el autres pays occupés par l'armée française 
ou provenant du Holstein. 


IL ne suffisait pas à Napoléon d'avoir mis la main, 
par un coup de force, sur les marchandises anglaises 
accumulées dans les magasins des villeshanséaliques, 
c'est-à-dire entre les mains de neutres ; il fallait en 
empécher désormais l'introduction sur le continent 
par la même voie. D'oùles mesures prises pour met- 
tre en état de défense contre les versements anglais 
le littoral de la mer du Nord. D'où les ordres formels 
plusieurs fois rappelés à Mortier au moment même 
où il Lui est prescrit d'occuper les villes hanséatiques, 
oceupation qui a pour corollaire l'établissement de 
Stations navales, la construction de redoutes et de bat- 
teries aux embouchures des fleuves*, D'où les envois 
d'officiers d'ordonnance chargés de s'assurer que le 
Blocus est appliqué”. D'où les invitations inpérieuses 
adressées au Danemark, par l'intermédiaire du Minis- 
ire des Relations Extérieures", de faire observer ce 

4. Correspondance de Napoléon. Lettres des 16, 21, 29 novembre, 
À décembre 1806 à Mortier, du 3 décembre à Decrès. 


2. Mission donnée le 8 janvier 1807, à M. de Tournon. 
3. Lettre à Talleyrand des 21 novembre 1808 eL 31 juillet 1807. 
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Blocus ‘ et d'interdire les correspondances avec l’An- 
gleterre. 

Mais les précautions militaires ne parvenaient pas 
à entraver le commerce avec un pays mis au ban des 
nations par le décret du 18 novembre 1806 ; la douane 
seule était en mesure d'exercer une surveillance utile 
sur les mouvements de la navigation et de combattre 
la contrebande. Aussi le décret du 2 décembre 1806 * 
envoyait-il à Hambourg un directeur, deux inspec- 
teurs et 300 employés pour former la ligne des doua- 
nes. Les préposés furent tirés de cinq directions, 
d’Anvers à Strasbourg”*. Ils se mirent en marche du 
25 au 28 décembre, pour se réunir à deux lieues de 
Wesel d’où ils devaient être conduits à Hambourg 
par leur directeur, M. Eudel, « homme d’une fermeté 
et d'une intelligence éprouvées » et deux inspecteurs 
destinés l'un à Cuxhaven, l’autre à Travemünde. La 
solde totale de ce personnel était fixée à 25.900 francs 
par mois, elle devait être tirée de France pendant les 
deux premiers mois. Par la suite, le Ministre deman- 
dait à la faire payer sur place. D'autre part, il annon- 
gait l'envoi de M. d'Épinay, inspecteur général des 
Douanes à Emden, avec mission de s'assurer que lou- 
Les les mesures relatives au Blocus dans l’Ost-Frise 
et à l'embouchure de l'Ems avaient reçu leur exécu- 
tion. 

À son arrivée à Hambourg, « M. Eudel se rend 
chez le maréchal Brune qui passe ses employés en 
revue, ‘ mais, sous le prétexte que la mise à exécu- 
tion des droits de douane était trop rigoureuse pour 
la ville de Hambourg, il retarda la mise en activité 

1. Le 3 seplembre 1807, le Moniteur aunonçait que les bourgmesres 
d'Altona venaient de rendre une seconde ordonnance pour la déclera- 
Lion des marchandises anglaises el la saisie à Tœnningen, de nom- 
breuscs marchandises de la méme provenance. 

2. Archives Nationales, AF IV, 1 


à 
3. Rapport du Ministre des 
180: 









nces à l'Empereur, du 3 janvier 






Rapport d'enquête de M. Tournon, Arehirer Nationales, AN IV. 
1080. 
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des douanistes (sie) jusqu'au 15 février où elle fut 
mise à l’ordre du jour. » Le maréchal fixait à Eudel 
Stade comme poste principal et lui faisait part de 
ses doutes sur la possibilité d'appliquer à la rigueur 
les décrets de Sa Majesté. Voici ce qu'il lui écrivait 
à cette date ‘ : < Guerre aux marchandises anglai- 
ses, et seulement aux marchandises anglaises, voilà 
votre devise ! Les villes hanséaliques, quoique mili- 
tairement occupées, conservent leur indépendance et 
sont regardées comme pays amis. Sa Majesté y entre. 
lient un ministre, des chargés d’affaires, des consuls, 
un corps diplomatique. C'est vous dire combien vous 
devez mettre d'équité et de circonspeclion pour tout 
ce qui intéresse les propriétés autres que celles des 
Anglais. » 
.…..…… < J'attends de Son Exec. M. le Ministre, de 
M. le Consul de S. M.I. à Hambourg, disait-il encore 
dans cette lettre, un avis mürement délibéré qui aide 
à bien caractériserles marchandises anglaises, prohi- 
bées ou confiscables, par suite du décret du 21 novem- 
bre ; la loi des douanes de France donne de ces 
marchandises une nomenclature quine peut recevoir 
ici toute son application, ear il s’ensuivrait que des 
marchandises de pays neutres ou amis de la France 
mêmes seraient condamnables. Vous n'êtes plus en 
deçà des frontières de France, vous êtes au delà et 
ce changement de position doit naturellement modi- 
fier vos devoirs*. En France, par exemple, tout drap 
importé est anglais ; ici il faut faire des distinctions 
pour l'intérêt de nos fabriques et de notre com- 
merce. » 

Le 24 mars, le maréchal arrêta un règlement déter- 





1. Lettre du maréchal Brune, du 15 février 1807, à Eudel (pièce 
justificalive annexe au suadil rapport). 
2. L'article 41 de l'arrêté du 14 mars 1807, contient des recomman- 





dations analogues : « Les membres de ln Commission eL le directeur 
des Douanes, dans leurs travaux pour la vérification de l'origine des 
marchandises, devront se pénétrer de la nécessilé d'exécuter avec 
rigueur le décret de Sa Majesté du 21 novembre dernier, mais ils pren 
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minant les formalités de douane à remplir pour 
accéder à Hambourg et dans les villes hanséatiques, 
par terre ou par eau, et le régime applicable aux 
marchandises qui leur étaient destinées ; mais « comme 
ce règlement laisse beaucoup à l’arbitraire, écrivait 
le rapporteur, M. de Tournon, il doit être considéré 
comme une des causes des dilapidations qui ont eu lieu 
etil n'a pu être fait que dans cette vue. » 

Get arrêté fut reproduit en copie annexée au rap- 
port de M. de Tournon; j'en résume ici les princi- 
pales dispositions : 

Article premier. — Obligation pour les armateurs, 
capitaines ou propriétaires des navires neutres par- 
tant sur lest des trois ports de Hambourg, Brême et 
Lübeck, de certifier devant les consuls où vice-con- 
suls de Sa Majesté, la destination du navire pour 
tout autre pays que l'Angleterre et de fournir pour 
sûreté de leur déclaration une caution égale à la 
valeur du bâtiment entre les mains desdits consuls, 
chargés d'effectuer à bord les visites prescrites par 
Ja loi du 12 messidor an IX; 

Article 2. — Memes formalités pour ceux qui 
partent chargés; en outre, la douane devait s'assurer 
qu’ils ne portaient pas de marchandises anglaises, 
de comestibles, de munitions, ni d’armes de guerre; 

Article 5. — Toute déclaration fausse, toute con- 
iravention prouvée est passible de la confiscation du 
navire et de toute sa cargaison (conformément d'ail- 
leurs à l’article 8 du décret du 21 novembre 1808); 

Article 7. — Par dérogation à ces règles, les navi- 
res chargés de vivres, comestibles, bleds, grains, vins, 
eaux-de-vie combustibles, bois de construction, 
planches, chanvres, lins, goudrons, cuivres et fers 
bruts, ainsi que les bateaux de provision naviguant 
dans lestrois rivières ne sont soumis à d’autres preu- 





dront aussi des précautions pour que le commerce de ln France, cclui 
des neutres ou alliés, l'entretien des villes et surlout celui de l'armée, 
ne soient pas compromis par de fausses applications. » «Ibid.) 
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ne) que celles de non-communication avec l'Angle- 
xre. 

Les articles 8, 9 et 10 régissaient l'entrée dans les 
villes, des voitures ou des cavaliers el des piétons. 
Les voitures chargées de provisions, vivres, bois- 
sons, combustibles, ne devaient être soumises à 
aucune gène, soit à l'entrée, soit à la sortie; mais les 
marchandises arrivant par rouliers élaient sujelles à 
visile et celles ayant traversé le Holstein devaient 
étre accompagnées de certificats d'origine. Exemp- 
tion de visite aux portes pour les piétons et les 
cavaliers, ainsi que pour les voilures, carrosses, 
sluhlwagen, destinés à l’agrément et à l'utilité des 
trois villes, sauf le cas de forte suspicion ou de char- 
gement de ballots. 

Les articles 11, 12, 13, ont trait à la saisie et à la 
vente des marchandises, aux formalités relatives à la 
délermination de leur origine par une Commission 
composée du directeur (ou d'un inspecteur) des doua- 
nes, du commandant de gendarmerie (ou d'un de ses 
principaux officiers) et du consul (ou vice-consul) ; 
l'un d'eux concède le droit de recours à l'expertise. 

«+ Depuis le 21 avril, continue lenquèteur', M. de 
Montcabrier, capitaine de frégate, commandant le 
cutterle Courrier, est stationné à une lieue en avant 
de Stade. En arrivant près du cutter, les bâtiments 
remettent leurs papiers au capitaine qui les mel sous 
enveloppe, attend qu'il y en ait plusieurs réunis 
pour les faire escorler par quelques marins et quel- 
ques soldats hollandais jusqu’à Hambourg. » 

« Les postes doivent leur donner connaissance à 
leur abord, du décrel du 21 novembre dernier et si, 
nonobstant, ils persistent à continuer leur route, on les 
laisse, sans obstacle, arriver jusque dans les ports de 
Hambourg, Brême et Lübeck, avec la seule précau- 
tion de meltre 4 bord un militaire, marin on douanier, 
qui devra répondre qu'il n'a pas été déposé de mar- 


1: Rapport de M, de Tournon. 
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chandises à terre dans le trajet ; les connaissements 
sont remis à l’arrivée au consul ou vice-consul. » 

Ce règlement étant admis, le maréchal aurait dû 
en surveiller l’exéculion. M. de Tournon blâme qu’on 
ait mis à bord des marins; « les douanistes en ont été 
constamment repoussés. Les connaissements des 
navires ne sont point remis au consul ou au vice- 
consul à leur arrivée dans le port de Hambourg, 
mais bien à un fourrier de marine, nommé Terrier, 
qui envoie au commandsnt de place un extrait du 
connaissement du navire et en garde un qu'il transcril 
sur ses registres particuliers. Ce fourrier de marine 
remet ensuite tous les papiers à M. Heise, courtier 
hambourgeois, qui est chargé par le consul de 
France d’après une lettre que j'ai vue (signée, mais 
non datée), de visiter les bâtiments qui arrivent et de 
leur permettre de débarquer soit à Allons, soit à 
Hambourg. Car c’est d’après la visite de M. Heise, 
que le consul de France donne des certificats d’ori- 
gine. M. Hesse ne dresse aucun procès-verbal et n'est 
accompagné de personne dans ses visites, alors que 
l'article 4 dit : — « Les navires mentionnés à l'article 
précédent ne pourront décharger leurs cargaisons dans 
les ports de Hambourg, Bremen et Lübeck qu'après 
que le consul de Sa Majesté, accompagné du com= 
mandant de la place, se seront assurés par l'examen 
des certificats d’origine, connaissements et autres 
papiers de bord, qu’elles proviennent du commerce 
licite. Les préposés aux douanes se transporteront 
eux-mêmes, en même temps, sur lesdits navires pour 
examiner en détail, en cas d'insuffisance des papiers, 
si les navires contiennent ou non des objets pro- 
hibés. » 

< Le consul de France a nommé M. Hesse, cour- 
tier hambourgeois, pour décider de l'examen des 
papiers et des navires, les douanistes n'ont jamais 
êlé appelés parce qu'il a toujours trouvé les papiers 
en règle, el le maréchal Brune a toléré qu’on confiat 
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à ce courtier l'exécution des ordres de Sa Majesté. » 

L'article VI, qui admet les navires des États-Unis 
ou des colonies des Indes orientales ou occidentales 
appartenant aux Puissances alliées ou neutres, sur 
de simples connaissements et pourvu qu'ils n'aient 
point abordé en Angleterre, favorisait la fraude, 
d'après M. de Tournon, parce que les gros bati- 
ments destinés pour Hambourg et Allona arrivant à 
Tœnningen et dans d'autres ports du Holstein,déchar- 
geaient leurs cargaisons sur des allèges expédiées à 
Hambourg avec de prétendus certilicais d’origine 
délivrés par les juges du Holstein. Les autres, 
sachant qu'il n’en était même pas besoin pour être 
reçus dans le port, s’en passaient. 

Quant à ceux qui en sortaient, il leur était délivré 
des certificats consulaires d'après la visite de M. Hesse. 
Au vu de ces derniers, le ininistré de France permet- 
tait la sortie en gardant pour lui les certificats d’ori- 
gine expédiés par le consul de France. Il y en aurait 
eu 3.000 déposés dans le bureau du ministre. 

« Les registres du fourrier de marine font foi qu'il 
est entré à Hambourg depuis le 19 février jusqu'au 
3 août inclusivement 1.475 navires qui, évalués chacun 
au port de 40 tonneaux (allèges), donnent un total de 
590.000 tonnes ; on peut évaluer ce que la fraude 
peut ÿ avoir fait entrer, mais ily a toute facililé, car 
rien n’est plus aisé, vu l'indulgence du visiteur. Il y 
avait nombre de navires chargés de charbon de 
terre lors de mon séjour à Hambourg ; il ne peut 
qu'être anglais, car les mines de Norvège sont de 
peu de valeur et la qualité entièrement différente. » 

« Jusqu'au 30 mai, les douanistes ont fait le service, 
ayant des postes depuis Hambourg jusqu’à Trave- 
münde et, le long de l'Elbe, depuis Harburg jusqu'à 
Stade et Cuxhaven. Il y avait aussi un poste entre 
Altona et Hambourg, chargé seulement de visiter ce 
qui sortait d’Altona pour entrer à Hambourg. Le 
poste d'Harburg a établi quelques croisières et a fait 
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des-prises assez considérables, mais, le 80 mai, le 
directeur Eudel reçut du maréchal Brune ordre de 
lever les lignes et d'envoyer 200 douanistes à Cuxha- 
ven et 100 à Stade, en conservant cependant le 
nombre d'hommes nécessaires à la gerde de ses 
dépôts. Ce ne fut que le 18 juillet que le maréchal 
donna ordre au directeur de faire rentrer ses employés 
à leurs postes respectifs. Pendant cet intervalle, la 
gendarmerie fut chargée de faire le service des doua- 
nisles, à Hambourg, mais les lignes étant levées, on 
fit entrer avec encore plus de facilités toutes sortes 
de marchandises. La ville de Hambourg et les envi- 
rons sont encombrés de marchandises soit anglaises, 
soit provenant des iles anglaises, parce qu'il est 
impossible que les iles danoises aient pu en fournir 
autant. La vente de ces marchandises est aussi facile 
à Hambourg qu’à Londres. On ne peut se dissimu- 
ler que c’est au maréchal Brune, à l’adjudant com- 
mandant, Lallemand, son sous-chef d'état-major, et 
commandant de la ville de Hambourg, qui a toule 
sa confiance, au consul de France La Chevardière et 
ses sous-ordres tels que le chancelier du consu- 
lat, à qui l'on doit s'en prendre de toutes les dila- 
pidations qui ont eu lieu ou du moins d’une très 
grande partie. Le courtier Hesse a été leur agent 
principal; il est impossible d'évaluer l'argent qu'ils 
ont dû faire, mais ils ont pu faire tout ce qu’ils ont 
voulu et sont cause que les Anglais versent tous 
les jours sur le continent une immense quantité de 
leurs marchandises, de leurs denrées. » 

« L’adjudant-commandant Lallemand, en quittant 
dans le mois de mai le commandement de la place 
de Hambourg, y fit nommer un commandant de la 
gendarmerie, mais il eut soin d’emporter avec lui 
tous les registres. Autant le maréchal Brune, le con- 
sul La Chevardière, l’adjudant-commandant ont abusé 
de leurs pouvoirs, autant le directeur Eudel a mis 
de l'honnetelé dans l'exercice de ses fonctions. Cct 


Google 





118 L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOL 


homme est sans fortune et a refusé des sommes con- 
sidérables. I] n été exposé à toutes sortes de désa- 
gréments pour avoir fait des représentations au 
maréchal el pour avoir voulu faire son devoi 

« On ne peut se dissimuler que les dispositions 
prises jusqu'à présent ont entièrement paralysé les 
mesures ordonnées pour le Blocus des Iles Britanni- 
ques. Le moyen le plus certain de porter un coup 
funeste au commerce de l'Angleterre serait de faire 
occuper les ports du Holstein, de Tœænningen, de Kiel, 
de Glücksladt et d'Husum, mais en supposant que la 
politique ne puisse permettre d'adopter ce prajet, il 
est absolument nécessaire que les douanistes soient 
placés sur le bâtiment stationnaire en avant de Stade, 
qu'ils conduisent seuls les navires dans le port de 
Hambourg et en remettent les papiers à leur direc- 
teur ct qu'il soit établi des postes de douanistes à 
l'embouchure du Weser. Mais, malgré touies ces 
précautions, les marchandises anglaises pénétreront 
toujours sur le continent, tant que la Hollande Lolè- 
rera la contrebande. On envoie des paquets de certi- 
ficats d’origine de Tæœnningen à Londres et de cette 
ville, les bâtiments anglais font voile directement 
pour la Hollande. » 

Les imputations formulées par M. de Tournon 
contre le maréchal Brune sont confirmées par d’autres 
documents d'archives inédils. Dans sa lettre à Daru 
du 28 avril 1807, le commissaire des guerres Ricard 
parle de la bonne surveillance exercée par la douane 
sur le cours de l'Elbe jusqu’à Stade et des saisies 
qu'elle a faites. On les évaluait à deux millions *. 
« En ce moment, ajoutait-il en post-scriptum, il n'y a 
pas un militaire français ni hollandais dans Ham- 
bourg. Son Excellence a emmené à Schwerin loutes 





4. Dans Ja quatrième pièce annexe au rapporl d'enquêle de M. de 
Tournon, se trouve un élat des saisies faites par la douane, depuis 
l'établissement de la ligue. 11 ÿ a de tont : des denrées coloniales, 
des tissus anglais (gourgouran, nankinette, mousselinette}, des sucres 
lumps ou rallinés, des buutons, de la faïence, ete. 
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les troupes qui se trouvaient en son gouvernement, 
en sorte que les agents des douanes ne sont protégés 
et appuyés que par la garde du Sénat. » 

Dans unrapport du 22 juillet 1807 à la Direction 
générale des douanes, le directeur Eudel se plaignait 
d’être obligé de déférer aux ordres du maréchal 
Brune, qui lui avait, aux premiers jours de juin, fait 
déplacer sa ligne de douane pour la porter sur 
Stade et Cuxhaven ; les passages étant devenus 
libres de Stade à Travemünde, il avait fallu, Le 48 juil- 
let, rétablir l’ancienne ligne. Il déplorait de es 
« le militaire substitué aux douanistes, qui sont écar- 
tés avec une partialité révoltante de leurs fonctions 
naturelles, en faveur de ceux qui n’y entendent abso- 
lument rien », les escortes de navires de Slade 4 
Hambourg (ou de Travemünde à Lübeck) confiées à 
des marins et à des soldats. « On dit, ajoutait-il, 
que tout cela se paie fort cher ; le consul et le com 
mandant n'ont jamais fait, par ce service, la plus 
petite saisie. » 

Eudel réclamait donc le droit de requérir la gen- 
darmerie sans qu’elle eût « à se méler de son ser- 
vice autrement que comme auxiliaire », d’être accré- 
dité auprès des Sénals de Hambourg, Brême et 
Lübeck. afin d'obtenir, sans intermédiaire, tout, ce 
que son service exigeail comme réquisitions 
vriers pour le déchargement des navires, réquisilions 
de bateaux pour les “croisières sur l'Elbe, ordres à 
observer dans le port pour sûreté du service, etc. 
Il demandait surtout que le consul de France à 
Hambourg ne donnat plus de certificats d'origine 
pour ce qui venait d’Altona, des ports du Dane- 
mark ou du Holstein, ou bien d’être autorisé à n'y 
avoir point égard lorsqu'ils se rapportaient à des 
marchandises classées dans la loi du 10 brumaire ou 








1. Archives Nationales, AF IV, ne 1844 (minute du déerct du 3 août 
1807. 
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à des denrées coloniales *. 1] disait l'abus fait de ces 
certificats au profit de ce qui était censé venir des 
colonies danoises et de ce qui venait d'Angleterre par 
les ports de Tœnningen, Frederickstadt, Husum. 

<Le consul pourrait, ajoutait-il, donner des certifi- 
cats pour ce qui sort de Hambourg, surtout lorsque 
Jes objets doivent longer la ligne de douanes, de 
manière à ce que ces certifients Liennent lieu de pas- 
savants, mais lui en laisser délivrer pour ce qui vient 
des ports du Danemark, du Holstein ou d’Altona, à 
lui qui demeure à Hambourg, c'est une source inta- 
rissable d'abus, ou tout au moins un double emploi 
avec ceux délivrés par les consuls du port d'embar- 
quement, adressés par la Direction générale des 
douanes.» En marge de ce passage, le Directeur géné- 
ral, Collin de Sussy, a mis une annotation qui déciare 
celte tolérance frès abusive. 

D'autre part, Eudel proposait d’obliger le com- 
merce à prendre des passavants de circulation, pour 
ce qu'il meltait en mouvement de Hambourg à 
Lübeck et Travemiünde, ou de ces ports à Hambourg. 
Quant aux provenances de l'intérieur, les factures, 
certifiées par le magistrat du lieu, suffiraient. Tout 
ce qui serait rencontré sans ces certificats ne pour- 
rait être censé venir que de l'étranger et deviendrait 
saisissable du moment que les marchandises appar- 
tiendraient à la calégorie des denrées coloniales où 
à la classe spécifiée par la loi du 10 brumaire. Cette 
même disposition élait proposée en ce qui concerne 
la circulation de Brême à Hambourg et de Hambourg 
à Brême et pour ce qui, étant sorti de Brême, était 
destiné à être embarqué sur l’Elbe pour l'intérieur. 
Dans ces différents cas de circulation, Eudel propo— 
sait d'autoriser les consuls à donner des certificats 








1. Les lois de douanes définissaient denrées coloniales : le sucre. le 
Uhé, le café, le cacen, le racou, le poivre, le girofle, la rhubarbe. 1e 
kingembre, Le piment, la cann Île, la vanille, la gomme arabique, l'in 
digo, 1 quinquine, ln cassia ligne, les bois de teinture, cle. 
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même pour les marchandises prohibées, afin de ne 
pas nuire à l'industrie locale et aux fabriques de 
Tlintérieur. 

Enfin, le directeur de Hambourg demandait qu’on 
proclamät, comme base de son régime, les lois des 
10 brumaire et 30 ventôse. Moyennant ces garan- 
ties, il se faisait fort d'assurer le service avec ses 
800 hommes. 

Le Directeur général Collin de Sussy adoptait les 
vues de son subordonné et proposait au Ministre un 
projet de décret ayant pour but d'empêcher les villes 
hanséatiques de tirer du Danemark les marchandises 
anglaises. Ce décret fut rendu le 6 août 1807 : ; il 
répute provenir des fabriques anglaises les tissus de 
coton, laine ou poils, qu'il énumère; 2° les mousse- 
lines, toiles de coton blanches ou peintes, en excep- 
tant les toiles blanches propres à l'impression, des- 
tinées à alimenter les fabriques de toiles peintes de 
Hambourg, et celles qui seraient justifiées provenir 
de la Compagnie des Indes danoises ; 3° la bonneterie 
de laine et de coton : 4° les boutons de toutes espèces ; 
3° loutes sortes de plaques, quincaillerie fine, coutelle- 
rie, tabletterie, horlogerie et tous ouvrages en cuivre 
ou en acier ; 6les ouvrages en cuir et peau ; 7° les 
rubans, gazes ct dentelles ; 8 la verrerie et les cris 
taux ; 9° toutes espèces de faience ou poterie (terre 
de pipe ou grès d'Angleterre) ; 10* les sucres raffinés 
et ceux connus sous le nom de sucres lumps. 

L'article III exige pour les denrées coloniales les 
certificats d'origine des consuls attestant qu’elles ne 
proviennent ni des colonies d'Angleterre, ni de son 
commerce ; à défaut de ce certificat, elles seraient 
saisies et confisquées. 

Les articles V et VI donnent pleine satisfaction à 
Eudel : le Directeur se conformera aux ordres de 
son administration, il rendra compte de ses opéra- 
tions et des difficullés qu’il pourrait éprouver dans le 

1. Archives Nationales, AF IV, 18ii. 
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service de sa ligne, et il obtient le concours des 
troupes et de la gendarmerie dont les commandants 
sont obligés de prêter main-forte à la douane lors- 
qu'ils en seront requis par le directeur et les ins- 
pecteurs. 

Ce décret souleva, de la part du commerce de Ham- 
bourg, des protestations qui furent soumises au Minis- 
tre des Affaires vtrangères par le syndic Doormann 
à la date du 7 octobre suivant! : il repoussait la pré- 
somption de l'origine anglaise pour les tissus, posée 
en principe par l'article 2, Un grand nombre d'objets 
énumérés dans le texte venaient d'Allemagne, de la 
Westphalie, de la Saxe, de Nuremberg, de Solingen 
(outils, coutellerie}, La Silésie envoyait à Hambourg 
ses peaux et laines; la Bohême, la verrerie, etc. Il 
aurait fallu dès lors, que ces marchandises d’origine 
autre qu'anglaise pussent entrer avec certificats des 
autorités du pays. Pour les articles III el IV, autre 
difficulté d'application; il n’y a pas partout de consul 
français, notamment dons les colonies françaises. 
D'autre part, le Danemark étant en guerre avec l'An- 
gleterre, prohibait de son côté les marchandises 
anglaises. 

Complètement déjugé par l'Empereur, éclairé sur 
les causes de son extrême tolérance, le maréchal 
Brune fut rappelé *. D'après certains auteurs, ce ne 
serait pas seulement pours’être rendu coupable de 
concussions que Brune aurait été rappelé, mais pour 
avoir prolongé de sa propre autorité un armislice de 
dix jours accordé le 18 avril à l'armée suédoise à Schlat- 
kow et pour avoir fait connaître les propositions que 
lui avait faites le roi de Suëde, de quitter le service 
de Napoléon pour entrer à elui de l'Angleterre. 
Brune aurait été disgracié à cette occasion. 

Or, le rapport de Brune, daté de Stettin, le 
40 juillet, annonçant la rupture par le roi de Suède 








jee des Affaires Étrangires, Hambourg, 1807. 
let, d'après Carl Manckeberg. 
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de l'armistice de Sehlatkow et les propositions de ce 
monarque, commentées en termes indignés, fut 
publié au Moniteur du 30. Ilest à présumer que 
cette publication ne se Îl pas sans l'agrément de 
l'Empereur, L'explication est donc dénuée de 
valeur. 

Il faut bien admettre dès lors que le maréchal pro- 
flla de son commandement des villes hanséatiques 
pour se faire payer ses complaisances. Le rapport 
d'enquête de M. de Tournon l'accuse presque formel- 
lement et l'historien de Hambourg Mœnckeberg le 
publie sans délour. C'est ce que Bourrienne exprime 
au moyen d’un euphémisme adroit en disant dans 
ses Mémoires: « Le maréchal Brune chercha à 
tempérer la rigueur des ordres qu'il recevait. Sa 
modération en malière douanière déplut et il fut 
rappelé *. » 

Ces gabegies n'étaient point rares parmi les grands 
chefs des armées de l’Empire *. Bernadolte, qui suc- 
céda au maréchal Brune, est l'objet, de la part de 





3. Lai-même fait allusion ailleurs à sa cupidité. Le général Com 
dont l'extrême probité es vantée par Davoul, ne fut même pas à l'abri 
des dénoncinlions : ou l'aceusa d'avoir reçu 30.600 mark« banco pour 
fermer les yeux sur le recel de marchandises junglaises. (Lettres du 
prince d'Eckmiht des 18 novembre cL 27 février 1811). 

Le 21 avril 1807, Nnpoléon ét à Berthier: « Témoïgnez mon 
mécontentement à lintendant de Mecklemhourg. Cet_intendant fail 
Zort bien ses uffaires el fort mal les nôtres ! » La même expression se 
retrouve texluellement dans les Jfémaires d'un Ministre du Trésor, 
de Mollien. 

Quant à Brune, on sait. que, grâce à un pamphlet de Mallet du Pan, 
publié à Londres, en 1198 el qui incriminail sa conduile à la prise de 
Berne, s0n nom était devenu pour les biographes, synonyme de con- 
cussionnaire el de spoliateur. On disait dns l'armée, des plus éhontés 
pillarde, qu'ils « volaient à la Brune ». Napoléon l'aurait traité » d'in. 
lrépide dépridateur ». Cependant, il a Lronvé un défenseur en 1810, 
en la personne d'un de ses officiers d'ordonnance, L. Boursoin, qui 
cite notamment comme preuve de l'inlégrité et de la modération dé 
Brune, des remerciements des villes hanséaliques datis des 27, 25 mai 
eL31 juillet, 6 et 28 noût 1807, relalifs à son administralion pater- 
nelle. Sans prendre parti pour ou contre l'honnëleté de Brune, il est 
permis de faire remarquer que de tels cerlificats ne prouvent nulle- 
men qu'il fa pas eu des raisons solides d'épargne» à ces Vies tm 
régime ruineux, 
































Google 


124 L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAFOLÉON 1 


M. de Tournon, en son rapport d'enquéte, d’une 
imputation amalogue : « Après la prise de Lübeck, le 
maréchal Bernadotte fit appeler le consul La Che- 
vardière dans celte ville pour y vendre 38 bâtiments. 
Une personne qui est bien aù courant de ce qui se 
passe, m'a raconté que sur 600.000 francs qu'au- 
rait produits cetle venle, le quart seulement était 
entré dans les coffres de l'État. » Le maréchal 
aurait gardé un quart de la somme pour lui ; le reste 
aurait élé partagé entre son aide de camp Gérard et 
le consul La Chevardière. 

C'était un des griefs de Napoléon contre Berna- 
dotte, qu'il « avait gagné beaucoup à Hambourg. »Ce 
dernier aurait, d'après son biographe, M. Léonce Pin- 
gaud, distribué gratuitement à ses amis des licences et 
toléré qu'elles fussent revendues ensuile à des négo- 
ciants. De Ià une source d’abus et d'exactions. Enfin 
son nom fut trouvé inscrit sur la liste des Français 
ayant touché des fonds du Sénat de Hambourg ‘. 

Un décret du 13 novembre 1807 * élendit les 
dispositions de celui du 6 août précédent aux mar- 
chandises chargées sur les batiments entrant dans 
l'estuaire du Weser. L'article I] permettait de confis- 
quer les bâtiments qui, après avoir touché en Angle- 
terre, arrivaient aux embouchures de FElbe et du 
Weser. L'article IV obligeait les capitaines à décla- 
rer aux douanes la provenance du navire, les points 
de relâche, à représenter les manifestes, papiers de 
bord, permettait de contrôler leurs déclarations par 
l'interrogatoire des matelols. Ils étaient exposés à 
payer une amende de 6.000 francs, plus 500 francs 
par matelot, s'il élait prouvé que le navire avait tou- 
ché en Angleterre. Enfin, comme conséquence de ces 
dispositions qui étendaient le champ d'action de la 

1, Lettres inédites de Napoléon. Recueil Lecestre, tome II. Lellres 
du 12 septembre 1809 à Fouché, leltres des 13 et 2% juin 1811 à Mol. 
lien, Voir chapitre V. 


Archives Nationales, AF 1V, 4581. Lettre du 13 novombre 1807 à 


Gaudin. (Recueil Lecestre.} 
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douane, l'article VI augmentait de 100 hommes 
son effectif. Elle devait disposer sa ligne de manière 
à surveiller l'embouchure du Weser et pouvait 
faire des visites dans l'ile de Neuwerk et dans les 
Watten *, petites 1les basses, situées à l'entrée de 
YVElbe et du Weser, soupçonnées de servir de dépôt 
aux marchandises anglaises et de lieu de relâche aux 
bâtiments qui en étaient chargés *, 

11 est à remarquer que ce décret du 13 novembre, 
spécial aux ports hanséaliques, est comme la pre- 
mière édition de celui du 23 novembre 1807, daté de 
Milan, qui aggrava le régime du Blocus continental. 
Seulement ce dernier texte visait les ports de Franc: 
Par son article IV, il requérait des certificals d'ori- 
gine délivrés par les commissaires des Relations 
commerciales, plus de précision. Ceux-ci étaient 
tenus d'indiquer « le lieu de l’origine, les pièces qui 
leur avaient été représentées à l’appui de la déclara- 
tion et le nom du batiment à bord duquel les mar- 
chandises avaient été transportées primitivement du 
lieu de l'origine dans celui de leur résidence, » Un 
duplicata devait être adressé au Directeur général 
des douanes. 

Cette disposition répondait à une nécessité révélée 
par les abus auxquels donnait lieu la délivrance des 
certificats d'origine. Dans un rapport à l'Empereur, 
le Ministre des Finances les signalait en ces termes : 
+ Quant aux denrées coloniales dont les certificats 
doivent étre délivrés au port d'embarquement, il y a 
lieu de craindre que ceux-ci ne soient pas toujours 
l'expression de la vérité. » Et il conseillait de faire 
écrire par son collègue des Relations Exlérieures aux 








1. Les Waiten ou Schoren sont des allerrissements, émergeant de 
la mer du Nord, dans le voisinage des côles ct souvent converts par 
elle. Ils proviennent de marscher détruites ou constituent des marr- 
chen fulures, La marach esL un terrain bas. plat, nu, privé d'arbres el 
de sources, qui forme le lilloral de In Uasse-Allemagne. Himly, la 
Formation territoriale des États de L Europe centrale. 

2. Rapport du ministre des Finances du 18 oelobre 1807. {Archires 
Nationales, AF IV, 1080). 
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consuls de France à l'étranger que « s'ils délivrent 
indoment ces certificats, ils éprouveront les effets du 
mécontentement de Votre Majesté. » 

Une vexation en suggère une autre, une mesure 
violente engendre une autre violence. En cette année 
1807, l'exaspération de la lutte pour la prépondérance 
entre l'Angleterre et Napoléon est à son apogée. De 
même qu'aux ordres du Conseil d’Amirauté de 1806, 
avail répondu le décret de Berlin du 21 novembre, 
de mème, aux dispositions prises le 41 novembre 1807 
par le gouvernement britannique et qui assujettissaient 
« les batiments des puissances neutres, amies, où 
mème alliées de l’Angleterre, non seulement à une 
visile par les croiseurs anglais, mais encore à une 
station obligée en Angleterre et à une imposition 
arbitraire de ant pour cent sur leur chargement, réglée 
par la législation anglaise », répondent le décret pré- 
cité du 13 novembre 1807, celui rendu contre les pays 
qui n'avaient pas fermé leurs ports à l'Angleterre et 
le fameux décret de Milan du 17 décembre 1807 ‘, qui 
dénationalisait, privait de la garantie de son pavil- 
lon et assimilait À une propriété anglaise tout bali- 
ment, de quelque nation qu’il fat, ayant souffert la 
visite d’un vaisseau anglais, qui s'élait soumis à un 
voyage en Angleterre ou qui avait payé une rede- 
vance quelconque au Gouvernement anglais. Ils 
étaient déclarés de bonne prise, soit à l'entrée en 
France, soil sur mer, par les vaisseaux de guerre et 
les corsaires, ainsi que «tout batiment expédié des 
ports d'Angleterre ou des colonies anglaises, ou 
allant en Angleterre ou dans les colonies anglaises. » 

Le décret de Milan qualifiait ces mesures violentes 
de « juste réciprocité pour le système barbare adopté 
par le gouvernement anglais, qui assimile sa législa- 





1. Un rapport diplomatique de Bourrienne du 10 janvier 1808, 
annonce que ce décret vient d'étre notifié au directeur des Douanes 
de Hambourg ct nu commandant de la Marine. (Archives des Affaires 
Étrangères.) 
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tion à celle d’Alger », et annonçait qu’elles cesseraient 
d’avoir leur effet « pour toutes les nations qui sau- 
raient obliger le gouvernement anglais à respecter 
leur pavillon.» Mais elles devaient continuer « d’être 
en vigueur pendant tout le temps que ce gouverne- 
ment ne reviendra pas aux principes du droit des gens 
qui règle les relations des Étais civilisés dans l'état 
de guerre... Les dispositions du présent décret 
seront abrogées et nulles dès que le gouvernement 
anglais sera revenu aux principes du droit des gens, 
ceux de la justice et de l'honneur. » 

On voit généralement dans le Blocus continental la 
manifestation la plus topique du délire auquel ses 
succès militaires avaient porlél'orgueil de Napoléon, 
l'indice de son aspiration à la tyrannie universelle. 
Or, cette invention n’est même pas de lui. Voici ce 
qu’on lit dans les Mémoires de Fouché ‘ : « Le sys- 
tème continental, cette conception incendiaire, qui 
devint chez Napoléon une idée fixe, n'était qu'une 
tradition politique dont il avait hérité du gouverne- 
ment directorial à qui des publicistes de clubs et 
de gazelles avaient persuadé que le seul moyen de 
réduire l'Angleterre était de lui faire fermer lesports 
du continent. » Et Paul Proudhon, en ses Commen- 
daires sur les Mémoires de Fouché, * s'exprime ainsi : 
«Il est intéressant d'apprendre que ces fautes, ces 
conceptions absurdes ne sont même pas du eru de 
Napoléon : ce sont des vicilleries traînées dans les 
ruisseaux de la démagogie; ce qui démontre que 
cet homme si prompt d'exécution, était, quanta l’idée, 
d’une initialive nulle... Il prend des idéologues l’idée 
d’une expédition d'Egypte ; il prend des mêmes son 
idée de Blocus continental. » 

Si les Mémoires attribués à Fouché sont apocry- 
phes, l’asserlion que lui prêtent les auteurs n’en est 


1. Publication due à deux anciens agents de Fouché, Alph. dé 
Beauchamps c1 M. de Jullian, 2 vol. in-8, Paris, 1824, imp. Lerouge. 
2. Édités par M. Clément Rochel,1 vol. in-8- Paris, 1901, Ollendurf. 
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pas moins fondée et j'en trouve la preuve dans Ja 
correspondance diplomatique du ministre de la Répu- 
blique Française à Hambourg sous le Directoire, 
Reinhard. Sa dépêche du 30 Lhermidor an IV fait 
observer qu'il serait nécessaire d'arréter l'importa- 
lion des marchandises anglaises. L'exclusion d'un 
marché tel que la France suffirait, d'après lui, à rui- 
ner l'Angleferre, qui emploie avec succès les bati- 
ments américains pour son commerce. Et lorsque le 
Directoire a promulgué la loi du 40 brumaire an V. 
qui prohibe en effet les marchandises anglaises 

Reinhard écrit d’Altona, à la date du 28 brumaire, 
qu'elle a plongé le commerce de Hambourg dans la 
consternalion. Hambourg étant l'entrepôt principal 
et presque unique de ces marchandises. Les sucres 
raffinés prohibés par la loi, ne pouvaient être impor- 
tés; mais pour d’autres marchandises originaires 
d'ailleurs que d'Angleterre, il fallait une déclaration 
assermentée”. Le Directoire rendit, en effet, un arrêté 
d'après lequel les marchandises embarquées dans les 
ports neutres, à bord des navires neutres ‘ pour la 
France, ne pouvaient y êlre reçues qu'avec certificats 

4. Tel est du reso l'avis de M. Albert Sorel puisqu'il écrit en son 
chapitre sur la Pair d'Amiens : « Bonaparte, hérilier de l'esprit de 
domination du Comité de Salut public el du Directoire, l'est aussi 
de leurs systèmes économiques. Îl maintient Ja loi draconienne du 
19 brumaire an V, qui déclare ermemies les marchandises anglaises 
een prohibe l'importation el la vente dans toute l'étendue de la 
Iépublique française. » A. Sorel, ouvr, cité, tome VI. 

2. Cete loi n'élail elle-même édilion revue et currigée du 
décret du Jrmars 1798 qui interdisaitl'introdueLion des tissus anglais, 
boutons de métal, faïences, ele... de celui du 18 vondémiaire an IL. 
Plus tard, l'urrélé du 1 messidur an XI {20 juin 1803) prohiba la 
réception dans les ports des denrées coloniales anglaises el de toute 
marchandise provenant de ce pays, sous pete de confiscatio 

3. tupport de Reinhard du 2 frimaire an V. {Archives Nationales, 
AF TII, 9 230.) 

1. De même, les décrets de prohibition précités avaient prévu les 
justification à produire pour les neutres : les certificats des consuls 
nL attestér que les objels de provenance étrangre 
ient été fabriqués en des Étals avec lesquels la France n'était pas 
en guerre. De nombreux rapports de l'an IV ol do Jan V conservés 
aux Arckines des Affaires Étrangères Wraitent de la forme de ces cer. 
ificats. 
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authentiques des ministres, consuls de la République, 
portant qu'elles n'étaient point originaires d'Angle- 
terre. Reinhard eut à notifier cet arrété aux Sénats 
des trois villes hanséatiques. N'est-ce pas là, à 
l'ampleur près, le régime même du Blocus continen- 
tal!? 

L'idée n'étant pas neuve, on conçoit que les con- 
seillers habituels de Napoléon l’aient recueillie et 
invoquée comme un simple précédent administratif. 
Aussi voit-on, à la veille du décret de Milan, les 
Ministres de l'Intérieur et des Finances, les conseil- 
lers d’rtat Collin de Sussy et Defermon, s'entendre 
pour suggérer à l'Empereur les mesures exposées 
dans le projet de décret relatif aux Puissances qui 
n’avaient pas fermé leurs ports à l'Angleterre et lui 
persuader, par ordre peut-être, d'inviter celles qui les 
avaient fermés, telles que la Hollande, la Russie, l’Es- 
pagne, à les fermer aussi à ceux qui se constituaient 
ses agents et ses courtiers. 

Les exposés de motifs des décrets de l'Empereur 
n'élaient souvent qu'une paraphrase, rédigée par de 
bons et loyaux commis, des volontés expresses du 
Maître. Cependant, d'après le rapport du Ministre 
des Finances du 17 décembre 1807 * présentant à sa 
signature le terrible décret de Milan, nous les voyons 
prendre très délibérément la responsabilité des 
prescriptions que cet édit va sanctionner. 


1. Reinhard lui-même, à propos de l'intention prêlée à l'Espagne 
de déclarer la guerre aux villes hansétiques pour isoler l'Angleterre, 
faisait ressortir, dans son rapport du 21 nivôse an VI, l'avantage 
au'il y aurait pour la France à saisir par ce moyen les marchandises 
anglaises, Mais il n'étail pas juste que les villes hanséntiques fussent 
seules à en souffrir, I fallait que le Danemark fül astreint aux 
mêmes mesures, sans quoi tout passerait par Allons ; que l'application 
en fût décrétée par un accord général des puissances continentales. 
« Cette idée, citoyen ministre, n'esl pas chimérique. Elle est d 
utilisée à plus de moitié. Jamais la loi du telion n'e 6Lé appliquée 
d'une manière plus juste et plus imposante. En gagnant la Prusse ct 
Je Danemark, en noutralisant la Russie, nous aticindrions au but. » 
{Archives des Affaires Étrangères.) 

2. Archives Nationales, AF IV, 1080. 
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< Nous ne nous sommes pas dissimulé,écrit Gaudin, 
que les mesures que nous proposons à Votre Majeslé 
auront nécessairement une grande influence e& sur 
le produit de nos douanes et sur les travaux de cer- 
taines manufactures, qui ne pourraient plus employer 
leurs ouvriers si elles avaient été privées pendant 
un certain lemps du moyen de renouveler leur appro- 
visionnement en matières premières qui ne peuvent 
se Lirer que des calonies. » 

« Maisnous avons considéré que les mêmes effets 
devaient se faire ressentir plus fortement et plus 
promplement encore en Angleterre où lengorgement 
des denrées, des marchandises qui conslituent son 
unique richesse, occasionne depuis quelgue temps 
déjà une gêne, qui s’accroitrait dans une proportion 
incalculable si tous moyens d'écoulement de ces den- 
rées et marchandises cessait sur le continent et il 
nous à paru que cette situation extrême devait être 
beaucoup moins longtemps supportable pour l’ennemi, 
qui tire toutes ses ressources exclusivement de ses 
manufactures et de son commerce extérieur que pour 
la France à laquelle la fertilité de son sol et sa nom- 
breuse population laissent encore d’autres éléments 
de richesse. Mais il faut l'avouer : le succès de cette 
mesure dépendrail beaucoup de la bonne foi avec 
laquelle elle serait adoptée et exécutée par les puis- 
sances alliées sur leur territoire respectif. » 

On ne peut accuser les Ministres de Napoléon 
d'avoir été imprévoyants. Il est impossible de mieux 
faire ressortir le fort et le faible de la conception 
despotique qu’il entendait meltre à exécution, d’en 
mieux exposer les dangers et d'en prédire plus juste- 
ment la ruine à bref délai *. 

Bourrienne, qui en vit de près l'application ne 
tarit pas en épithètes violentes à l'égard d'un « sys- 
Lème d'argent, de fraude et de pillage » qu'il qualifie 





1. Une brochure du Suisse d' ; auteur de nombreux pamphlets 
contre le régime impérial, intitulée : Effets du Blocns conlinental sur 
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de « fourberie » et de « lyrannie fiscale »et il se 
vante même d’avoir engagé Bernadotte, devenu 
prince royal de Suède, à le rejeter. « Ce n'était pas 
un décret, s’écrie-t-il avec toutes les apparences du 
bon sens ‘, mais des flottes qu'il fallait. Sans flottes, 
sans marine, il était ridicule de déclarer les Iles Bri- 
tanniques en état de blocus, tandis que les flottes 
anglaises bloquaient de fait tous les ports français!» 
Bourrienne a cent fois raison. Mais ce m'est pas en 
1829, à la fin de la Restauration, qu'il fallait combattre 
V'aberration de Napoléon, c’est au moment même où 
elle produisait ses « funestes résultats ». Or, de 1807 
à 1810, le ministre de France à Hambourg fit plus 
que de déférer, en bon fonctionnaire, aux ordres 
qu'il recevait du département des Relations extérieu- 
res, il alla jusqu’à suggérer des mesures bien _enten- 
dues pour renforcer la surveillance douanière et 
assurer l'application du système continental. 
Ainsi, le Minislre lui annonce, le 16 octobre 1807 *, 
u’aucun navire, même français, ne pourra entrer 
dans PElbe, chargé de marchandises coloniales ou 
similaires des produits anglais, sans être séquestré. 
Le 27, Bourrienne rend compte des mesures prises 
en exécution de l’ordre du 18 : Le commandant de 
la Marine va établir des stations navales sur le fleuve 
et interdire la sortie, méme pour les bateaux pêcheurs. 
L'ordre a été transmis au consul à Brême, mais il est 
d’une exécution diffcile puisqu'il n'y a point de doua- 
niers. 11 faudrait tendre une ligne de trente ou quarante 
préposés, de Brême à l'embouchure du Weser, 
Encore la fraude passera-telle par l'Ems, la Jahde 
et la Trave. Aussi, le 3 et le 18 novembre, lui 
Le commerce, les finances, le crédit et là prospérité des Iles Dritan- 
xiques, publiée à Londres en 1839, porle en épigraphe ce quatroin : 
Votre blocus ne bloque poinl 
EL grêce à votre heureuse adresse, 
Ceux que vous affimez sans cesse, 
Ke périront que d'embonpoint. 
1. Hémoires, lome VIII, p. 282. 
2. Archives des Affaires 








frangères : Hambourg, 180. 
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écriton de Paris que l'application des mesures 
ordonnées le 26. s’élend à toutes les rivières et par 
conséquent à la Trave. De plus, le décret du {3novem- 
bre 1807, cité plus haut‘, vint donner satisfaction 
au vœu de Bourrienne. 

L'année suivante (le 8 mai 1808), Bourrienne rend 
compte de la fraude par cabotage qui se fait par 
les canaux du duché d'Uldenburg, de manière à évi- 
ter l'embouchure, bien gardée, du Weser, ct signale * 
la nécessité d'élablir un poste de douane à la Wit 
helmsburg, près d'Oldenburg, par où les navires qui 
se livrent à cette fraude sont obligés de passer. 
Laquelle fraude devait se produire d’aulant plus 
impunément que, le 7 février, Napoléon, par égard 
pour la parenté du duc avec l'Empereur de Russie. 
son allié de Tilsitt, avait prescrit à son frère, le roi 
de Hollande ?, de faire évacuer l'Oldenburg par ses 
troupes. A le suite de la caplure par la flotte danoise, — 
le Danemarck étant allié de Napoléon depuis 1807, — 
dans la Jahde, sur la rive appartenant au due d'Ol- 
denburg, de 5 bâtiments hollandais chargés de sucre, 
indigo et cochenille, importés avec certificats d'ori- 
gine délivrés en Hollande bien qu'ils vinssent en réa- 
lité de l'le de Heligoland (conquise par les Anglais 
sur les Danoïs en 1807), le Ministre des Finances 
proposa à l'empereur un décret “ qui élendait à l'em- 
bouchure de la Jahde les mesures prescrites par 
ceux des 6 août et 13 novembre 1807. Un détache- 
ment de préposés de la direction de Hambourg * fut 
placé à Eckwarden, sur la rive droite de la J'ahde, 


Archives Nalionales, AF LV, 1991 
Archives des Affaires Etrangères. 

Correspondanee de Napoléon, 

Archives Nationales, AF 1V, 2040. 

La Jahde séparait le duché d'Oldenbury du royaume de Hollande. 
côlcs de TOabFrise étant auset moracées par l contrebande, 
voléon prévenait son frère Louis qu'elle se faisait aux bords du 
Wéser et do l'Ems par Emden el l'invilail à envoyer quelqu'un 
saisir les marchandises anglaises qui 4e trouvaient là. (Lettre du 
9 octobre 180%, Correspondance de Napoléon.) 
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avec une patache deslinée à croiser dans ce fleuve, à 
visiter tous les bâtiments qui se présentaient pour le 
remonter et à exercer sa surveillance sur les deux 
rives... Bourrienne ne peut-il être réputé l’instiga- 
teur de cette mesure ? 

Mais voici plus fort encore. Dans ses Mémoires !, 
Bourrienne fait grief à Davout d'avoir établi des pos- 
tes de douane en pleine paix dans le Mecklembourg. 
Or, lui-inéme exposait à son ministre, dès le 28 no- 
vembre 1807 *, l'avantage qu'il y aurait à faire appli- 
quer par le corps d'armée de Molitor, dans les ports 
mecklembourgeois de Rostock et de Wismar, les 
décrets de Blocus sur les denrées coloniales d’origine 
anglaise. 

Il faut donc supposer que Bourrienne, en fonction- 
naire zélé * et en plat courtisan, avait deux opinions 
simultanées, l'une adéquate aux instructions qu’il rece- 
vait de ses supérieurs et qu'il appliquait avec une 
perspicacité professionnelle remarquable, l'autre, 
pour son privé, diamétralement opposée el condam- 
nant hautement, en son for intérieur, les actes aux- 
quels l'obligeait sa fonction. Ce dédoublement se 
produit parfois chez les fonctionnaires et les magis- 
rats capables de réfléchir el de penser, mais l'indi- 
gnation de Bourrienne est plulôt suspecte. Il n'avait 
pasà se plaindre du système continental, qui lui per- 
mit d'édifier sa fortune par des complaisences véna- 
les et des tolérances rémunérées. 





1. Mémoires, Lome IX, p. AT. 

2. Archives des Affaires Étrangère 

3. Cependent, on le voil, le 4 novembre, demander la facultéd'intro 
<uction pour les marchandises que l'Angleterre ne peut fournir, bois, 
smélures, brais, goudrons, vins, fers, cuivres, blés, ele, et Je 
38 novembre, de Milan, le Ministre des Relations Extérieures lui fait 
conoaltre que l'entréc sera permise à certains prodnils indispensables 
äle consommation tels que citrons, fruits el raisins de France ct 
d'Espagne, chathons de Bfickeburg et bouchons do lite. L'introdne- 
Gion des tabnes d'Amérique pourln fabrique sern ndmise dans In 
mesure compatible avec le déret du 31 décembre 1806. [Archives des 
Affaires Etrangères.) 
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On sait que l'Empereur lui-même, apporta des 
tempéraments à la rigueur des décrets sur le Blocus 
continental, dans un intérêt fiscal et commercial à 
la fois. Il crut favoriser le commerce maritime et 
encourager l’industrie nationale en créant des licen- 
ces qui permeltaient d'enfreindre leurs prohibitions 
sous certaines conditions déterminées et même d'en- 
trer dans les ports de l'Angleterre. Le sujel est plus 
complexe qu’on ne le croit généralement d’après les 
définitions des historiens. Il y eut plusieurs sortes 
de licences, 

Les premières (modèle de 1809), excluaient toute 
importation de denrées coloniales, de marchandises 
du eru de l'Angleterre ou fabriquées dans ce pays et 
même d'aucune autre nation, en exceptant seulement 
les bois de construction, les chanvres, mâlures et 
fers du nord, le Æina et autres médicaments. 

Un autre modèle, un peu différent, permettait l'im- 
portalion des draps, huiles et autres objets définis 
dans le texte*. 

Un modèle nouveau rendit licite l'introduction de 
certaines denrées coloniales, des cotons, huiles de 
poisson, cafés et sucres des colonies françaises de 
l'Amérique et de l'Asie, cacaos et épices des Iles 
devant hollandaises, des indigos, bois d'acajou et 
d'ébénisterie, à charge d'exporter pour 1/3 de la car- 
gaison en étoffes de soie françaises, 1/3 en vins et 
eaux-de-vie de France, 1/3 en draps, soieries et 
tissus divers. Ces licences étaient valables pour un 
seul navire et un seul voyage. Le prix était au début 
de 30,40 napoléons seulement. 

Plus tard on perfeclionna le système et on le ren- 





1. Pes plusque celle du Blous cuntinental, l'idée des licences n'était 
nouvelle. D'après l'arrété des Consuls du 3e messidor an XI (20 juin 
1803), il pouvait étre dérogé à la prohibition qui frappail les marchan- 
dises anglaises si le cnpitaie coupable d'en avoir à son bord, s'obli- 
geait à charger en relour, en produits des manufactures françaises, 
nine valeur égale à celle de sa cargaison. 

2. Du 197 avril 1809 au 4 décembre 1809, il fut délivré 151 licences 
du premier modèle ; du 4 décembre 180% au 13 février 1810, 203 du 
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dit plus lucratif pour le fisc. En ao0t1810:, Napoléon 
le généralisa et décida que tout bâtiment pour ne 
pas étre pris par les corsaires, devait être muni 
d’une licence. 11 fallut donc en créer de nombreuses 
variétés en prévision de toutes les navigations et de 
tous les trafics. Il y eut les licences simples, les licen- 
ces pour le sucre et les licences diverses; il y eut 
aussi des < permis américains », destinés à faciliter 
les rapports avec l'Amérique et l'importation de ses 
produits naturels, notamment des cotons et des riz 
dela Caroline ; des « permis ottomans » pour le 
commerce du Levant, des licences pour se rendre à 
Java, pour la navigation dans la Méditerranée, pour 
l'introduction cn Corse des grains de Sardaigne, 
pour l'exportation des huitres de Granville ou des 
huîtres de Frise. 

Tel était le régime des licences françaises, c’est-à- 
dire de celles délivrées à des navires nationaux ou 
étrangers partant d'un port français. Des clauses 
analogues furent imposées pour les départs du 
royaume de Naples, des provinces lilyriennes, pour 
la pêche du thon à Gênes, celle du corail à Tabarka 
(Tunisie), ete. Mais quel que fût l'objet de la licence, 
les conditions auxquelles elle était accordée, étaient 
fixées dans l'acte de concession. Elles prévoyaient, 
en css d'infraction, la confiscation, le paiement d’une 
amende par le propriétaire du navire et le retrait de 
la patente à la maison de commerce qui avait 
assumé la responsabilité de l'opération. Un décret 


second. Dans ce nombre Latal de 354, il y en avait 123 pour le port 
de Bordeaux. (Archives Nationales, AF1V, 1332.) 

1. Déjà Le 2€ novembre 1809, il écrivait à Decrès qu'il fallait défendre 
de laisser naviguer aucun bâliment en contravention avec les règles 
ordinaires. Toul bâtiment non muni d'une licence devail être con- 
isqué. (Correspondance de Napoléon.) 

3. Lettre de Napoléon du 16 juillet 1810 à Monülivet. (Recueil 
Lecestre, t. IL) 1 fut délivré pour le port de Hambourg, 37 permis 
amérisains ordinaires el 38 pour l'importation du riz ; pour celui de 
Brême, 43 permis de la prémière espèce el 44 de la éeconde. Îls nc 
paraissent pas avoir été utilisés. {Archives Nationales, Reg, F. 12/268.) 
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du 25 novembre 1810 y ajoula la peine de deux mois 
de prison. 

Tout d'abord, il fut octroyé aux navires prussiens, 
danois, hanséaliques, battant pavillon d'Oldenburg, 
de Papenburg, de Kniphausen, des licences d’une 
durée de trois mois, leur permettant de charger, dans 
les ports français, des bleds, vins et eaux-de-vie. Le 
21 juin, le Ministre de l'Intérieur ‘ faisait connaître 
que Sa Majesté avait prescrit d'exelure les trois der- 
niers pavillons. Il fut octroyé également aux bâtiments 
hanséatiques des licences du modèle de 1809. En 
voici un spécimen *. 

Plus lard, on inventa un engagement spécial pour 
le commerce des ports hanséatiques. Le décret du 
22 juillet 1810, qui en détermine la teneur, concerne 
Dantzig, Hambourg, Brême et Lübeck. Aux navires 
armés dans ces ports, à destination de Dunkerque, 
Nantes ou Bordeaux, le droit était reconnu de tou- 
cher en Angleterre, sauf à se présenter en France, 
sur lesl*, où avecun chargement de « bois, chanvre, 
goudron, mâts, fers ct autres objets du Nord, pro- 
pres au service de notre marine ‘ », soit encore avec 
des marchandises dont l'entrée en France était permise 
par les lois de douane de l'Empire et non comprises 
dans les licences délivrées aux commerçants des ports 
français. Copie des connaissements devail être envoyée 


1. Archives Nationales, AF IV, 1342. 

2. Délivrée le 13 jenvier 1810 au navire brémais Urans, de 200 ton- 
neaux, capitaine Nic Hoegemann, armé pour le compte de la maison 
Hwæntjens de Nantes. Objets d'importation : matières premières, bois ; 
d'exportalion : vins et eaux-de-vie. Défense de tancheren Angleterre. 

3. Meaucoup de licences françaises permettaient le voyage en Angle. 
Lerre, à la condition de n'enrapporter que de l'or ou de l'argent mon 
nayé ou en barres. 

4. Dans une lettre à Champagny, du 1 septembre 1810, l'Empereur 
spécifie que des licences pour les villes hanséaliques ont été accordées 
à la condition que les bétiments n'importeraient rien d'Angleterre, 
exporteraient seulement des blés et des produits du so! de l'Alle- 
magne et reviendraient sur les£ en France prendre des marchandises 
françaises pour les rapport r dans le Nord, {Correspondance de 
Napoléon.) Lettre de Napoléon à Montalivet du 16 juillet 1810. 
{Hecueil Lecestre, lome I). 
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par les consuls au Ministre des Relations Extérieures. 

A l'entrée dans le port français désigné, la licence 
devait être adressée au Directeur général des Doua- 
nes dont les employés devaient reconnaitre l'iden- 
tilé du navire. 

Au retour, le batiment devait former sa cargaison 
de marchandises françaises, vins el eaux-de-vie et 
tous objets dont la sortie n'était pas défendue, à l'e: 
ception des grains ‘. On lui délivrait alors un acquit 
à caution qui garantissait sa rentrée au port de pre- 
mierdépart où il devait opérer le débarquement deses 
marchandises et faire la remise de ses licences. Il 
pouvait en obtenir une nouvelle et recommencer sur 
les mêmes errements. 

En dehors des licences assujetties à un droit”, il 
pouvait en être délivré de grafuites aux batiments qui 
sortaient des ports hanséatiques pour introduire 
directement en France ou en Hollande des bois, 
mâtures, fers et autres objets destinés la marine. 

Aux termes du décret du 28 juillet 1810, aucun 
navire ne pouvait sortir de ces ports sans être muni 
d’une licence’. Aussi, le 14 août, le comte de Mon- 
talivet, Ministre de l'Intérieur, envoyait-il à la Secré- 
taireric impériale 380 licences en blanc pour les vil- 
les hanséatiques. Le 18, Napoléon en signait pour 
Hambourg, 20* ; pour Brême, 10° ; deux seulement 








4. Napoléon défendait, à celle époque, la sortie des grains de 

mce, Par contre, il favorisait l'exportation des blés de Lombourg 
et de Brême, censément à destination de France, mais en admettant 
qu'ils fussent vendus en Angleterre, per les navires munis de licen- 

{Lellre du 16 juillet à M. de Mantalivet. Recueil Lecestre.1 

2, Dans sa lettre du 16 juilleL à M. de Montalivel, l'Empereur à 
que que ce droit devra être fixé à un taux élevé équivalant el au delà 
au double droit imposé en France à l'exportation du blé. (Hbid.\ 

3. V. Correspondance de Napoléon, leltre du 29 août 1810 à Lebrun, 
Lettres inédites [recueil Lecestre), lettre du 16 juillet 1840 à Monialivel. 

4. 1 en voit êté attribué 20 & ce port Le 20 aoûL 1810, La vinglième, 
inutilisée, fut renvoyée par le directeur des Douanes, le 20 juin 
1812. (Aren. Mal. Reg. F. 12/269). Fn septembre 3810, M. Imbert de 
Flégey, auditour au Consoil d'Élat, portait à Hembourg, 1 licencen 
signées le 15, Hlles furenL renvoyées Le 20 juin 1812. 

3. Elles furent reuvoyées le 20 juin 1812. (Yh&d, F. 12/2653.) 
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furent employées ; pour Lübeck, 10 ; aucune ne fut 
remplie. D'aprés le registre de la Secrétairerie impé- 
riale, celles que l'Empereur signa le 15 septembre 
(21 pour Hambourg), le 24 octobre (20 pour Lübeck). 
le 42 ñovembre (10 pour Brême) restèrent inutilisées. 
Ces licences avaient pour but, en général, de permet- 
tre la sortie des grains, l'importation des bois du 
Nord, soies de porc, pelleteries, céruse et azur, contre 
une valeur égale de vins et eaux-de-vie et autres 
marchandises françaises à l'exportation. 

Les papiers de la Secrélairerie d'État et toute une 
correspondance du Ministre de la Guerre, duc de Fel- 
tre, avec Napoléon en 1810 ‘, permettent de se faire 
une idée du commerce des ports hanséatiques effectué 
au moyen des licences, L'année 1810 donne un total 
de 134 pour les quatre ports énumérés dans le décret 
du 22 juillet, y compris Dantzig. C'est ce dernier 
qui en consommait le plus. Le décompte n'aitribue à 
Hambourg que 19 licences qui, pour un tonnage de 
3064 tonneaux, à raison de 60 francs par tonneau, 
ont valu au Trésor : 303.840 francs. Brême, avec 10 
licences pour un tonnage de 2.294 Lonneaux, offre un 
produit de 137.640 francs ; 4 licences délivrées à 
Lübeck n’ont donné que 4.000 franes. La statistique 
du trafic des licences, dressée pour l'Empereur au 
Ministère de l’Intérieur, présente le relevé des expor- 
tations de Hambourg et de Brême. Au 24 décem- 
bre 1810, 29 navires licenciés, sorlis de ces ports à 
destination de Bordeaux, ont emporté des cargaisons 
d’une valeur totale de 5.024.268 francs. 

Dans un rapport à l'Empereur du 25 novembre 1841, 
le Ministre des Finances expose que les résullats 
cherchés par Sa Majesté étaient « l'extraction du 
numéraire de l'Angleterre, l'exportation des produits 

1. Archives Nationales, AF 1V,1310, AF LV, 1706 d, V, aussi dans 
AF IV, 1833, une lettre dn due de Feltre du 20 octobre 1810, rel 


au dépurt de Ilambourg de 2 navires licenciés, el dans AP IV, 1654. 
lettre de Davout du 4 novembre 1810, relative à la sorie de ces 
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français et l'activité de nos ports ». Or ce triple but 
n’était pas atteint. En effet, l'extraction du numéraire 
anglais ne s’obtenait que si l'Angleterre achelait nos 
tissus de soie. Comme ilsétaient prohibés par ses lois, 
ils ne pouvaient y pénétrer que par la contrebande ; 
de même, les cotonnades anglaises ne pouvaient entrer 
en France que par cette voie illicite. De la sorte, le 
système des licences, corrupteur et inconséquent, 
suivant l'expression d’Ad. Thiers', engendrait une 
double fraude. Mais il arrivait souvent, — c’est Bour- 
rienne qui nous l'a révélé dans ses Mémoires, — que 
Vexportateur, plutôt que de courir les risques d’une 
introduelion frauduleuse en Angleterre, préférait 
jeler à la mer les soieries françaises qu'il avait eu 
soin de choisir parmi les vieux « rossignols » démo- 
dés, auxquels il avait assigné dans sa déclaration une 
valeur très supérieure à la valeur réelle. Cette 
médiocre perte était largement compensée pour lui 
par le bénéfice que lui procurait l'emploi de la licence 
à l'importation*. 

D'ailleurs, les armateurs avaient deux redevances à 
payer, l'une au Trésor français pour sortir de l'Elbe, 
du Weser ou de la Trave, l'autre au fisc anglais 
pour être admis à naviguer. Depuis que les Anglais 
occupaient Heligoland, ils maintenaient des croisières 
permanentes devant l'estuaire de l'Elbe. Il était donc 
très difficile d'échapper à leur visite et lorsqu'un 
navire hanséatique l'avait subie, il pouvait étre con- 
fisqué par les corsaires français ou par la douane 
française. On voit dans quelle étrange et périlleuse 
situation se trouvaient placées les maisons de com- 
merce de Hambourg qui désiraient, nonobstant l’état 
de guerre, continuer leurs opérations. 

En oûtre, Napoléon prescrivait à Junot, le 19 avril 

1. Histoire du Consulat et de PEmpire, lome XII. 

2 D'après un rapport de M. de Montalivel à l'Empereur du 8 aoûl 
1810, on agissail de même avec les vins et eaux-de-vie d'origine fran- 


çaise, ces produils élant prohibés en Anglelcrre, (Archives Nationa- 
des, ÀF IV, 1818.) 





Google 


140  L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1° 


4808:, après l'occupation du Portugal, d'empêcher le 
commerce des vins de Porto avec l’Anglcterre, par 
navires hambourgeois ou portantle pavillon de Knip- 
hausen el de confsquer ces batiments. 

Pareille mésaventure arriva à plusieurs navires 
hanséatiques en 1808 et 1809, dans les ports de Bor- 
deaux, Bayonne, Charente et Vannes. La levée de cet 
embargo, ayant été demandée avec obstinalion* par 
Abel, résident à Paris des villes hanséatiques, il y 
eut à ce sujet, toute une correspondance diplomatique 
entrecel agentetles départements de l'Intérieuret des 
Relations Extérieures. M. de Champagny proposait 
de laisser sortir les bâtiments hambourgeois avec un 
chargement de vins, eaux-de-vie et autres produits 
du sol de France*. A la fin de mai 1809, le Ministre 
des Finances fit connaître que « Sa Majesté n'avait 
pas jugé à propos de statuer quant à présent sur la 
levée de l'embargo sur les navires hanséatiques. » 

D'autre part, en ce qui concerne les navires étran- 
gers visités par les Anglais, ayant reçu d'eux licence 
de naviguer ou leur ayant payé une redevance, les 
ports hanséatiques étaient assimilés absolument aux 
ports français*. Sur l'injonction du Ministre des 
Finances, on y séquestrait les navires portugais où 
américains. Napoléon affectait de les croire de faux 
neutres*. « Ils sont anglais, avec de faux papiers, 
écrivait-il le 17 avril 1808* au Ministre des Finances, 

4. Correspondance de Napoléon. 

2, Notes d'Abel des © mars et 15 juillet 1808. Notes des 18 et 
27 février 1809 au Ministre des Relations Extérieures ; lettre du 
4 mars 1609 dans le même sens à celui de l'Intérieur. (Archives des 
Affaires Étrangères.) 

3. Dépêches de Champegny à son collègue des 4, 16 € 28 mars. 
Nate d'Abel du 7 avril 1809. (Jbéd.) 

4, Rapport d'Eudel, directeur des douanes à Hambourg, joint aux 
uotes de Bourrienne des 27 octobre el 7 novembre 1807, Dépéches du 
Minisure des 3 novembre et 18 décembre 1807. (Ibid) 

5. Rapport de Bowrrienne du 23 novembre 1407. (JBid.) 

6. Correspondance de Napoléon, Le 16 décembre 1807, les Ministres 
de l'Imtérieur et des Finances s'étaieut proposé d'attendre, avant de 
statuer sur le cas des navires américains, le parti que prendrait leur 
Pays à l'égard de Y'Angleuerre. (Archives Valionales, AF LV, 1080.} 
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puisque les Américains ont mis l’'embargo sur leurs 
batiments. » Les États-Unis avaient en effet pris cette 
mesure, ne voulant exposer les navires portant leur 
pavillon ni à la visite des Anglais‘, ni au séquestre 
dans les ports français. Mais ceux qui, au moment 
de la promulgation de cet embargo élaient en 
voyage, n'y avaient échappé dans leur pays que pour 
le subir dans les ports de France, s'ils avaient violé 
les décrets de Berlin et de Milan. Sur les réclama- 
tions réitérées des États-Unis, la mainlevée du 
séquestre fut donnée le 25 février 1809: il ful permis 
aux navires américains de regagner leur pays, à 
charge de ne pas Eernaprier de marchandises anglai- 
ses. Néanmoins, Napoléon se défait encore de leur 
neutralité puisqu'il recommanda, le 25 juillet 4810, à 
Champagny * d’empécher l'entrée des ‘navires amé- 
ricains ou autres, chargés de denrées coloniales, 
dans les ports hanséatiques et dans ceux de la Bal- 
tique. 


Depuis l'établissement du Blocus continental et 
même avant, pendant la guerre de Hanovre, ainsi 
que nous l'avons vu plus haut, la préoccupation 
constante de Napoléon avait ë&lé de fermer aux 
Anglais les ports de l'Allemagne du Nord et de leur 
interdire l'accès de son littoral. Pours'en rendre 
compte, il suffit de lire sa correspondance avec les 
Ministres de la Marine, de la Guerre et des Affaires 
Étrangères, ses lettres” à son frère Louis, roi de 
Hollande, celles au prince d'Eckmühl. 


4. Le Ministre de la Marine exposait à l'Empereur que les ne 
a'arrivaient en France que sur licenec du roi d'Anglelerre, 1 en 
la preuve: œoux qui sortent de France, vonL. directement 
lerre, par suite de l'article du premier arrêt du Conseil br 











hanséatiques, la Hollande, etc. 
net de Saint-James. (Archives 

Corresl 
J'en ai déj oir celles des {décembre 1810, 
et 24 mars 1811 à Decrès, du 18 à Verhuell, 


est subardonné au caprice du cnbi- 
males, AF LV, 1518.) 
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Il charge l’un de faire construire des frégates, des 
corvettes, bonnes marcheuses, des bricks ou des 
péniches, pour la défense des estuaires ; il place 
toute la marine, de la Hollande à la Trave, sous les 
ordres de l'amiral hollandais Verhuell, qui ne dépen- 
dra que du prince d'Eckmühl*, Il recommande à 
l’autre de doubler la ligne des douanes de Rhees à 
Bremen * avec des régiments d'infanterie tirés des 
corps de Morand et d'Oudinot. Il prescrit à Davout 
d'inviter Morand à disposer ses cinq régiments de 
manière à bien s’assurer des embouchures de l’Elbe, 
du Weser et de la Jahde, de se lier avec le corps de 
Molitor en Ost-Frise ‘, d’avoir des troupes à Varel et 
d'établir une active surveillance. Des batteries seront 
construites sur les cotes. Il lui explique comment 
celles-ci doivent être gardées, de la Hollande à la 
Baltique *. 

Un général de brigade de la division Gudin sera 
chargé de la défense du littoral depuis les rives de 
la Jahde jusqu’à Cuxhaven, il y emploiera trois batail- 
lons et un régiment de cavalerie, au besoin deux 
régiments d'infanterie el six pièces de canon, plus le 
personnel d'une Direction des Douanes, sous ses 
ordres, et s'entendra avec l'officier de marine à qui 
incombe la surveillance des estuaires des trois fleu- 
ves. Un autre général de la même division surveillera 
l'Elbe, depuis Cuxhaven jusqu'à Hambourg. La divi- 
sion Morand sera échelonnée depuis l'Elbe jusqu'à 
la Baltique, avec une brigade en Mecklembourg. En 





2. Lettre du 7 mars 1811, à Duvout. 
2: Lettres à Clarke des 3 et 18 août 1810. 
Lettre à Davout du 19 août 1810. (Voir la lettre du prince 
a'Eckmühl du 15 juillet 1810, AF IV, 1653.) 

4. Le 8 juin, l'Empereur avait en‘oyé Molitor à Emden e1 l'avait 
remplacé dens son commendement à Hambourg, par Murand. Le 
3 septembre le prince d'Eckmühl annonçait que Molitor faisait faire 
bone garde sur le Juhdc et sur l'Ens ét qu'il avait mis le séquestre 
à Emden sur les denrées coloniales, Depuis que le 3% dl ligne faisail 
Le service des Douanes de Rhees à l'Ems, la contrebande avait cessé. 

5. Lettre du 28 septembre 1810. (Correspondance de Napoléon.) 
Rapport de Clarke du 10. (Archives Nationales, AF IV, 1653.; 
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deuxième ligne, de la rive gauche de l'Elbe aux por- 
tes de Rhees, sur le Rhin, un régiment fourni par 
la division Gudir. 

À la suite du bombardement de Copenhague, les 
Anglais s'étaient emparés d’Heligoland et en avaient 
fait un point d'appui pour leur flotte d'où ils mena- 
gaient les côtes de l'Ost-Frise et celles du Holstein. 
Leur présence permanente génait la navigation aux 
embouchures des grands fleuves de l'Allemagne du 
Nord. Napoléon songeait aux moyens de leur repren- 
dre l'ilot conquis sur les Danois, 

Un sieur Mercier, commissaire général de police 
du département de l'Oker (Westphalie), proposa au 
général Gudin!, commandant la place de Brunswick, 
un plan à l'effet d'expulser les Anglais d'Heligoland. 
D'après lui, les Anglais avaient pris l'ile par blocus, 
les Danois s'étant rendus par manque d’eau ; mais ils 
y avaient construit ensuile une grande citerne et 
des batteries. Cependant Mercier croyait le débar- 
quement possible par les anses nord et nord-ouest. 
Seulement, avant de tenter une action militaire, il 
convenait, d’après lui, de la préparer par envoi dans 
Pile d'un homme dévoué, connaissant bien la langue 
et les mœurs anglaises. Pour justifier ses allées et 
venues, on lui accorderait une licence au moyen de 
laquelle il serait censé introduire sur le continent 
des marchandises des magasins d'Heligoland. Puis 
un jour, il reviendrait avec une flottille portant cinq 
ou six cents hommes de débarquement. 

Le Ministre de la Guerre, Clarke, avait ordonné à 
Davout, de la part de Napoléon, de faire inquiéter 
ou même prendre l'ile d'Heligoland. Le général Moli- 
lor ft étudier la question par le chef de bataillon 
du génie Prévost-Vernois. Cet officier décrit le 
rocher el la ville d’Heligoland tels qu'ils sont encore 
aujourd'hui : une falaise triangulaire, abrupte, 


1. Archives Nationales, AF IV, 1053, 
2. Voir ma descriplion d'Heligolond dans Cités d'Allemagne. 


Google 


144 L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON F° 


haute de 210 pieds, longue de 800 toises environ, 
large de 400. On ne pouvait monter du port aux for- 
tifications que par une rampe étroite ou, suivant d'au- 
tres, par un escalier; 300 ou 400 hommes les gardaient. 
Le mouillage était mauvais et restreint, le décharge- 
ment des marchandises difficile. 

La force navale qu'y entretenaient les Anglais se 
composait de 2 frégates, 10 bricks et 2 cutters, 14 
ou 15 bâtiments en tout. 11 y avaiten outre dans la 
passe méridionale une station de 3 ou 4 bricks. De 
là, les Anglais expédiaient de petites embarcations 
qui, pendant la haute mer, remontaient quelquefois 
l'Elbe jusqu'à moitié chemin de Cuxhaven à Glücks- 
tadt, sans que les Français ni les Danois cussent les 
moyens de s’y opposer. Le commandant de la 
marine française, capitaine de vaisseau de Monea- 
briér, n'avait sous ses ordres que 80 hommes, dont 
un tiers à l’hôpital. Le reste était disséminé sur 
VElbe ct le Weser pour le service des batteries du 
littoral. Pour escadre, à Cuxhaven une petite barque 
armée d’un canon de bronze et à Hambourg, un cutter 
portant quelques pièces, mais sans équipage. Celle 
des Danois consistait en un brick de guerre et quel- 
ques canonnières qui escortaient les bâtiments de 
Glückstadt à Tœnningen, mais elles ne pouvaient 
s'éloigner sans tomber entre les mains des Anglais. 

D’après le commandant Prévost-Vernois, il élait 
impossible de tenter contre Heligoland une attaque de 
vive force, un siège, même une surprise. Si lon vou- 
lait se borner à en détruire les magasins, il fallail 
se servir de frégates venues de Hollande avec 400 à 
500 hommes de débarquement et mettre le feu. Les 
batteries de la côte souliendraient le mouvement. 
Mais il serait nécessaire de faire venir des canon- 
nières à Cuxhaven et d'y construire une ballerie 
de 10 à 12 canons de 36 ou au moins de 24, au 
Kagelbaack. 

Le général Molitor, en transmeltant le rapport de 
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son subordonné, proposait de tenter l'entreprise d'un 
débarquement en se servant des 250 petits batiments 
de cabotage de Blankenese dont chacun pouvait por- 
ter 60 hommes, mais il observait fort justement que 
le secret scrait difficile à garder. Davout s'associait 
aux conclusions du gouverneur des villes hanséati- 
ques. 

Molitor ayant été remplacé dans son commande- 
ment parle général Morand, celui-ci, mis en demeurc 
par le Ministre de menacer Heligoland, envoya un 
nouveau rapport confirmant absolument les données 
fournies par son prédécesseur et coneluant de même 
à l'impossibilité d'agir contre celte position. Dans le 
même temps, d'Aubignose qui élail alors intendant 
des Domaines à Ilanovre, annonçait que les Anglais 
construisaient un port à Heligoland en coulant dans 
la mer de vieux bâtiments chargés de pierres. La 
plage de l'ilot se couvrait de maisons, de magasins 
én bois qu’on ÿ apportait Lout préparés. 

D'après le général Morand, il était plus urgent de 
pourvoir à la défense des côtes : la batterie de Cuxha- 
ven était dégradée, mal armée. Il prescrivait de faire 
reconstruire celle de Carlstadt sur le Weser, à l'em- 
bouchure de la Geeste et d’en établir une à Blexen, 
dans l’Oldenburg, de manitre à défendre la passe, 
large à cet endroit de plus de 3/4 de lieue, d’en 
créer deux sur la côte de ce pays dont une près de 
Varel. Napoléon goutait le conseil et quelques jours 
plus tard, il ordonnait à Davout de faire occuper par 
800 hommes et 8 pièces de la division Morand l'lot 
de sable de Neuwerk, à l'entrée de l'Elbe, de cons- 
truire une redoute avec trois batteries de 18 ou de 24 
pour battre la plage, d’établir à Cuxhaven deux ou 
rois balteries de gros calibre el quelques mortiers. 
Pour assurer la défense de la Jahde, il ordonnait 
d’armer des redoutes avec des canons de fer de 
Magdcbourg. 

Des mesures furent prises en conséquence : le 
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8 octobre 1810 ‘, le prince d'Eckmühl demandait à 
l'Empereur d'envoyer à Morand deux compagnies 
d'artillerie à pied. Dans le courant d'octobre, il était 
expédié d'Anvers à Hambourg par la Hollande, une 
compagnie du train du génic avec 72 hommes, 
96 chevaux, 17 caissons el 6000 outils. Le 4 décem: 
bre, Davout énumérait les ouvrages défensifs 
établis sur ce litlorol et les travaux entrepris 
pour les renforcer : à Cuxhaven, une batterie de 
5 pièces de 24 allait être renforcée d’une nouvelle 
batterie, placée au Kagelbaack, la tour de l'ilot de 
Neuwerk serait entourée d’une enceinte pour 3 pièces. 
L'embouchure du Weser étail protégée par une bat- 
lerie de 8 pièces à Carlsburg, près de Lehe, que l'on 
augmentait et l'on en construisait une autre à Blexen 
sur l’autre rive, en face de ce point. À l'entrée de la 
Jahde, on établissait une batlerie de 8 pièces à Gross- 
warden. 


Afin d’exciter l'émulation des soldats employés à 
renforcer les lignes de douanes, Napoléon avait pres- 
crit de leur donner une part dans les prises* cl de 
réprimer les abus des douaniers. Une note de police 
du 4" octobre 1810, relative à l'application des 
mesures douanières, affirme que la surveillance de la 
frontière de terre était bien assurée, grâce à la 
rigueur des troupes stimulées par legénéral Morand”. 
Elle obligeait les douaniers à être plus sévères ‘. 


1. Correspondance du prinee d'Eckmüll. 
2! Lettre à Davout, du 28 septembre 1818. Bientôl, le géné 
pans lransmil, pi 
exprimé par les dl 
comme Ie premiéi 
xies. (Archives 
3. ibid. F 3, 6388. Un rapport du général Morand, Lransmis à l'E: 
pereur le 26 septembre par le Minisire de la Guerre, suspecte la Adé- 
lité des douaniers. Moraud demande à les avoir sous ses ordres el le 
droit de faire juger leurs délile par le conseil de guerre, Il & 
saisies faites par ses troupes à 7 ou 8 millions el se vante 
rpprimé lu contrebande. 
, qi a pu utiliser les documents anglais sur la fraude 










le littoral, part dans les sai- 
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Cette ingérence de l’élément militaire dans le fonc- 
tionnement d'une administration civile dut froisser 
le directeur des Douanes de Hambourg, Eudel, qui 
avait procédé à l'établissement de cette ligne. 

Correspondant avec le Ministre des Finances le 
5 paire 1810, il lui fait connaître que le général 
Morand a ordonné une expédition mililaire sur Ros- 
tock et Wismar', ports du Mecklembourg et dans le 
pays de Lanenburg, notamment à Boïlzenburg où 
lon a fait des perquisitions domicilisires. Faute 
d’avoir été concertée avec la douane, affirme le 
directeur Eudel, l'expédition n’a rien produit*, Mais 
il en a été indirectement informé, il a fait partir der- 
rière les troupes un petit détachement de douaniers 
qui a arrêté, sortant de Beïtzenburg, à cinq lieues 
de Hambourg, 21 voitures dont le cliargement vaut 
200.000 francs. Il ajoute que s'il avait jus l'expé- 
dition lui-même, elle aurait rapporté à l'État peut- 
être 50 millions. 

La conséquence de cette expédition manquée fui 
qu'un décret du 2 octobre 1810* décida que les 


organisée à Heligoland, firme que Les douaniers français du liltoral 
élaient accessibles à la cusuplion, plus encore que les douaniers 
danois du Holstein. Le café leur était présenté comme féverole, le 
vuere comme amidon el les appellations fausses du poivre furent 
innombrables, Entre le 32 et le 40 juin 1809, 65 navires chargés el 
70 bateaux contenant des marchandises anglaises pour plusieur: 
laines de mille livres suraient, d'après lui, débarqué en toule sécurité 
leurs cargaisons sur le continent, (Ouvr. cité, p. 339-340.) 

1. Cette expédition avait été prescrite par le Ministre de la Guerre. 
Plusieurs rapports de Clarke à l'Empereur, ccux des 6,22 € 31 août en 
rendent comple. Le 13° régiment d'infanterie légère occupa Wismar 
‘et Je 1%: Rostock {17 août). Dane le port de Warnemünde, on # 

8 btiments porlant 2 millions de marchandises. {Areh. Nat. AF IV, 
1052). 

3, L'affirmalion d'Eudel pourrail être suspecte de parti-pris, mais 
lle est confirmée par celle de d'Aubignosc. Dans 
Lembre, il dit que l'opération sur Boïlzenburg a élé mal faite. On ua 
vien pris dans ln ville, seulement quelques charjuls sur la route de 
Luneburg à Celle. Les gendarmes n'unL rien trouvé, à leur arrivée, 
alors que, la veille, les greniers regorgeaient. (bid.} 

3, Le 3, Napoléon envoyait à son frère Jérôme lo copie du décret 
au avait pris pour soumettre au larif du 5 août précédent les den- 
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marchandises anglaises et coloniales qui entreraient 
dans le Mecklembourg!, le Lauenburg, les villes 
hanséatiques et lous les pays compris entre la meret 
la ligne de douanes depuis Rhees, sur le Rhin, jus- 
qu’à la Baltique, paicraient les droits d’après un larif 
annexé, qu'elles entrassent en vertu de licences, ou 
provinssent de prises, de confiscalions el de saisies. 
Îl soumit aux mêmes droils les marchandises exis- 
tant déjà dans ces contrées. Les propriétaires et 
consiguataires étaient obligés d’en faire la déclara- 
tion dans les 10 jours de la publicalion du décret et 
de payer les droits. À l'expiration de ce terme, la 
Douane pouvait opérer des recherches dans les maga- 
sins pour s'assurer de la réalité des déclarations et 
saisir les objets non déclarés. 

Une question s'était élerée au sujet de l'Oldenburg. 
Le due ne se trouvant pas visé dans le décret, s'était 
dispensé de l'appliquer. La Chambre des Finances 
du duché rendit seulement le 18 octobre un arrêté 
relatif aux denrées coloniales, * mais en des Lermes 
que le Directeur général des douanes considéra 
comme trop peu énergiques. Cet arrêté * notam- 
ment ne prévoyait pas le contrôle des déclarations 
par des visites domiciliaires. Collin de Sussy proposa 
d'étendre à l'Oldenburg par un décret spécial les dis- 
posilions de celui du ? octobre. On lui répondit le 





rées coloniales existant dans le Grand-Duché de Berg et lui annon- 
gait que les mêmes prescriptions s'appliquaient au Laucnburg, au 
Mecklembourg el aux villes hanséatiques. Elles devaient amener, sni- 
vant lui, « un produil pour le lise, un renchérissement et par suite 
une réduction dans la consommation de ces denrées » (Corrospoi- 
dunce de Napoléon.) 

1. Rendant comple de la reconnaissance qu'il venait de faire du 
canal de Lauenburg, le coloncl du génie de Ponthon écrivait, le 
20 seplembre 1810: « Le due de Mecklembuurg, parait voir avec 
peine les mesures qui ont LÉ prises ; toutesa che est gardée parnen 
Lroupes et rien ne peut plus s'introduire. » (Arch. Nat. AF LV, 1653. 

2. Honiteur nnésersel du 2 novembre 1810. 

3. Cet arrêté confirmait les précédentes ordonnances contre le 
commerce anglais, il défenduit l'entrée des denrées coloniales, ren- 
dait la déclaration des slocks obligatoire, sous peine de confiscation. 
(Archives Nationales, A TV, 1818,) 
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2 novembre que Sa Majesté ne le jugeait point néces- 
saire. On se borna à signaler cette situation au prince 
d'Eckmübhl, afin que l'autorité militaire procédât à la 
pleine exécution dans l’Oldenburg, du décret précité. 
Le 20 octobre, Davout faisait connaître, d'après un 
rapport du général Morand, qu'il n'avait pas été 
trouvé de denrées coloriales dans le duché. Mais 
on sut, deux mois après, que le duc avait fait saisir 
et séquestrer une certaine quantité de ces denrées et 
qu’il l'avait fait revendre exemple de droits . 

Un décret du 4 octobre vint compléter ces mesures 
fiscales en autorisant, ainsi que Bourrienne l'avait 
proposé, l'entrée à Hambourg, moyennant le paie- 
ment des droits inscrits dans le Larif du 5 août pré- 
cédent, des marchandises coloniales accumulées dans 
le Holstein et dont l'accumulation même dépréciait 
la valeur, tout en favorisant la fraude*, 

Le 15 novembre 1808, le Directeur général des 
douanes avait autorisé l'entrée à Hambourg des 
marchandises danoises avec certificats d'origine 
délivrés par les magistrats danois. Cette faveur avait 
élé réclamée par Abel, résident des villes hanséa- 
tiques. Dans une longue note du 5 mars précé- 
dent, il avait exposé que la prohibition des denrées 
coloniales el des matières premières paralysait non 





1. Archives Nationales, AF IV, 1653, 1654. 

2, Le général Morand était favorable à l'adoption de le proposition 
de Bourrieone, qu'il jugeail propre à enrayer la fraude qui se faisait 
toutela.journée entre Hambour eL Altona » par une foule de ferme: 
d'enfants, de vieillards el la dernière classe du penple qui vont pren 
dre dans les se gachés du faubourg, chacun une demi-ivre de 
encre cl de ca! s cachent dans leurs bottes, souliers, babils. 
Fiugieurs sont arrétés par les douaniers, mais la plus grande parle 
passe avec sa pelite pacoti 

« Cette mesure scrait à désirer sous le rapport moral, car rien n'est 
plus dégoûtant que celte fouille que l'on exerce sur des femmes, des 
filles ct des gens de toute condiliun e la rudesse avec laquelle clle 
50 fait, Cette contrebande démuralise lc pouple, l'éloigne de se pro- 
euver d'autres moyens d'existence et l'habitue à la résistance aux 
lois. » [Rapport transmis par Clarke le 27 soplembre 1810, Arch. Nat, 
AF IV, 1653.) 

3. Archives des Affaires Étrangères, Mambourg, 148. 
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seulement le commerce, mis aussi l'industrie de 
Hambourg : 500 raflincries de sucre chômaient. 
D'après lui, le Danemark n'avait pas d'intérêt à favo. 
riser le commerce anglais, puisqu'il était en guerre 
avec l'Angleterre. Le roi avait même fait confisquer 
des produits anglais entreposés en Holstein. Abcl 
demandait donc, en faveur des fabriques allemandes, 
une série d'admissions sans certificats des consuls. 
Or, le remplacement des cerlificals d'origine des 
consuls français par ceux des magistrals danois 
avait été combattu par Bourrienne, en raison des 
fraudes qu'il pouvait favoriser. ‘ 

Ses prévisions élaient jusles. Celte poche à den- 
rées coloninles que formait le Holstein, lout autour 
de lexigu terriloire de Hambourg, était garnie par 
les navires anglais lorsqu'ils trompaient la surveil 
lance des aulorités danoises et surtout per les navi- 
res américains. * Sur les réclamations de la France, 
un ordre du Roi de Danemark qui avai officiel. 
lement, en 1810, mis ses ports en étet de blo- 
eus vis-à-vis de l'Angleterre, * défendit d'exploiter 
d'Altona toute espèce de denrées coloniales, même 
pour le Holstein. Sa défense fut levée au bout de 
deux jours, mais on confisqua à Allona les den- 
rées colonieles destinées pour Hambourg *. Nouvelle 
défense d'en exporter d’Altona, mais qui laissa Bour- 
rienne sceplique. L'invasion de ces marchandises lui 
semblait redoutable à cause de la différence de valeur 
{70 0/0) existant entre les cours de Hambourg el 
ceux d’Altona *. 

Frédérick VI rendit en seplembreune ordonnance® 


1. Rapport du 4 février 1808, (Arch. des Af. Étrang.) 

2. Rapport de Bourrienne, transmetlant un rapport de M. de Cou- 
berlin, Vice-coneul à Cuxhaÿen, du 13 novembre 1809 ; autre rapport 
du 18 décembro 1800. «Jid.) 

3, Par ordonnance du 15 juin 1830, le roi ferma même les ports 
d'Husum et de Tænningen au pavillon américain qui pouvait couvrit 
Ja fraude, (Arch. Nal. AP IV, 1653.) 
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créant une ligne de douanes de Neusladt sur la 
Baltique jusqu'à Glückstadt sur l’Elbe, en passant 
par Oldesloe, allant sur la côte occidentale jusqu'à 
Husum et à l'intérieur de laquelle devaient rélrogra- 
der les marchandises coloniales. Elles ne pouvaient 
être exporlées du Holstein par terre’. Il y avait une 
exception pour Altona, mais encore les sucres et 
sirops ne pouvaient en sortir qu’à la condition d'aller 
dans un pays situé au delà de la ligne et sous peine 
de confiscation en cas d'abus. Malgré ces mesures de 
police douanière, le Holstein était bondé de marchan- 
dises anglaises *. Ce fut dans le dessein de le vider 
que Napoléon rendit le décret du 4 octobre 1810; 
Empereur écrivait, le même jour, au Ministre des 
Relations Extérieures ?, que le roi de Danemark ne 
devait plus permettre de l'emplir de denrées colo- 
niales. Il fallait aussi éviter que ce débouché servit 
à écouler par le Holstein les marchandises de la Hol- 
Jande *. Cette réserve fut indiquée à Bourrienne par 
les dépèches de Champagny des 5 el 12 octobre * Il 
fallait veiller en outre à ce que l'on n’introduisit à la 
faveur de ce décret que des marchandises provenant 
de prises”. 

2. Dans un rapport du 10 septembre 1810, relalif à la reconnaissance 
qu'il venait de faire dn canel du Tolstein, le colonel dn génie de Pon- 
£hon, amongait que les Danois faisaient bonne garde pour empêcher 
l'entrée des marchandises coloniales, Embergo sur tous les bâtiments, 
ligne de douanes à l'intérieur. Mais ils désiraient oblenir la libre 
importation de ces marchandises à Hambourg, moyennant 'acquitte- 
ment d'un droit de 30 à 40 0/0. Archives Nat. AF ÎV, 1653. 

2, Le général Morand éraluait à 40 millions cet approvisionnement 
frauduleux, (Rapport transmis par Clarke le 27 scpLembro 1810.) 

3. Correspondance de Napoléon. 

4, La Hollande elle-même, après sa réunion à l'Empire, avait béné- 
licié, le 10 juillet 1310, du privilège d'écouler son stock de denrées 
culoniales, moyennant le paiement du droit de 50 0/0 de la valeur, 

5. Archives des Affaires Étrangères, 
ni 12 janvier 1810avait permis l'enlrée des marchandises 
prohihécs (à l'exception de la bonneterie eL des Lissus de colon), qui 
proviendraient de_ prises faites par les corsaires. Elles suppertaient 
alors une taxe de 400/0. L'État vendil ainsi des murchandises de pro- 
venance absolument ilicile en les faisant passer pour des prises de 
corsaires, Il poussa même la tyrannic inquisitoriale jusqu'à récher- 
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Cette autorisation aurait dû satisfaire Jes négo- 
ciants de Ilambourg dontles magasins allaient s’em- 
plir, mais ils prolestèrent avec véhémence contre 
l'élévation du droit de 50 0/0 de la valeur, N'ayant 
pu rien obtenir sur ce point, leurs représentants, 
Doormann et Abel, demandèrent uussitôt que la 
Douane pôt admeltre,en paiement des druits,les effets 
de commerce cautionnés,à échéance de trois mois, et 
que les marchandises ayant acquitté ces droits fus- 
sent munies de certificats de la douane leur permet- 
tanl de circuler en Allemagne sans avoir à les payer 
de nouveau *. 11 fut donné satisfaction à ce double 
désir par des décrets du 8 novembre 1810, modifiant 
celui du 2 octobre. Pour l'application du décret du 
4 octobre, on avait envoyé de Paris à Hambourg un 
auditeur au Conseil d'État, M. Rougier. 

Il élait permis d'acquiller le droit de 50 0/0 soit 
en argent, soit en nature. Le Conseil spécial des 
douanes de Hambourg”, formé du général Compans, 
président, du colonel Saulnier, grand prévôt de V'ar- 
mée, d'Eudel, directeur, et Mayer, receveur des 
douanes, et de d’Aubignosc*, ancien intendant du 


cher sur le territoire de voisins et alliés de l'Empire, comme sur le 
Lerritoire français les marchandises pour lesquelles les dépositaires 
ne purent fournir la preuve d'une « origine permise, » On fl des con- 
Ascations de ce genre & Hambourg, à Brême, à Lübeck. à 

L Notes des 4 eL 19 novembre 1810, (Archives des Affaires Étran- 
gères.) 

2. Créé par un décret dn 19 oclobre 1810. Le Président avait le droit 
de correspondre directement avec le Directeur général des douanes, 
et devail lui envoyer les originaux des procès-verbaux des saisies 
faites par les militaires et préposés des douanes. (Arch. Nat. F 12/630.) 

8. D'Aubignose, par un rapport du 18 octobre, avait fait con- 
nalire que la plupart des arquéreurs étaient disposée à céder les mar- 
chandises plult que d'acquitler les droils en argenL. Ils en avaient 
fait la demande à Hourrienne qui l'avait transmise, mais il proposait 
de la repousser, car ce système serait préjudiciable au Trésor. Seule- 
ment si l'on cxigeait l'impôt, en refusant la denrée, le décret sur le 
Wolstein serait de nul effet : les Danois ne voudraient pas payer pour 
introduire leurs marchandises. Donc il fallait, pour les y amener, 
vider Hambourg en refoulan! ses approvisionnements vers l'Intérieur 
où ile seraient vendus el les faire remplacer par les denrées du Hols- 
tein. En échange de cette faveur, d'Aubignosc suggérait l'idée d'exiger 
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Lauenburg, — délibéra le 15 décembre sur la fixation 
de l'impôt à percevoir en nature *. Suivant la pro- 
position du Directeur général des douanes, le paie- 
ment en nature, étant une faveur accordée au com- 
merce qu’elle dispensait de se procurer des fonds, 
les conclusions du Conseil tendirent à l'adoption d’un 
tarif d'équivalence fort compliqué, élaboré, d'après 
les prix de la marchandise au cours d'Altona lorsqu'il 
se trouvait en rapport avec le taux de l'impôt ; à 
défaut d’après ceux de Hambourg, enfin, au besoin, 
sur les mercuriales de Paris. 

On le soumit à S. M. en signalant la dispropor- 
tion existant entre les droits de douane et la valeur 
réelle de la marchandise. Ainsi le café, qui valait à 
Altona 400 francs le quintal, supportait un impôt 
aussi élevé. Le coton payait un droil double de la 
valeur qu’il avait en cette ville; on devait donc 
prélever deux balles sur trois pour en avoir l’équiva- 
lent. Le droil aflérent à l'indigo était supérieur au 

rix d'achat. Pour les tabacs qui étaient prohibés en 

rance, on avait dû leur attribuer la valeur qu'ils 
avaient à Hambourg, soit 180 francs le quintal et 
les taxer à 69 francs. 

Quant au mode d'admission des denrées, le Con- 
seil adopta un avis de Bourrienne proposant un par- 
tage entre le redevable el la Douane, propre à pré- 
venir tout abus. Le négociant formait lui-même deux 
lots. L'État sc réscrvait le choix. En cas d’inégalité, 
la Douane faisait, à son gré, le complément d'un des 
lots. Le délai de déclaration des marchandises exis- 
tant dans les magasins du Holstein avait élé pro- 
rogé jusqu'au 1* janvier 1841. 

Le prince d'Eckmühl Lransmit cette délibération 


de Hambourg la cession de ses renles sur le Grand-Livre, des 
100.060 Lhaler de redevance payée au Sénat par le grand duc de 
Berg pour l'exploitation des Postes, et celui des territoires {l'ierlænue:. 
usurpés sur les ducs de Leuenburg. (4rch. Nat. AF IV, 1653.) 

2. Archives Nationales, AF LV, 475 
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et ce tarif à l'Empereur, le 21 décembre 1810*. Dans 
sa lettre du 18, il avait fail ressortir les difficultés 
de la conversion en nature de l'impôt sur les den- 
rées coloniales *. Tout commerce de ces denrées étant 
interrompu à Francfort et dans les villes hanséati- 
ques, il n° existait aucun cours de leurs prix. D'autre 
part, les prix du Holstein étaient si bas* qu'il aurait 
fallu, si on les avait adoptés, faire donner en paie- 
ment une quantilé énorme de marchandises. Or, le 
droit fixé par le décret du 2 octobre n'était pas un 
droit ad valorem, mais bien un droit spécifique. 1l 
avait donc fallu, pour le convertir en nature, procé- 
der à l'évaluation de ces marchandises afin de déter- 
miner la quantité qui serait versée en paiement à la 
douane en ses magasins de Hambourg. Cest ce 
qu'avait fait le Conseil spécial dans sa séance du 
15 décembre. 

Bourrienne prétend dans ses Mémoires, que l'ap- 
plication du décret du 4 octobre 1810 dont il reven- 
dique la paternité, amena tout d'abord le dépôt de 
1.300 déclarations“. Le Moniteur du 14 novembre 
affirme, au contraire, que les négociants d’Altona ne 
se décidaient pas, faute d'ordres de leurs expéditeurs 
anglais, à déclarer les denrées coloniales existant 
dans leurs magasins el qu'il fallut les y forcer par 
une ordonnance du roi de Danemark. Frédérick VI 
réitéra en outre la défense d’imporler des marchan- 
dises anglaises, sous peine de brülement, prescrivit 


1. Archives Nationales, AF TV, 4175. 

2. Cet impôt éleil formiduble. En février 1810, Napoléon avail 
voulu le Lripler. Le Directeur général des Doumns el le Ministre des 
Finances se cuntentérent de proposer le double. Le droit sur les 
lobacs en feuilles était de 120 fr., celui sur les tabacs fabriqués de 
300 francs. Le 5 août, l'Empereur les augmenta encore : le café 1 le 
sucre furent taxés 4400 fr, le quintal ; le poivre à 600 fr., le cacao 
à 1000 fr. la cannelle et la muscade à 2000 francs. (Léon Amé, Étude 
aur les Tarifs de Douane et les Traités de commerce, 1" volume, cha- 
pitre Il.) 

3. Rapport de d'Aubignosc du 18 septembre, transmis par Davout 
le 30. 
ï. Mémoires, 1. VII p. 265. 
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de mettre sous séquestre, dans la citadelle de Rends- 
burg, celles qui se trouvaient déjà dans le Duché. 

Ces mesures de précaution furent complétées par 
un décret du 1" décembre ordonnant aux juges des 
localités où auraient été amenées des prises, et aux 
commissaires qui les auraient vendues, d'envoyer à 
M. Rist, conseiller de légation à Hambourg, les 
détails de ces prises et des venles qui en auraient 
été faites. 
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Pértone pe 1807 À 1810. 


L'oceupalion militaire sous les commandements du général 
Michaud, des maréchaux Brune et Bernadotte, du général 
Morand. Charges financières imposées aux villes hanséa- 
tiques, ainsi qu'au Hanovre. Projet d’accession des villes 
hanséatiques à la Confédération du Rhin (1809-1810). 


Nous avons vu dans le chapitre 1 avec quelles dif- 
ficultés le Hanovre avait pu faire face aux charges 
que lui avail imposées la première occupation fran- 
çaise. Lorsqu'il fut réoecupé pendant la campagne 
de Prusse, l'Empereur remplaçala Commission exécu- 
tive formée en 1803 par le général en chef, par un 
intendant français qui relevait directement de son 
gouvernement. Cette mission fut donnée le 20 décem- 
bre 1808 par Champagny, sur l'ordre de Napoléon, à 
Belleville, préfet de la Loire-Inférieure ‘. Ce fonc- 
tionnaire s’appliqua à réduire les exigences finan- 
cières du Maître, qu'il jugea bientôt excéder les 
ressources du pays. Il conseillait de n'exiger que 
600.000 francs par mois des États de Hanovre, au lieu 
des 1.200.000 demandés par l'Empereur. M. Fisher 
nous a raconté à quelles exactions ful soumis l'Élec- 
torat, par quelles mesures de rigueur, —expulsion de 
Ministres, dissolution des États, emprisonnement de 
plusieurs membres de la Diète, emprunt forcé de 
10 millions sur les riches, — Belleville fut obligé de 
chercher à faire sortir l'argent des coffres vides. Il 
ne put cependant obtenir que le tiers des sommes 
exigées, dût rationner les services publics et cons- 


Le Arch, Nat, FA E, 205. 


Google 


JIAPITRE EX 157 


later au bout de trois ans que l’armée française, à 
elle seule, avait dévoré quatre fois le montant du 
revenu brut du pays ‘. 

Le régime appliqué aux villes hanséaliques ne fut 
pas très différent de celui que subit le Hanovre. 

Depuis la prise de possession de novembre 1806, 
ces malheureuses villes ne cessèrent pas d'êlre écra- 
sées de logements militaires, de réquisitions à l'usage 
des troupes stationnées dans la région, où méme de 
la Grande Armée. Bourrienne affirme que plus de 
200.000 hommes, Italiens, Hollandais et Français, 
vinrent successivement séjourner à Hambourg, s’y 
faire chausser ct habiller ct repartaient, vêtus de 
neuf, de la têle aux pieds *. 

Quand on lit les Mémoires de Bourrienne, on est 
porté à croire que cet ancien familier de Napoléon, 
devenu son ennemi, exagère. Il men esl rien. Si on 
les contrôle par les publications ultérieures et les 
pièces d'archives, on constate qu'il n’a dit, le plus 
souvent, que la vérité. Ainsi, pour les mouvements 
de troupes sur le territoire voisin des villes hanséa- 
tiques ou même leur appartenant, on peut, par la 
Correspondance de Napoléon, se rendre compte 
des charges qui pesèrent sur ces pays. Des docu- 
ments inédits permeltront ensuite d'évaluer ces char- 
ges. 

Tout d’abord, l’occupation même de novembre 1806 
y amène un corps de 12.000 hommes placé sous lex 
ordres du maréchal Mortier. Le 1“ décembre, Napo- 
léon écrit à son frère, le roi de Hollande *, de qui 
tier dépendait, d'envoyer à Hambourg encore un 
er de cavaliers et des hommes avec des selles 
pour porter les régiments de 300 à 500 hommes. Le 
22 juillet 1807, il mande à Berthier de placer sous 
les ordres de Bernadolte, qui prend le comman- 








p. 30 
3. Correspondance de Napoléon. 
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dement des villes hanséatiques, 15.000 Espagnols; à 
leur gauche, de faire occuper l'Oldenburg ‘ et l'Ost. 
Frise par 15,000 Hollandais dont le prince de Ponte- 
Corvo aura le commandement éventuel. Le 4 août, il 
invite Clarke, son Ministre de la Guerre, à envoyer 
les Badois à Hambourg, plus deux régiments de 
cavaliers hollandais *. 

Bernadotle qui, en août 1807, a dû se tenir prêt à 
marcher pour ou contre le Danemark, suivant l'issue 
des affaires’, a élé envoyé au secours des Danois 
après qu'ils eurent déclaré la guerre à l'Angleterre‘, 
qui avait fait bombarder Copenhague les 2, 3, 4 sep 
lembre pour s'emparer de la flotte danoise'. Ham- 
bourg el les régions voisines étant dégamies, Ber- 
thier avait reçu l'ordre, le 30 août, de concentrer à 
Hambourg les troupes de Poméranie pour former la 
division du général Dupas et d'y envoyer les marins 
de la Garde, Le 1“ mars 1808, Napoléon lui prescrit 
de laisser ce général commander les villes hanséa- 
tiques et de lui compléter sa division afin qu’il soit 
en mesure de soutenir Bernedotte qui occupera le 


1. Le Moniteur du 2 février annonçait que la prise de possession de 
YOldenburg par les troupes hollandaises n'avait pes pour but de 
détruire l'administration civile de cc pays ct il engegeait les habitants 
à sc rassurer. 

2. Ce sont sans doule ces deux régiments que le roi Louis rappelait 
ä le Haye en oclobre. Pour ce fait, il était, ainsi que Bernadotte, 
verlemént blûmé par l'Empereur. (Recueil Lecestre.) 

3. Correspondance de Napoléon. Lettre du 17 août 1807 à Berthier. 

4. Correspondance diplomatique de Bourrienne, Il annonce à son 
Ministre, par un rapport du 16 septembre que, le 13, le Danemark & 
déclaré la guerre à l'Anglelerre. (Archives des Affaires Étrangères. 

5. Ce bombardement, commencé le 2 à 7 heures du soir, fuL opéré 
au moyen de bombes et de fusécs incendiaires. 30 maisons prireat 
feu ; l'église Saint-Pierre ful brèlée. Î1 fut repris le 3 et le 4. Î était 
motivé par les projels d'alliance entre le France et le Danemark 
l'entrée projetée des Français en Holstein et l'emploi par la France 
de la flolte dunuise, (Archives Nationales, AF IV, 1678.) 

Le traité de Fontainebleau du 34 octobre 1807 fut deuc unc sorte 
de compensation accordée au Danemark pour la perle de sa flotte et 
le bombardement de Copenhague dont il avail payé ses bonnes dis- 
positions envers la France. Par cvs convention, le roi de Dane- 
mark s'engageaiL à fermer son pays aux Anglais. 
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Danemark avec 23.000 hommes'. Les régiments 
espagnols furent envoyés dans le sud de Sceland, 
dans l'ile de Langeland, à Fionie, tandis que le 
maréchal, avec le reste de ses troupes, s'élablissait 
en réserve dans le Holsiein, à portée de les soulenir 
ou de défendre, en cas de besoin, les villes hanséa- 
tiques. En l'absence de Bernadotte, le général Dupas 
remplit l'intérim de gouverneur ; on verra plus loin 
de quelle manière il comprit ses fonctions. 

Le 12 octobre 1808, ordre de dissoudre la Grande 
Armée et de laisser à Bernodotte un corps de troupes 
pour occuper les villes hanséatiques. Ce furent 
naturellement celles qui allaient être retirées du 
Holstein*, 

Quelques mois plus tard, en vue de préparer a 
campagne de 1809 contre l'Autriche, Napoléon 
reforme la Grande Armée! ; il en attribue le 9 corps 
à Bernadotte et le 10° au roi de Westphalie, lequel 
doit adjoindre à ses troupes Les 8.000 Hollandais qui 
sont à Hambourg. 

Le 7 février 1810, à la fin de In campagne, il mande 
à Clarke qu'il faut remplacer, dans les villes han- 
séatiques, les troupes dépendant du roi Jérôme par 
la division Molitor, qui devra élre défrayée par le 
pays“. Le 8 juin, il le prévient qu’il envoie Molitor 
à Émden, à la disposition du duc de Reggio ct qu'il 
le remplace à Hambourg par le général Morand. 
Celui-ci gouverna les villes hanséatiques jusqu'à ce 
que Davout, nommé au commandement du corps 





1. Voir les Lettres inédites de Napoléon. (Reeucil Lecestre, p. 416. 
141, 328, 143, 191, 100, 178, 178, 189) 

2. Correspondance de Napoléon, Ordre du 22 décembre 1808. 

3. Leitres inédites, recueil Lecestre. Leltre à Coulaincourt du 6 mars 
1809. Corresponda ce : Lettre à Berthier du 8 avril 1802. 

4. Bourricnne nous appreud que le général Molilor arriva à Ham- 
bourg le 23 février 1410. À ce moment, la garnison française de Ham- 
bourg était, d'après lui, de deux régiments d'infanterie et un de can 
leric ; celle de Lübeck, d'u régiment de chacune de ces armes; à 
Brême et à Ritæebülel, À) ÿ avnit un régiment d'infanterie el un corps 
<'artillerie. (Mémoires, tome VI, p. 252.) 
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d'armée, en eût fait prendre possession par son 
chef d'état-major, le général Compans. 

Naturellement la présence, les passages de lant de 
soldats, allant du midi au nord el de l’ouest à l’est, 
n'étaient pas sans imposer des charges non seule: 
ment aux habitants, mais encore aux budgets des 
villes. Les réquisitions militaires pleuvaient sur elles. 
« On pressurait les villes hanséatiques comme des 
vaches à lait.‘ » Bourrienne aflirme que, de 1806 à 
1810, Brême aurait payé 25 millions pour l'entretien 
des troupes. [l est facile de justifier ses allégations. 

Le colonel Clément, chargé d'occuper Brème 
avec 2.000 hommes en novembre 1806, exigeait 
tout d’abord 1.000 paires de souliers, 600 capotes 
et 300 pantalons*. Le général Savary demanda 
10.000 paires de souliers et 300 aunes de drap et de 
coton, sous la menace d'introduire 3.0 hommes 
dans la ville. Le 20 décembre, ce mème général 
faisait connaître à Bourrienne que Brême avait, en 
un mois, équipé 4.000 Français. 11 protestait contre 
l'effectif exagéré de la garnison. À son avis, 400 hom- 
mes auraient suffi. 

Le 14 janvier 1807, Le résident brémois à Paris’, 
Grœæning, demande la diminution de cet effectif et 
le réarmement de la Bourgeoisie ainsi que des forces 
de police de la ville, limitées par le colonel Clément 
à 150 hommes, la réduction des réquisitions (il cite 
par exemple une commande de 15.000 capotes dont 
3.600 seulement ont pu être livrées); il ajoute le 27 
que les fournitures à l'armée ont coûté plus d’un 
million et qu'il faut les payer aux pays voisins 
qui ont fourni des denrées. 

Le même jour, le syndic Doormann, de Hambourg, 
proteste contre l'intention manifestée par le gouver- 





1. Mémoires, Lome VEIL, p. 255. 

2. Plainte au Ministre des Helations Extéricures du bourgmestre 
Kiugkist. (Archives des Affaires Étrangères.) 

3. Ibid. 
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nement français, de mettre la solde de l’armée hol- 
landaise d'occupation à la charge des villes hanséa- 
tiques. Il fournit un état approximatif des réquisitions 
faites pour l'armée : on y relève 20.000 capotes, le 
reste à l'avenant, 12.000 boisseaux d'avoine, elc., 
total : 4.505.700 francs pour les douze premiers 
jours. 

Le 8 juin, Grœning refait un tableau désolé de la 
situation lamentable de Bréme, de son commerce 
anéanti', L’effectif de la garnison a atteint 2.000 et 
3.000 hommes, tandis qu'à Lübeck, elle n'était que 
de 200 et de 400 à Hambourg. La nourriture des 
troupes, coûtait à la ville 2 millions de francs ; l'état- 
major hollandais, à lui seul, 1.000 francs par jour. 

La discussion de l'indemnité de 16 millions exigée 
par Napoléon pour autoriser le rachat des marchan- 
dises anglaises nous fournit aussi des éléments d'ap- 
précialion *. Au 24 juillet, le Sénat de Hambourg 
évalue à 8 millions les dépenses qu'il a eu à faire 
pour la livraison des fournitures et l'entretien des 
troupes françaises ; le 31 août, le syndic Doormann 
justifie Poffre de 6 millions du Sénat par ce fait qu'il 
a déjà dépensé plus de 40 millions à la date du 
31 juillet 1807. Les relevés des dépenses qu'il 
annexe à sa pétition doivent être exacts, car j'ai 
retrouvé précisément les mêmes chiffres dans une 
pièce annexe au rapport d'enquête de M. de Tour- 
non*. Les voici, à titre de curiosité : 


1. Archives des Affaires Étrangères. 
2. Voir plus haut, chapitre IF. 
rrehives Nationales, AF IV, 1080. 
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Tableau des réquisitions, frais ef dépense causés par 
l'occupation ‘de la ville de Hambvurg jusques au 
31 juillet 1807. 


Pour la fourniture de 50.000 capotes. . . 1.400.000 fr. 
Le magasin d'habillement établi à Ham- 





bourg . . . 1.040.000 
Avances failes sur'une fourniture de cuir 794. 750 
Fournitures de souliers et de bas. . . : 312.082 
Draps fins pour les officiers du 8° corps. . 140.974 


Objets d'artillerie . . . . . . . . : 128,000 
Objets de marine, ancres el cordages pour 


le pont d'Arilenburg . . : . . . + 90.000 
Fourrages el frais de transport, . , . . 270.000 
Comestibles et liquides . . . . . . . 170.000 
Frais d'hôpitaux . . . : . . : . - 208.000 


Construction de magasins, d'écuries et d'au 
tres objets. . . « « . . . . . . 160.000 
Courriers extraordinaires pour MM. les 
Gouverneurs et estafeties jusques au 20 


may. + . ne de pe 30.000 
La maison du Gouvemement, frais de table 
et autres dépenses . . . . « . . 800.000 


L'entretien des troupes et dans la ville et 
sur son territoire et autres abjeis non spé- 
ciiés, au moins , . . . : . . . . 5.000.000 


Total . . . . . . . 10.544.706 fr. 
Nota. — 11 est à observer que sur ces 5 millions, le Sénat comple 


pour 4.500.000 franes les dépénses occasionnées aux lubitants par le 
logement des troupes. IL y a eu au moins 500.000 france de cacleaus. 





1. La fourniture des cuirs est fixée par le marché à 900.000 fr. Celle 
des vêtements est arrêtée par une lettre de l'Inlendant général Daru 
du 20 août 1807, à 1.856.513 fr. d'après le tarif ci-après 
Habit d'infanterie de ligne. . Ë 
Habit vert du régiment de Paris, des dragons d'artillerie à 

pied et à cheval, d'ouvriers, de sapeurs | . . . . . . 
Habit rouge du régiment de Paris . . . 2: ! : . . | 
Vesles à manches . La 
Gulottes de drap. + © +: : # + 
Pantalons 4. +. 









site. 
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Une note diplomatique non signée du 18 septembre 
4807 ‘, relative aux charges qui pesaient sur la ville 
de Lübeck, affirme que la valeur de ses fournitures 
à l'armée atteignaient à ce jour 5 millions de francs. 
Elle avait subi pour 086 517 francs de réquisilions. 

Le 19 octobre, un mémoire de Græning en faveur 
de Brême estime 3 12 millions les réquisitions aux- 
quelles la ville a eu à faire face. Au mois de février 
1808, elles s’élevaient à 18 millions. Brême avait 
7.000 hommes à loger. Les finances étaient dans un 
état de pénurie complète et les autres villes hanséa- 
tiques se trouvaient dans la même situation. 

Aussi ne doit-on pas s’élonner de voir les syndics 
de Brême, Ilambourg et Lübeck s’unir dans une 
démarche commune, le 12 décembre 1807, en vue 
d'obtenir l'exonération de la solde des troupes. En 
effet, Napoléon avait décidé de la metire à la charge 
des villes hanséaliques à partir du 4" octobre 4807. 
La dépense s'élevait à 400.000 francs par mois. Un 
peu plus tard, les Sénats refusent neltement de la 
payer, Bourrienne le fait savoir le 40 avril 1808 au 
Ministre des Relations Extérieures. L’argument 
invoqué, outre la ruine des finances, fut que les villes 
hanséaliques n'étant pas un pays conquis, ne de- 
vaient pas être astreintes aux charges d’un pays 
conquis. 

Sur la réclamation des autorités locales, lEmpe- 
reur avait réduit de moitié cette dépense à partir du 
1 avril 1808 *, mais les Sénats ne s’exécutèrent pas 

1. Archives des Affaires Étrangères. 

2. Archives des Affaires Étrangéres, EL même davantage, à en juger 
d'après les chiffres officiels présentés par DavouL à l'Empereur dans 
les états de silwation de l'armée d'Allemagne pourles six premiers mois 
de 4810. La sokle a coûté 611.048 francs, la masse d'entretien des 
illeric 1600 ; Lotal : 615.648 fr. 01. Outre In solde, les 
es avaient à supporler, comme autres dépenses dépeu- 
dnnt de l'administration de la guerre : masse d'habillement, de harne- 
chement et de forage, entrelien des caissons de vivres: 16.210 fr. 25. 
soit ensemble : 776.918 fr. 86. Elles avaient à entretenir la division 


Molitor, la brigade de cavalerie Bordesoull, un détachement de ln 
marine impériale. Dans Le méme Lemps, le gouvernement fronçais 
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davantage car on voit, par une note des résidents 
Abel et Græning, du 24 mars 1808, que les demandes 
relatives à la solde des troupes françaises restèrent 
sans suite. Sur 3.800.000 francs qu'elles devaient à 
la date du 1 janvier 1809, elles n'avaient acquitté 
que 2.000.000 francs. Leurs charges s'étant accrues 
par la réunion du corps de Bernadotte à celui des 
villes hanséaliques, de 170.000 francs par mois, 
elles devaient, à la date du 1* avril suivant, 
4410.000francs. Elles ne s’acquittaient pas et oppo- 
saient aux réclamations la force d'inertie. Le 17 mai 
1809, le Ministre du Trésor Mollien, exigea une solu- 
tion*, ayant besoin d'argent pour solder l’armée. 
Mais ce fut seulement l'année suivante que le Sénat 
se décida à commencer le versement des sommes 
dues pour la solde et l'entretien des troupes françai- 
ses stationnées sur le territoire des villes hanséati- 
ques. Au début d'octobre, ilavaitpayé 150.000 francs 
et l’on espérait que son exemple serait suivi dans les 
autres villes”, 

Ge n'étaient pas seulement Napoléon ou ses géné- 
raux qui avaient recours à Hambourg pour lui de- 
mander une aide financière, Son frère Jérôme, roi 
de Westphalie, avait imaginé de puiser dans la 
même escarcelle. Il aurait voulu en tirer 3 millions. 
L'Empereur en fut informé. Le 2 oclobre 1809, il 
chargeait Champagny * de blâmer Bourrienne de ne 
pas avoirrendu compte des démarches faites à Ham- 
bourg par le roi de Westphalie. « Le cabinet de Cas- 
sel veut obliger les villes hanséatiques à lui faire un 
prêt. L’empêcher absolument. » Bourrienne, à qui 
l'observation fut transmise ‘, répondit en substance 








supporlail pour sa purt au titre de la solde : 8.011.729 fr. 86 el pour 
des autres dépenses: 2.327.228 fr. 98 ; colle du gouvernement westpha- 
lien s'élevait. pour l'ensemble à 1.828.114 fr.43. Arch. Nat. AP 1V,1659. 

1. Archives Nationales, AF 1V, 1306 b. 

3: Renport de Clarke du 13 oelobre 1810. Ibid. AP IV, 1653 

3. Correspondance de Napoléon. 

4. Rapport du 20 octobre 1809. (Archives des Affaires Étrangères) 


Google 


CHAPITRE IV 165 


par les explications suivantes : Il s'agissait d’un em- 
prunt volontaire pour lequel le banquier de la cour 
de Cassel, le sieur Jordis, s’est adressé aux mai 
sons Osy et Helkscher, de Hambourg, puis à la 
maison Dehn, d’Altona. Ces projets ont été repoussés 
< et l'affaire en est restée là. Mais il n’a été question 
ni de force, ni de contrainte et même les Sénats des 
villes n’ont pas eu connaissance de cet emprunt, qui 
a été négocié par un particulier avec une maison 
d’une ville danoise. » Bourrienne s'excusait de n'a- 
voir pas signalé le fait, qui lui avait paru indifférent 
avant le succès. 

Cependant leroi de Westphalie avait reçu du Sénat 
de Hambourg 300.000 francs à titre de pret, dont 
400.000 pour payer la solde très arriérée(le général 
Bongars en avait donné reçu et promis le rembour- 
sement dans lessix mois) et 200.000 pour les besoins 
de la division en boltes, souliers, selles, médicaments, 
chevaux d'artillerie, ete., et pour monter et équi- 
per 25 gardes du corps. Il n'y avait eu pour ces 
200.000 francs, rien d'écrit etiln'en avait pas été 
donné reçu. Le Sénat a préféré donner celle somme, 
plutôtque d'entretenir à l'hôpital 600 ou 700 hommes de 
cavalerie pendantun mois etde payer les frais de table 
des officiers généraux et supérieurs. La ville en aurait 
eu pour près de 9.000 francs par jour. 

À cela se réduit l'incident de l'emprunt du 
roi de Westphalie dont Bourrienne fait tant d'état 
dans ses Mémoires‘, comme d’une preuve de lin- 
justice de Napoléon à son égard ! 

Bernadotte menait grand train à Hambourg. Si 
son gouvernement était dispendieux pour la ville, il 
dépensait royalement ce qu'il coûtait à l'État, Aussi 
était-il bien vu, populaire même”. Pendant son 
commandement en Holslein, il fut remplacé à Ham- 

4. Tome VIII, p. 203. 


2. Mémoires de Bourrienne, Lome VIT. Sonvenirs Qu Comte AL. de 
Puymaigre 
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hourg par un divisionnaire, le général Dupas. Bour- 
rienne trace, dansses Mémoires !, un curieux portrait 
dece dissipateur des deniers publics. Pourles vingt et 
une semaines qu’il resla à Hambourg, sa tendance 
au gaspillage fit monter la dépense à 122.000 marks 
courant, soit environ 183.000 francs. À son relour, 
Bernadotte envoya Dupas commander à Lübeck. 
Le Sénat y fut également mis à contribution. La 
ville, moins riche, protesta. Elle prétendit limiter à 
20louis par jour les frais de table de Dupas. Le géné- 
ral s’emporla et fitmetire en prison l’envoyé du Sénat, 
puis il se ravisa et finit par les accepter. Au grand 
soulagement de Lübeck, il quitta le pays, en mars 
1809, en même temps que Bernadotte. 

Dupas n'était pas dangereux seulement aux finan- 
ces des Républiques. II r’épargnait pas davantage la 
vie des habitants, Bourrienne raconte en ses Mémoi- 
res, par suite de quelles vexations gratuites, il sou- 
leva l'indignation des Hambourgeois surpris un soir 
de fête par la fermeture prématurée des portes de la 
ville. On était allé chercher le général pour avoir 
les clefs. A l'annonce de son arrivée, la foule poussa 
un Aurrak | I prit cette exelamation pour des cris 
d'émeute et ordonna de faire feu sur des citoyens 
paisibles. Quelques-uns furent tués, d'autres blessés. 
Il aurait même institué un tribunal extraordinaire 
pour juger les prétendus émeutiers. Informé par 
Bourrienne de ce qui s'était passé, Bernadotte aurait 
fait dissoudre ce tribunal. 

Les faits sont racontés d’une manière moins dra- 
matique, mais évidemment plus conforme à la vérité, 
dans le rapport officiel de Bourrienne‘et dans une 
relation de'cet événement adressé par Abel et Door- 
mann au Ministre des Relations Extérieures *. Voici 
le résumé de cette relation: 


1. Mémoires, Lome VIN, p. 56 et suivantes, , 
2. Napport du 22 avril 1608, (Archires des Affaires Étrangères.) 
3. Datée du 8 mai. (Ibid). 
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Les portes de la ville se fermaient à une heure 
déterminée suivant la saison. Le troisième jour de 
Paques, au lieu d’accorder la tolérance d’une demi- 
heure de retard en usage les soirs de fête, l'officier 
de garde à la porte d’Altona, un Hollandais, la fit 
fermer à 7 heures au lieu de 7 heures et demie. De 
plus, le poste ferma sur les retardataires les barrië- 
res intérieures et extérieures entre lesquelles ils se 
trouvèrent prisonniers. Exposés ainsi à passer la nuit 
à la belle étoile, ceux-ci protestèrent, mais en vai 
Les esprits s'étant échauffés, des rixes se produisi- 
rent entre les habitants et la troupe ; les soldats 
firent usage de leurs armes : il y eul deux tués el 
plusieurs blessés. Une partie des retardataires se 
résigna à passer la nuit dehors. Le lendemain, le 
général Dupas, dans une plainte au Sénat, qualifia 
le fait de sédition et en rendit compte dans ce sens à 
Bernadotte. On eut du mal à le faire revenir de cette 
prévention. 

Ce ne sont pas seulement des fonds que Napoléon 
demandait aux villes hanséatiques, mais encore des 
hommes. Un décret du 17 février 1808 leva d'office 
3,000 matelots! pourle service de la marine de guerre : 
2,000 à Hambourg, 500 à Brême, 500 à Lübeck. Ils 
devaient être dirigés sur Flessingue. Celte laxation 
arbitraire plaça les Sénats de Hambourg, Brême et 
Lübeck dans un grand embarras. Résister à un décret 
de l'Empereur, il n'y fallait pas songer. D'autre 
part, ils ne pouvaient donner ce qu'ils ne possé- 
aient pas : des marins. 

Les 11 et 14 mars”, les conseils élus des trois 





3. Correspondunce de Napoléon. Nole de mars 1868 au Ministre de 
In Marine, 

2. Archives des Affaires Étrangères. Par une coïncidence assez sin- 
æulière, juste à l'époque où les Sénats des Villes hanséatiques pro 
teetaient n'avoir point de matelols, le résident Abel demandait (les 
4 et 24 février), la libre sortie des 5 armés pour la péché dela 
baleine et du hareng et il revenait en faveur de Bréme, 
e 21 avril. Cette demande resta sans réponse. (1bid) 
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villes transmirent au ministre de France leurs res- 
pectueuses observations. Lerecrulement de 2,000 ma- 
telots à Hambourg était absolument impossible, Ham- 
bourg n'ayant qu'un très faible lerritoire, dépourvu 
de gens de mer. Le port armait, il est vrai, de nom- 
breux navires, mais avec des matelots étrangers, Il 
n'avait même pas de pêcheurs ;le marché étaitappro- 
visionné de poisson par les bateaux de pêche du 
Holstein. À l'appui de la même fin de non-recevoir, 
les mêmes considérations furent invoquées par les 
Sénals de Brême et de Lübeck. Une note dans le 
méme sens fut remise par leurs représentants Græ- 
ning et Abel ?. 

Bourrienne ne transmit ces protestations que le 
23, après avoir fait probablement des démarches 
pour amener le Sénat à s’exéculer, caril affirme dans 
son rapport que le recrutement s'opère. Le 8 avril, 
Napoléon pouvait annoncer au Ministre de la Marine, 
Decrès, que la levée des matelots s'effectuait à Ham- 
bourg * et que 500 avaient été déjà envoyés à Fles- 
singue. Le chiffre est probablement exagéré, si j'en 
juge par une lettre du syndic Doormann, qui, procla- 
mant le zèle du Sénat à frouver des malelols pour le 
service de S. M., dit simplement « qu'un premier 
détachement a été déjà rassemblé » et par la note 
d'Abel du 10 mai, d'après laquelle Brême n'aurait 
encore fourni que 40 malelots. De son côlé, dans son 
livre sur Bernadotte *, M. L. Pingaud affirme que le 
maréchal gouverneur restreignitla levée de 3.000 ma- 
rins ordonnée par Napoléon. 

Un autre exemple de ces réponses prudemment 
dilatoires, auxquelles excellait la diplomatie des 

1. Note de Græning, du 9 mars, d'Abel, du 18 mars. [Archives des 
Affaires Étrangéres.) 

2. Correspondance de Napoléon 

3. Archives des Affaires Etrangères. D'après Dourricnne (Mémoires. 
tome VIII, p. 19, on ne peut en réunir en Lout que 500. Vair aurai 
Fisher, ouvrage cit 

4. Dernadutie, Napoléon et tes Auurbons, 1 vol. in-8, Paris, Plon, 

1501. 
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Sénats hanséaliques et de leurs représentants à 
l'étranger, fut donné lors des négociations pour la 
mise en pratique du Code Napoléon. 

Le 31 octobre 1807, l'Empereur imagine de l’ap- 
pliquer dans les États des villes hanséatiques encore 
indépendants. 11 l'écrit aussitôt * à son Ministre des 
Relations Extérieures, afin qu'il donne des instruc- 
tions dans ce sens à Bourrienne. Sans aueun retard, 
le Ministre enjoint à ce dernier de faire promulguer 
le Code civil à Hambourg pour le 1* avril 1808 *. Le 
11 décembre, celui-ci répond que le Sénat reconnaît 
en effet tous les avantages qu'il y aurait à adopter le 
Code civil, mais qu’il convient d’abord d'étudier cer- 
taines modifications destinées à le mettre plus en 
rapport avec la législaliondu pays et qu’une commis- 
sion spéciale nommée à cet effet va les étudier. 

En termes administratifs, cela s’appelle enterrer 
une question. Bourrienne fait observer, en effet, dans 
ses Mémoires *, que le régime municipal des villes 
hanséatiques élait en opposition avec les lois fran- 
çaises. « Le commerce avait d'autres usages et d'au- 
tres règles que les vôtres... Le même habit, remar- 
que-t-il avec sagesse, ne va pus à toutesles tailles. 
de fis beaucoup d'observations ; on n’y répondit pas 
et tout resla en suspens. » Le Code Napoléon ne fut 
introduit effectivement qu'après l’annexion. 

Bourrienne rappelle aussi, dans ses Mémoires *, la 
négociation dont il fut chargé en vue de transférer 
à l'office postal créé parle Grand-Duc de Berg le 
privilège des postes * dont la maison de Thurn et 


1. Correspondance de Napoléon. 

2. Archives des Affaires Étrangères, Hambourg, 1807. 

3. Mémoires, tome VIL p. 384. 

4 Jbid., p.172. 

8. Lors de sa première mission à Hambourg, Reinhard avait signalé 
les abus que permettait l'absence de poste française à Hambou: 
« Tous les pays ÿ avaient leur bureau propre, l'Empire, la Prusse, le 
Danemerk, la Suède, le Mecklembourg, le Hanovre, l'Angleterre, Un 
peu plus tard. il envoyait un projet sur le règlement des postes. À 
celte époque, une lettre mettait huil à neuf jours, pour faire le trajcl 
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Taxis était investie par l'Allemagne entière el par 
suite dans les villes hanséatiques. Celle invitation 
lui l'ut adressée, en effet, par le Ministre le {7 juillet 
1806. Le 17 septembre, il répondit qu'il avail obtenu 
celle cession du Sénat de Brême, et, le 5 novem- 
bre, que le bureau de poste du Grand-Due de Berg 
était entré en activité. Le 22 juillet 1807, il annon- 
gail qu'il travaillaità réunir les postes de Hambourg 
à l'office du Grand-Duc ; le 9 décembre, qu'il avait 
conclu la veille un traité avec le Sénat, cédant pour 
vingt-cinq ans au Grand-Due de Berg, moyennant 
une redevance de 100,000 marks, le droit d'ouvrir 
un bureau *, L'année suivante, ce prince oblenait le 
privilège des postes de Brême, Ainsi, peu à peu 
s'élendait la mainmise de la France sur l'adminis- 
tration de pays étrangers qui n'étaient ni conquis ni 
soumis à un protectorat. 


Encore indépendantes en principe, malgré l'oceu- 
pation de leurs territoires par l'armée française, 
Brême, Hambourg et Lübeck étaient entourées 
d’États allemands soumis par les armes, comme le 
Hanovre, ou devenus plus ou moins librement les 
alliés de Napoléon. Le royaume de Westphalie 
avaitété constitué par décret du 15 août 1807 ; il 
absorbait le Hanovre et le Lauenburg ; le grand- 
duché de Berg, créé en 1806, avait été arrondi en 
1808 ; en cette même année, les duchés de Mecklem- 
bourget d'Oldenburg étaient entrés dans la Confédé- 


de Paris à Hambourg. Archives des Affaires Étrangères. Rapports des 
48 vendéminiee et 27 brumaire an VI. 

4. Le 13 juin 1808, Bourrenne annonçait qu'il avoit signé un traité 
conférant au Grand-Due de Berg le droit exclusif d'établir à Brême un 
bureau de poste. (Archives des Affaires Étrangères., Voir, dans les 
Lettres inédites de Napaléan {recueil Brotonne,) une lettre du 12 jen- 
vier 1807 prescrivant à Daru de faire fermer à Brême et à Lübeck lon 
bureaux de poste de Thurn el Taxis, Malgré le changement d'admi- 
nistration, 1 pussait encore par les bureaux de Humbourg beaucoup 
de lettres d'Angleterre. (Lelire du & janvier 1808 ou Grand-Due de 
Berg, Jbid.) 
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ration du Rhin, les premiers, par les lraités des 
18 févrieret 24 avril, le dernier, par celui du 14octo- 
bre‘. L'Oldenburg s’engageait à fournir à l’armée de 
la Confédération un contingent de 800 hommes d'in- 
fanteric. On Le voit, le cercle se rétrécissait de plus 
en plus autour des villes hanséatiques. 

Leur sécurité n'étail pas menacée seulement parles 
ambitions de Napoléon, mais encore par les tentatives 
d'indépendance de ses adversaires. Ainsi, en mai 1809, 
le major prussien Schill promena dans plusieurs con- 
trées de l'Allemagne, l'Anhalt, la Hesse, le Mecklem- 
bourg, l’étendard de la révolte. Ses incursions, tout 
d'abord heureuses, l’amenèrent jusqu'à Bergedorf, 
petite ville dépendant de l'État de Hambourg, d’où 
un espion de Bourrienne sut le faire partir par inti- 
midation *. Après s'être approché de Lübeck, il se 
rejeta sur la Poméranie, massacra la garnison de 
Siralsund. Attaquée par le général Gratien, la place 
fut prise le 30 mai et Schill fut tué par les assail- 
lants. 

Un peu plus tard, c'est Brême qui reçut la visite 
d’un autre précurseur de la guerre de l’indépen- 
dance ‘, le duc de Brunswick-Oels, l'organisateur de 
la Légion Noire, ainsi nommée à cause de ses uni- 
formes noirs à revers blancs, de ses shakos noirs, à 
tête de mort. 1} avait pu rassembler lout d’abord 
une petite armée de 8.000 à 10.000 hommes, prendre 
Dresde, le 14 juin, entrer à Leipsick, Il éprouva 
ensuite un échec. Abendonné par une partie de ses 
troupes après l'armistice de Znaïm, il continua la 





n de la signature de ce traité, Champagny, ministre 
Extérieures, fut gratifé d'une boëte garnie de diamanis, 
ornée du portrait du duc, qu'il demande le 12 novembre 1808 la per 
mission d'accepter. D'autres cadeaux étaient offerts à plusieurs hauts 
fonctionnaires du Ministère, 10.000 francs en billets de banque au 
signataire du traité. C' ‘usige des cours allemandes, en de Lel- 
les circonstances. [Archives Nationales, AF LV, 1706 à.) 

2. Mémoires de Bourrienne, tome VI, p. 282. 

3. Alfred Rambaud, Les Français an Allemagne, 1 vol, in-18. Paris, 
Didier, 1873. 
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lutte. À La suite d'un combat indécis livré à Bruns- 
wick, poursuivi par le général Gratien, le duc mar- 
cha sur Brême par Hanovre et Nienburg, avec deux 
pièces de cunon et une partie de sa bande. Les cir- 
constances étaient favorables : 500 ou 600 marins 
anglais occupaient Cuxhaven. Il arriva à Elsfleth, 
n'ayant perdu que cinquante hommes d’arrière-garde 
et un obusier, enlevé par les cavaliers du général 
Gratien. Le reste de ses troupes parvint à s’entbarquer 
le ? sur un navire de la flottille anglaise de l'amiral 
George Stewart et fut conduil à Heligoland. Le duc 
de Brunswick-Oels fit jeter à la mer ses caissons et 
ses munitions, vendit ou abandonna ses chevaux, 
puis il passa en Angleterre el devint le favori du 
monde Londonien *. 

Ces événements purent influer sur la détermination 
de Napoléon, de rendre plus étroite la sujétion des 
villes hanséatiques. La Prusse, humiliée et vaineue 
ne pouvait s'opposer à ses volontés ; les défailes 
de la campagne de 1809 venaient de mettre l’Autri- 
che dans l'impuissance de faire respecter l'indépen- 
dance de ces pelits États. Aussi, le 26 septembre 
1808 *, Napoléon écrit-il de Schænbrunn, à Champa- 
gny, qu'il compte les réunir à la France. I! ordonne 
que Reinhard, son ministre à Cassel, se rende à 
Hambourg pour y remplir les mêmes fonctions el 
s'entende avec Bourrienne, afin de préparer en secrel 
un projet de convention, les moyens d'exécution, ete. 
D'après son premier projet, Napoléon se réservait 
simplement le rôle de Protecteur, avec autorité sur la 
police et sur la direction des affaires de ces villes, 
dont il détenait déjà les postes : le droit de nommer 
le bourgmestre, de donner l'exeguatur et de l'ôter 
aux consuls des autres nations, d'expulser les étran- 
gers dangereux. Au hesoin, ajoutail-il, il dédemma- 


4. Monifeur du 21 août 1609. Mémoires el correspondance du roi 
Jérôme, tome IV, in-8, 1863, Dentu. 
2. Correspondance de Napoléon. 
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gerait ces États par un petit accroissement de terri- 
loire, 

Voici comment cet ordre fut traduit en langage 
diplomatique sous forme d'instructions secrètes. « Les 
villes hanséatiques ne peuvent rester dans l'élat d'iso- 
lement et d'indépendance où les a placées la disso- 
lution de l'Empire germanique. Pour pouvoir conti- 
à se gouverner elles-mêmes, il faut qu’elles deviennent 
membres de la Confédération du Kbin, fournissent 
un contingent et entretiennent une force suffisante 
pour la défense de leur territoire. En outre, il faut 
qu’elles prennent le Litre de villes impériales, avec 
les armes de l’Empire ; que le Protecteur de la Con- 
fédération sit sur leur gouvernement un moyen d’ac- 
tion et que la haute police sur la presse et les étran- 
gers soit entre ses mains ; que les villes renoncent 
à toutes relations‘diplomatiques, sauf avec la France. 
Un ministre résidera à Paris pour s'occuper de leurs 
intérêts. Elles ne pourront recevoir de ministres 
étrangers, mais seulement des consuls. Ceux-ci rece- 
vront du Protecteur leur exequafur. Sous celte réserve, 
on n'entend pas abolir leur constitution, mais Y 
ajouter et la transformer. » 

Transmis le 6 octobre par le Ministère à Reinhard, 
avec copie à Bourrienne, cet ordre fut aussitôt exé- 
cuté. Reinhard partit de Cassel le 44 octobre, arriva 
à Hambourg le 16, sous un prétexte destiné à dissi- 
muler le but principal de son voyage. Après entente 
avec Bourrienne, conférence secrète avec plusieurs 
des principaux magistrats de Hambourg, ainsi qu'avec 
les députés de Brême et de Lübeck *, il rédigea un 
précis des constitutions des trois villes qu'il propo- 
sait de refaire sur un plan uniforme, en partant de 
ce principe essentiel que l'administration des finan- 
ces continuerait d’être réservée à la Bourgeoisie et à 
ses commissaires, sauf la surveillance constitution 
nelle du Sénat ; que tout ce qui serapportait à l'acte 

1. Archives des Affaires Étrangères, Hambourg, 1809. 
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fédéral serait entièrement de la compétence du Sénat 
dans les trois villes. Les deux rédacteurs formèrent 
un projet d’accession à la Confédération du Rhin, en 
y joignant les observations des intéressés, ainsi qu'un 
mémoire de Charles de Villers sur le commerce 
des villes hanséatiques et un mémoire de leur rési- 
dent Abel sur leur position et leurs rapports politi- 
ques et commerciaux. Ces pièces furent envoyées le 
8 novembre au ministère *. 

Avant d'examiner le projet d'accession rédigé par 
Reinhard et Bourrienne, conformément aux instruc- 
tions du ministre, il convient d'exposer les constitu- 
tions des trois villes, telles qu'elles existaient à cette 
époque *. Comme, à quelques menues différences près, 
elles sont presque identiques, il est permis de les 
ramener, pour plus de clarté, à un typeunique. Je le 
résume d’après l'ouvrage, trop peu connu aujourd’hui, 
de Charles de Villers *, 

Le gouvernement appartenait en commun au Sénat 


1. Elles se lrouvent aux Archives des Affaires Étrangéres. 

2. Voir en quels termes lyriques, Roinhard qui devait être, doure 
ans plus Lard, appelé à déterminer un nouveau régime pour les villes 
hanséatiques, appréciait la Constitution de Hambourg : 

« Une cansitution essentiellement populaire où toute dislinelion de 
rangs héréditaires est proserile ; ja liberté politique maintenue depuis 
un siècle sans troubles ni secousses; la liberté civile respoctée dans 
chaque individu ct garaalie par l'esprit du pouvernement autant 
par les loix ; l'aisance affluant vers les classes supérieures, par mille 
canaux ouverts par des usages antiques ; la mendicité exlirpéc par un 
Stablissement patriotique digne de servir d'exemple à tous les pays; 
la liberté de penser el de parler maintenue sans restrictions; celle 
d'écrire, restreinte uniquement pour les gazelles; les mœurs el ln 
probité respectées malgré les progrès du luxe et de l'égolsme ; le com- 
merce et l'industrie s'élendant par une aclivité circonspecte, profitant 
des événements sans les amener, tous les moyens d'amélioration 
encouragés par des sociétés patrioliques, composés d'hommes ver- 
tueux ct éclairés: enfin 200.000 hommes jouissent de la liberté el du 
bonheur, comme on jouit de la sanlé, sans le savoir. » 

Rapport du 3 frimaire an VI.Archives des Affaires Étrangères.) 

3. Rapports de Reinhard des 17 octobre, 1", 6 et 7 novembre 1809. 
(bid.) Reinhard avait eu, à Hambourg même, avec Ch. de Villers. 
qu'il y avait appelé par une lettre du 21 octobre, une conférence 
sur ce projel. Voir la brochure de M. Isler : Kar! Friedrich Reinhard's 
Briefe an Ch. de Villers, Hamburg, in-8, 1983. 























+1, Google ï 





CHAPITRE IV 175 


et à la Bourgeoisie. Composé de vingt-quatre séna- 
teurs au plus, parmi lesquels la science juridique et 
le négoce étaient à peu près également représentés, 
présidé par quatre bourgmestres, dont trois juristes 
el un commerçant, assistés de deux syndics qui négo- 
ciaient au nom de la ville, il détenait le pouvoir exé- 
cutif, veillait à la police intérieure, nommait ses 
représentants à l’étranger. Dans les circonstances 
importantes, aucune résolution ne pouvait être prise 
sans le concours de la Bourgeoisie. Citons les prin- 
cipales: confection des lois, conclusion des alliances, 
établissement des impôts, changements à apporter 
dans les mesures de défense, augmentalion ou dimi- 
nution de la force armée, concessions À faire sur la 
caisse de la ville, etc. Pour les lois, l'initiative 
appartenait au Sénat, sauf à Brême, où la Bourgeoi- 
sie possédait aussi cette prérogative. Le projet était 
soumis à la Bourgeoisie. Si elle y apportait des 
modifications, le Sénat avait le droit de les rejeter. 

Divisé par sections, comme notre Conseil d’État, 
le Sénat constituait aussi une Cour de juslice. En 
première instance, il exerçait cette fonetion par l’or- 
gane de ceux de ses membres qui avaient été délé- 
gués à cet effet, savoir: en matière civile, les bourg- 
mestres ; les préteurs en matière civile, criminelle ct 
de police; — en deuxième instance {par rapport aux 
tribunaux de district auxquels était affecté un pré- 
teur, membre du Sénat), au civil, en séance par sec- 
tions, et au criminel, cn séance générale, mais alors 
présidé seulement par les deux bourgmestres. Il y 
avait encore un moyen de revision, qui consistait à 
porter le procès devant le tribunal impérial de 
Wetzlar ou devant la Faculté de droit d’une Univer- 
sité. 

Les affaires de commerce et d'assurances étaient 
jugées par un tribunal spécial, composé d'un hourg- 
mestre, de quatre sénateurs, six négociants et deux 
anciens patrons de navires. 


Google 


176  L’ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1 


Les fonetions de sénateur et de bourgmestre, dévo- 
lues à l'élection par les membres du Sénat lui-même, 
étaient à peine rétribuées, presque gratuites. Cepen- 
dant, elles étaient obligatoires’. Qui voulait s'y sous- 
traire devait quilter la ville, en abandonnant au 
Trésor le dixième de sa fortune. 

Les trois confessions chrétiennes (catholique, 
luthérienne et calviniste) jouissaient de la liberté des 
cultes, sous la haute surveillance du Sénat. A Ham- 
bourg, les Israélites bénéficiaient de la méme tolé- 
rance, sans posséder le droil de cité. 

A Lübeck, la Bourgeoisie était répartie en douze 
classes, suivant les professions *; à Brême et à Ham- 
bourg, elle était divisée par sections. Dans cette der- 
nière ville, ces sections étaient formées par paroisse 
et quartier, ayant à leur tête des anciens, diacres et 
sous-diacres. Outre des représentants des diverses 
professions, elle comprenait les propriétaires de mai- 
sons sur le prix desquelles ils possédaient 1,000 écus 
en banque et 2,000 pour l'extérieur. La Bourgeuisie 
se groupait encore en plusieurs collèges, celui des 
Anciens, celui des Soixanle, celui des Cent-Quatre- 
Vingl®. 

Les intérêts du commerce et ceux de la navigation 
étaient confiés à des dépulations spéciales, assez ana- 
logues à nos Chambres de commerce. 

Les impôts se divisaient en impôts fonciers el taxes 
indirectes, telles qu’octroi, péages, taxes sur les che- 
vaux, les chiens, les voitures de luxe. les cartes 

4. Rapport de Reinhard du 7 brumaire an XI. Archives des Affaires 
Étrangères.) 

2. Les collèges (ou sections) de la Bourgcoisie de Läbeck se com- 
posaient : la première, des patriciens ; les six suivantes, des nèpn- 
Giants en gros; les trois dernièros, des brasseurs, patrons de navires 
el ouvriers. La pluralilé des voix formait le vœu de la Bourgcoisie. 
(Archives Nationales, AF IV, 1706 b.) 

3. Les Anciens formaient ‘un conseil de 19 membres, qui, en s'ad- 
joignant © bourgeois de chacune des paroisses, devenail le Conseil 
des Soizante. Le Sénat, en appelant à lui 24 membres de chaque 


paroisse, se transformait en Conscil des Cent-quatre-vingt [Défluilion 
donnée par Reinhard dans son rapport du 7 nivèse an IV). 
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à jouer, etc. Les habitants du territoire élaient sujets 
de la ville, mais non serfs, soumis aux impôts des 
citoyens et astreinis à une légère taxe foncière. 

Parmi les impositions communes aux trois villes 
hanséaliques, il y en avait une appelée contribution 
patriotique où de conscience ef d'honneur à laquelle on 
recourait seulement dans les besoins graves cturgents. 
C'était une certaine quotité de la fortune fixée par le 
Sénat et les notables, suivant le besoin présent, géné- 
ralement à 4/4 0/0. Pour la recouvrer, on s’en remet- 
lait à la bonne foi des redevables . « Quatre séna- 
teurs et douze notables nommés à cet eflct, écrivait 
Ch. de Villers, se placent pendant un mois de suite, 
tous les jours, dans une salle, à lextrémilé de 
laquelle est une caisse. Chaque citoyen y paraît quand 
bon lui semble, verse en scerel dans la caisse son 
contingent, se retire el la Commission se contente 
d'inscrire son nom parmi ceux qui ont satisfail à la 
Joi. Depuis que la ville existe, ajoute l'historien, on 
n'a aucun exemple que celte contribution ait rapporté 
moins qu’elle ne devait. » 

Pour leur défense, chacune des trois villes possé- 
dait une force arméc ‘. Dans les cas extraordinaires, 
la Bourgeoisie recevait des armes. À Hambourg, elle 
formait 57 compagnies, de 800 hommes chacune. En 
temps ordinaire, la force armée consislait en un régi- 




















1. Après l'annexion, Napoléon conseillait le 1° nvril181, à Daveut, 
dc laisser Les villes bnnséatiques faire leur police elles-mèmes, eur 
réduisent l'armemenL à 6,000 fusils pour Fambou 
el Lüheck et d'envoyer le reste à Dantzig. Le 4, ik exprimail le désir 

gude bourgenise eL une garde à cheval 

















de voir la ville conserver un ; 
comme l'ancien uet de avis. Mais il ren prescriuit pus moins au 
prince d'Eekmtl. d'organiser lu gendarmerie dans les Iris départe 
ments pour Je 19e mai 





Pur la suile, l'ancien garde hamhourgeuise fut dissonte, Lo: 
fut prononcé le licenciement. le Direcleur de In comptabilité des 
communes écrivit au Ministre de l'intérieur, pour lé signaler état 
de misère de ses soldats, et lui demauder de leur alluer de sccou 
Au lui répandiL que La Commission des députés hanséat 
formé pour eux aneun vieu el que ses séances ÉlHL Lerminées, it 
apparteuait au préfet de trailer Fufaine 

“rchives Nationales, FE. 
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ment d'infanterie de 1.500 hommes, une compagnie 
de dragons de 72 cavaliers el une d'artillerie de 92. 
Un conseil de guerre dont faisaient partie six séna- 
teurs et dix bourgeois présidait à l'emploi de ces trou 
pes de police. Brême avait 3 compagnies de 150 hom- 
mes chacune; Lübeck, de 400 hommes, formait 
4 compagnies. 

prouvée par les siècles, élaborée et transformée 
selon les besoins par les mandataires de la cité, cette 
constitution convenail à la population de ces petits 
États. Les habitants y étaient attachés et ne deman- 
daient que le maintien du sfa/u quo. Ils désiraient, 
avant tout, que leurs républiques fussent assurées de 
conserver leur indépeudanee et leur neutralité *. Ils 
auraient voulu que cette neutralité et cetle indépen- 
dance fussent reconnues par une déclaration de l’Em- 
pereur, comme elles l'avaient été en 1801, grâce à 
l'autorilé de Bonaparte, Premier Consul, dans le 
traité de Lunéville. Le refrain de la majorilé dans le 
Sénat de Hambourg était : Laissez-nous ce que nous 
sommes ! » Mais cette majorité, faisait observer 
Reinhard en son Mémoire pour servir de préambule 
au travail concernant les villes de Hambourg, Brême 
et Läbeck *, n'était qu'apparente. Les « bons esprits» 
se préoccupaient de ce qui pourrait remplacer lelien 
qui les unissait à l'Empire germanique : ils étaient 
prêts à entrer dans la Confédération du Rhin, mais 
sans renoncer à deux principes : neutralité en temps 
de guerre, surtout mpritime, et égalité parfaite avec 
les autres tats de la Confédération dans leurs rap- 
ports avec le Protecteur et avec les puissances étran- 
gères. 

L'auteur du Mémoire s'efforçait de démontrer ce 
que cette théorie de la neutralité, bienfaisante aux 
autres nations, avail de fragile. Elle n'avait jamais 

1. Mémoire d'Abet sur la positian actneile des villes hanséntil 
sur leurs _ rapports politiques el commerciaur, 1409. (Archà 


Affaires Étranqéres.) 
2. Ibid. 
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été entièrement respectée, En temps de guerre, l’Em- 
pire interdisait aux villes hanséatiques le commerce 
avec ses ennemis !. Pendant la guerre de Sept ans, 
la France avait rappelé son ministre et suspendu 
l'exécution du traité de commerce. En outre, l’indé- 
pendance absolue était incompatible avec l’accession 
à la Confédération du Rhin. Mais, dans leur projet, 
les rédacteurs avaient du moins cherché à sauver les 
apparences de cetle indépendance, qui, pour les 
villes hanséatiques, était la caution de leur crédit, 
de manière à éviter l’émigration des négociants dont 
les fortunes étaient mobiles et que facilitait l’ex- 
trême proximité d’Altona. 

C'est en partant de ces bases que Reinhard et 
Bourrienne avaient élaboré un projet d'acte d'acces- 
sion à la Confédération du Rhin, dont voici l'analyse : 

Hambourg, Brême et Lübeck entrent dans la nou- 
velle ligue, ainsi que l'ont demandé plusieurs séna- 
teurs, avec le titre de Villes unies par un lien parti- 
culier. On ne leurconcède pas le privilège de conserver 
appellation de villes hanséatiques, souvenir d’un 
passé qui leur était cher ; on leur impose au contraire 
celle de villes impériales et les armes de l’Empire 
français. 

Les délégués locaux combattaient cette prétention, 
faisant trés justement remarquer que cette assimila- 
tion aux villes de France, non seulement leur enle- 
vait le crédit qui résultait de leur indépendance 
même, mais les exposait, — et l'événement prouva 
la justesse de leurs vues, — aux hostilités des enne- 
mis de la France dans le présent et dans l'avenir. 
Les rédacteurs proposèrent donc de leur faire une 
concession au sujet du pavillon et des armes, sauf à 
timbrer celle-ci de l'aigle impériale. 

Contrairement à un vœu nettement exprimé, elles 
seront astreintes à fournir aux forces de la Confédé- 
ration un contingent militaire : dix-huit compagnies 


1. Voir le chapitre préliminaire, 
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d'infanterie de 140 hommes chacune, dont neuf pour 
Hambourg, cinq pour Brême, quatre pour Lübeck, 
un escadren de 126 cavaliers, dont Hambourg four- 
nira les 4/7, Brême 2/7, Lübeck 1/7 et six canons ; 
Hambourg en offrira quatre, Brême et Lübeck un cha- 
eune. Le mode de recrutement pour la formation de 
ce contingent, qui, en temps de paix, conslituera 
en tout ou en parlie la garnison, est laissé à le dis- 
position des villes, mais le Protecteur se réserve de 
nommer le colonel et les chefs de bataillons du régi- 
ment d'infanterie, ainsi que le chef d'escadron. La 
nomination du major, celle des commandants de la 
garnison en temps de paix est laissée aux villes. 
{articles 3 à 7.) 

Les dépenses communes aux trois États seront 
réparties à raison de neuf pour Hambourg, cinq pour 
Brême et quatre pour Lübeck. (Article 8.) 

Les trois villes sont représentées auprès du Pro- 
tecteur par un ministre. Elles peuvent, en commun ou 
séparément, maintenir ou conclure des traités de 
commerce, sauf la sanction du Protecteur. (Articles 9 
à11) 

Il fut assez malaisé de déterminer la manière dont 
s'exercerait l'influence reconnue à ce dernier. Trois 
systèmes furent proposés : ou il l'exercerait sous la 
forme diplomatique, ee qui revenaità conserver à peu 
près le système existant, et c’est bien ce qu'aurait 
préféré le Sénat de Hambourg ; ou il la rendrait pré- 
sente « par une autorité placée au sein même des 
institutions des villes », c’est-à-dire par un ministre 
impérial conférant avec une commission de trois 
membres par ville, sur les intérèts de la Confédéra- 
tion etdu Protecteur,ayant.en temps de guerre, la sur- 
veillance des étrangers et de la presse et même le 
droit, en cas d'urgence, de requérir la police ou la 
force armée ; «ou celle autorité serait placée hors du 
sein des institutions des villes ; » elle appartiendrait 
alors à un commissaire ayant le rang de ministre 
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plénipotentiaire ; il remplirait la même mission que 
le précédent, mais il devrait, hors les cas d'urgence 
absolue, adresserses réquisitions au syndic. (Article 12 
el commentaires.) 

Contrairement à leur plus cher désir, le projet ne 
permeltait point aux villes d'avoir de ministres à 
l'étranger, excepté auprès du Protecteur, et seul le 
ministre impérial pouvait être accrédité auprès d'elles. 
{Article 13.) 

« Les consuls étrangers ne pourront exercer leurs 
fonctions dans les villes unies que lorsque l'exequa- 
tur des Sénats aura été ratifié par le Protecteur. » 
{Article 44) ! 

Les confessions chrétiennes jouissent de la liberté 
dés cultes dans les villes unies et de l'égalité des 
droits civils el politiques. Les Juifs y seront traités 
comme ceux de France, à la condition d’avoir adhéré 
aux décisions du Grand Sanhédrin convoqué à Paris 
le 2 mars 1807 (ces deux articles visaient la ville de 
Hambourg; dans les autres, il n'existait aucune 
exclusion de droit, des confessions chrétiennes non 
luthériennes). (Articles 16, 17.) 

Introduction dans le délai de deux ans, sous 
réserve des modifications que les localités pourraient 
exiger, du Code Napoléon et du Code de commerce 
français, ainsi que du système métrique, sans atleinte 
portée aux usages de la Banque de Hambourg. (Arti- 
cles 18, 10.) 

L'organisation judiciaire proposée consistait en un 
tribunal de première instance dans chaque ville et 
un tribunal de commerce établi en dehors du Sénat, 
plus un tribunal d'appel devant lequel seraient por- 
tées les causes sur lesquelles il n’aurait pas été sta- 
lué en première instance dans la méme ville et qui 

1. Napoléontenait benucoupà celte prérogative du pouvoir exécutif 
car en mors 1811, après l'annexion, il refusa de donner l'esequatur 
aux consuls érangers résidant à Hambourg, surtout à celui de Suède, 


à cause de leurs Jiaisons avec les Anglais. (Leltres inédites, éd. Bro= 
tonne, lettre du 15 mars 181, à Champagny.) 
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tiendrait lieu provisoirement de Cour de cassation. 
(Articles 20, 21, 22.) 

Le projet inslituait un Congrès annuel des villes 
unies, composé de quatre membres du Sénat de 
chaque ville,et qui devait s'assembler successivement 
dans chacune d'elles, soit deux fois à Hambourg, 
une fois à Brême et une à Lübeck. Session de 
quinze jours, dont dix consacrés aux affaires de 
l'Union et cinq séances réservées aux intérêts de la 
Confédération. Le ministre impérial assiste à ces der- 
nières. (Articles 23 à 26.) 

Ce Congrès avait pour mandat de trancher les 
débats qui s’éléveraient entre le Sénat et ln Bour- 
geoisie dans une des villes, la réunion des délégués 
des deux autres formant la Chambre de conciliation, 
Si celle-ci ne parvenait pas à concilier les parties, 
l'affaire serait portée devant le Protecteur {ou devant 
le tribunal suprême de la Confédération}. En cas de 
troubles résultant de ces dissensions, le Protecteur 
nommerait une Commission impériale. (Articles 27 
à 20.) 

En temps de paix, aucune troupe ne pourra entrer 
ou séjourner dans le terriloire des villes unies sans 
une réquisition préalable du Protecteur, En temps 
de guerre, le Protecteur fera connaître le chef mili- 
taire sous le commandement duquel les trois villes 
seront placées. Seul, il aura le droit d’y faire passer 
ou séjourner des troupes après une réquisition préa- 
lable. » (Art. 30, 31.) : 

< Les règlements prévus dans les autres États de 
la Confédération du Rhin pour le logement et la 
nourriture des troupes seront communs aux villes 
unies. » (Article 32°.) 

« Les constitution des trois villes seront rédigées 
sur un plan uniforme. Elles seront réunies dans un 


4. Cet article a un nota qui indique que celte disposition avait pour 
But d'arréler les usurpations du voisin ou les exactions des commun 
dants subalternes. 
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code soumis à la sanction du Protecteur.» (Article 33.) 

(À ce sujet, les rédacteurs font observer que l'acte 
d’accession doit précéder la sanction des constitu- 
tions particulières. La Bourgeoisie, convoquée pour 
adopter cet acte, nommerait des délégués qui travail 
leraient avec les Sénats, à l'élaboration de la cons- 
titution.) 

Dans l’article 34 et final, le Protecteur garantit la 
liberté, l'indépendance et les constitutions des vil- 
les unies. [l y garantit également Ja liberté el les 
franchises des rivières de l'Elbe, du Weser et de la 
Trave, ainsi que du canal de communication de cette 
rivière avec l’Elbe (la Steckenitz). 

Quant à la neutralité tant réclamée, il n’en est pas 
question. Une note de l'article 32 est ainsi conçue: 
« 2! n'y «a pas lieu de parler ici de la neutralité. Si 
S- M. daigne accorder une pareille déclaration, elle 
trouvera mieux sa place dans le Considérant où lors 
du renouvellement du trailé de commerce. » 

En terminant, Reinhard et Bourrienne expriment 
l'avis! que, « lorsque S. M. aura résolu un mode 
d'adhésion, il sera inutile d'entrer, pour son adoption 
dans une négociation formelle avec les villes. Cette 
négociation ne mnènerait à rien et entraïncrait des 
longueurs interminables, Le syslème de ces petits 
États est de temporiser, et les Sénats y sont d'au- 
tant plus disposés que rien de ce qu'on leur expose 
ici ne leur convient, Ils voudraient n’éprouver aucun 
changement à leur état actuel. » Reinhard avait 
déjà fail connaitre le 17 octobre 1809*, d'après une 
conversation avec le syndic de Brême, Grœning, que 
«le but des villes hanséatiques était d’arriver à l'épo- 
que de la paix avec l'Angleterre en se maintenant 
dans l'existence politique actuelle : fout supporter 
el ne s'engager à rien. » 

Afin de faire admettre les modifications proposées 


4. Rapport du 8 novembre 1809, Archives des Affaires Etrangères. 
2 Thid, 
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à leur régime politique, les négociateurs avaient dû 
s’enquérir auprès des représentants des villes hanséa- 
tiques de leurs désirs en fait d’accroissement de ter— 
riloire. Elles ne demandaient presque rien : Ham 
bourg, quelques tles de l'Elbe appartenant au Hanovre, 
quelques morceaux du Holstein, la possession exclu- 
sive du bailliage de Bergedorf, qu’elle possédait en 
commun avec Lübeck; Bréme convoitait la rive 
droite du Weser jusqu'à Bremerlehe; Lübeck quel- 
ques morceaux sur la Trave. 

Le Ministre des Relations Extérieures soumit ce 
travail à l'Empereur. Dans sa réponse du 24 décem- 
bre 1809 ', celui-ci déclare « le projet de traité avec 
les villes hanséatiques », préparé par Reinhard, 
« assez raisonnable. Le principal est que je puisse ÿ 
faire exécuter exactement mes ordres contre les 
Anglais, en cas de guerre maritime. » Fort de cette 
demi-approbation, Champagny soumit, officiellement 
cette fois *, à l'Empereur, un projet de traité avec les 
villes hanséatiques, dont les articles sont empruntés 
au travail préparatoire de Reinhard et Bourrienne, 
sauf quelques modificalions dans le sens de leurs 
observations, en demandant P’autorisation de négo- 
cier sur ces bases. 

Le projet n'aboutit pas. Était-il bien sérieux? D'après 
une de ses lettres” à son frère Louis, l'Empereur sem- 
ble avoir songé un moment à augmenter le territoire 
de la Hollande, si son roi s’élail conduit en citoyen 
français, de Hambourg, d'Osnabrück et d’une partie 
de l'Allemagne du Nord. 

D'ailleurs, la paix de Presbourg, son mariage avec 
une archiduchesse d'Autriche ‘ rendaient l'Empereur 


1. Correspundance de Napoléon. 
Rapport à l'Empereur du 13 jonvier 1810. (Archives des Affaires 
rangéres.) 
3. Leltre du 2 mai 1810, (Recueil Lecestre, L. FL. 
4, Or ce maringe avait élé aceucilli vec joic à Hambourg, comme 
un goge certain de paix puur l'Europe. (Mémoires de Rourrienne, 
tome VI, p. 254) 











: Google 


CHAPITRE IV 185 


plus puissant que jamais. La Prusse el l'Autriche 
étaient humiliées et vaincues, la Russie et la Suède 
étaient devenues ses alliées. L'Europe entière se sou. 
mettait à la tyrannie du Blocus continental. Rien ne 
pouvait mettre obstacle à l'ambition de Napoléon. Il 
devenait inutile de traiter avec trois malheureuses 
cités encore indépendantes dans l'Allemagne asservie, 
lorsqu'il suffisait d'une syllabe magique griffonnée 
au bas d'un décret pour confisquer des territoires. 


Google 


CHAPITRE V 


Le rôle de Bourrienne à Hambourg. Sa gestion de ministre 
de France. Accusations dont il fut l'objet. Les causes de 
sa disgrôce, 


Une dépêche du département des Relations Exté- 
rieures' avait rappelé Bourrienne à Paris, sous le 
prélexte, dit-il, dans ses Mémoires, de renseigner 
l'Empereur sur la situation à Hambourg et dans le 
nord de l'Allemagne. La fin de la lettre étant flat- 
teuse, Bourrienne s'attendait à recevoir des compli- 
ments, peut-être même la croix de la Légion d’hon- 
neur, qu'il avait sollicitée dès sa nomination et 
plusieurs fois redemandée depuis. Ce serait: sur le 
chemin du retour, à Mayence, qu’il aurait rencontré 
le courrier chargé de porter à Hambourg le sénatus- 
consulle décrélant l'annexion. 11 vint se casser le nez 
aux Tuileries. Sa place était supprimée, il était rem 
placé par M. Le Roy, consul général. Création assez 
illogique d'ailleurs, car un Élat n'a pas de consul 
dans une ville dépendant du territoire national. 

Les choses ne se passèrent pas toul à fait ainsi. 
Le texte de la lettre de Champagny, qu'il cite dans 
ses Mémoires, et la date de son départ (9 décembre 
1810), sont seuls exacts. Bourrienne dit avoir reçu 
celte dépêche la veille de son départ. C'est faux. La 
nomination de M. Le Roy lui avait été notifiée les 
28 et 25 novembre"; il lui était recommandé de faire, 


1. Dépêche du 25 navembre 1810. (Archives des Affaires Étrangères.) 
Le texte en est cité dans les Mémoires de Bourricane, tome VIII, 





placé, je désire le venir à Paris, » Letfres inélites, éd. Bro- 
tonne 
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avant son départ, la remise à M. Le Roy des papiers 
du consulat. Le 6 décembre, Bourrienne annonçait 
l'avoir faite à ce fonctionnaire. « M. Le Roy, njoulait- 
il. aurait désiré que je restasse plus longtemps pour 
lui donner beaucoup de renseignements qui lui man- 
quent. Je lui ai observé que l’ordre de S. M. était trop 
positif pour que je me permise de l'interpréler. » 

Homme d'argent, renvoyé brutalement par Napo- 
léon pour sa participation aux spéculations de four- 
nisseurs militaires:, de moralilé équivoque, Bour- 
rienne aurait profilé de sa situation diplomatique 
pour favoriser la fraude et commettre des exactions 
abusives. La Correspondance de Napoléon, celle de 
Davout, toutes les notices biographiques lui attri 
buent des concussions par lesquelles il se serait scan- 
daleusement enrichi. Je vais exposer l'accusation el 
la défense, d’après les documents imprimés contem- 
porains et les pièces d'archives que j'ai pu consulter. 

En voici quelques-unes d’inédites * : 

4° Une note anonyme, qui dénonce les désordres 
de sa vie privée, l'appelle « l'homme le plus artifi- 
cieusement immoral de son siècle. Que d'actions 
honteuses, quelle crapuleuse débauche 1. » Cette 
nole, qui est du 2 février 1810, révèle qu'il vivait à 
Hambourg avec une dune Cololendi, mariée a 
un sieur Beauregard, simple aventurier. « IL en rcjail- 
lit sur lui beaucoup de mépris. Ses artificieuses 
intrigues auront pu le servir dans un moment où 
20,000 commerçants et plus de 800 millions de mar- 











1. H s'agit de la faillile de la maison Coulon, fabricants d'équipe- 
ments militaires pour la cavalerie. Le due de Gaëte, dans ses 
Mémoires, explique la disgrâce de Bourrienne sous le Consulat par la 
suspicion de stellionat dans une spéculation commerciale oi il était 
mêlé. Le Premier Consul en parle à Gaudin ct lui demanda son avis. 
Le Ministre des Finances répondit : » Si nne Lelle accusalion se trou- 
vail fondée, elle domnerail lieu à une poursuite criminelle, ct vous 
saves quelles en seraient les conséquences. — Je vois, repril-il alors 
avec émotion, que je ne pourrai pes le garder auprès de moi. » (Sup- 
plément aux Mémoires du duc de Gaëte, 1 vol, in, Paris, 1834.) 
2. Archives Nationales, F 7, 6588. 
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chandises et denrées coloniales se trouvaient à la 
merei des plus forts pour rester à celle des plus 
adroits. » 

2 Puis une autre note de police ‘, concernant à la 
fois Bourrienne et les sieurs Montcabrier, comman- 
dant de la station navale *,el P. Eudel, directeur des 
douanes à Hambourg. Bien, que soupçonnés l’un el 
l’autre d’avoir favorisé la fraude, ils n’eslimaient point 
Bourrienne. « Interrogez », dit le rédacteur de la 
note, « tout négociant de Hambourg, il vous dira 
que M. Bourrienne à fait une fortune considérable ; 
que les services qu'il a rendus aux habitants ont été 
plus ou moins inléressés, suivant les circonstances ; 
qu'il a pris part à presque toutes les affaires qui se 
font sar la place, et que les visas des certificals 
délivrés pour la sortie des marchandises lui ont énor- 
mément rapporté. Vous n'obtiendrez aucun autre 
renseignement. L'opinion publique serait défavora- 
ble à celui qui deviendrait son délateur. On lui con- 
serve de la reconnaissance pour avoir obligé le com- 
merce, Il fait de la dépense, donne de bons diners. 
Cette conduite ne lui rend pas l'estime générale, mais 
elle efface aux yeux de beaucoup de personnes une 
partie de l'odieux de sa cupidité. » Mais, le seul fail 
que cite la note, ce sont les démarches tentées auprès 
de M. Wondekessen, président d’Altona, pour faire 
rendre un bâtiment américain capturé par un cor- 
Saire danois vis-à-vis de Tœnningen, parce qu'il était, 
lui, Bourrienne, intéressé dans la cargaison. 

Cette discrétion des commerçants hambourgeois 
vis-à-vis de l'obligeant diplomale qui leur faisait 
payer ses services, on la trouve attestée dans un 
rapport du Directeur général de la Police, en date 


1. Archives Nationales, F 1, 6588. 

2, Le 28 févrice 1811, Davuut demandait le rapport du commandant 
Montcabrier, homme bien faible et au-dessous de sa pluce, répétait que 
de graves soupçons pesaient sur les employés do la Marine [AF IV, 
1654) 
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du 143 avril 1841‘. Il écrit au Ministre qu’à son arri- 
vée à Hambourg il a fait une enquête, sans avoir pu 
obtenir ni des habitants ni des autorités des rensei- 
gnements probants. D’Aubignosc* tend plutôl à 
défendre Bourrienne : « Le mouvement de sa chan- 
cellerie a été très considérable, il a dù y avoir un 
grand produit, qui a frappé tous les yeux... Tout ce 
que les plus acharnés on pu produire contre lui, 
c'est qu'il aurait sollicité une action gratuite d’un 
corsaire », pour lui accorder une lettre de marque, el 
que, sur le refus de celui-ci, « il aurait apporté des 
entraves à son expédition. » 

Ou le secret était bien gardé, ou les fonctionnai- 
res de la police, sachant Bourricnne très lié avec 
leur ministre, Savary, se gardaient de le trouver 
coupable. Cependant, malgré la discrétion des uns, 
la pusillanimilé des autres, l'Empereur élait informé, 
par des plaintes nombreuses, de la scandaleuse con- 
duite de son représentant. Une lettre de Napoléon au 
prince d'Eckmühl, datée du 2 septembre 1810, c'est- 
à-dire antérieure à la nomination de Davout comme 
gouverneur de Hambourg, lui signale la « fortune 
hamense faite par Bourrienne en contrevenant à ses 
ordres *. » Un des biographes de Bourrienne ‘ pré- 
tend même que l'Empereur de Russie, Alexandre [", 
Vavait dénoncé à son souverain. Le 11 septembre, 
Napoléon avait prescrit à Champagny de faire une 
enquête au sujet des visas apposés par Bourrienne 
sur les certificats du Sénat de Hambourg et de lui 
défendre de donner son visa sans autorisation. Il le 
charge d’exprimer à son ministre à Hambourg son 
mécontentement. « Au lieu de favoriser les moyens 
de tromper mes agenls, il aurait dà protester contre 

1. Brun d'Aubignosc avait &té nommé Direcleur général de la police 
de Hambourg, en1811. Voir les chapitres VI et VIL. 

3: Rnpports do police de d'Aubipnonc. Archires Nationales, F3, 


3. Correspondance de Napaléon. 
4: Notice sur Bourrienne de la Hographie Michaud, 
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ces ridicules certificats qui ne disent rien et n'ont 
aueun but utile ‘. » 

J'ai recherché et j'ai fini par trouver dans les car- 
tons des Archives Nationales quelques-uns de ces 
certificals. Ils étaient adressés à Napoléon par les 
soins du Ministre de la Guerre *. Un premier aver- 
tissement émane, le 19 juillet 1810, du général Lié- 
bert, commandant la place de Steltin. Ii annonce le 
débarquement dans ce port d'étrangers, soi-disant 
américains ou de diverses nations, avec des passe- 
ports signés de Bourrienne. Ce sont tous des com- 
merçanis spéculant sur les denrées coloniales : 
sucre, café, indigo, coton, bois de campéche, et fai- 
sant trafic de tissus, mousselines, indiennes, perca- 
les. Or, leur présence coïncidait avec l'entrée dans 
le port de Swinemünde, de nombreux navires impor- 
tant de semblables denrées sous pavillon américain. 
Quelques jours plus tard, par un nouveau rapport ', 
le général Liébert confirmait que ces étrangers fai- 
saient la fraude à Swinemünde et à Slellin par 
bateaux américains. Ceci pourrait n'être qu'une coin- 
ence, mais, en seplembre, les présomptions de 
complicité ou de coupables complaisances de la part 
du personnel de la légation deviennent plus vrai- 
semblables. Le 7 septembre, Clarke envoie à l'Empe- 
reur les lettres du général Bruyère, commandant la 
division de cavalerie qui gardait le cours de l'Elbe. 
Les postes formés par les régiments de celte divi- 
sion avaient arrèté sept bateaux chargés de mar- 
chandises coloniales et autres, accompagnées de 
passeports signés par le secrétaire particulier du mi- 





1. Correspondance de Napoléon. Déjà, le 29 août, Napoléon averlis- 
sait Champagny que des marchandises coloniales expédiées en Meck- 
lembourg y avaient été reçues avec des certificats visés par les con- 
suls français, Il demendail si c'est friponnerie où imbécillilé qui divi- 
Keait la conduite de ses consuls, et annonçait vouloir faire un exemple. 
Lettres inédites de Napoléon, éd. L. de Brotonne, Voir aussi la Leltre 
de Davout du 18 septembre 1810. (Arch. Nat., AF IV, 1655.) 

3. Arch, Nai., ÀF IV, 1458. 

3. Transmis le 11 août 1810. (Ibid) 
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nistre de France. Davout, commandant du corps 
d'armée, fait remarquer avec quelle facilité ces pas- 
seports ont été délivrés. IL les adresse au Ministre 
des Finances, en lui demandant des instructions pour 
la saisie et confiscalion des marchandises présumées 
d'origine anglaise, 

Les 12 et 19 octobre, Clarke envoie à l'Empereur 
trois procès-verbaux et soixante-seize pièces rendant 
compte de ces saisies. La plupart des trente-deux 
passeports, faisant l'objet du premier procès-verbal, 
portaient la seule signature de Dubaux, secrétaire 
particulier du ministre de France à Hambourg; trois 
d'entre eux étaient également signés de Bourrienne'; 
deux sont relatifs à des huiles de baleine de Norvège 
et à des huiles d'olive françaises, ce qui n’a rien de 
suspect; celui du 3 septembre accompagnait 5,848 
livres de tabac de Hollande. Les autres concernaient 
des sucres mélis, candis ou raffinés, des tabacs en 
feuilles ou fabriqués, des sirops, de la rhubarbe, du 
salpéètre, toute sorte de marchandises. Le procès- 
verbal * constate que le sous-lieutenant de cuiras- 
siers Cotinet, du poste de Schnackenberg sur l’Elbe, 
s’est transporté sur les deux baliments arrêtés par 
ce poste, y a reconnu les marchandises et les a pla- 
cées sous la garde de factionnaires. 

Un autre procès-verbal avait été rédigé à Bracke- 
del sur l'Elhe, le 19 septembre, par le maréchal des 
logis Roche, du 3 cuirassiers, à l’occasion de la 
saisie de diverses marchandises réputées anglaises : 
sucres, sirops, tabacs. Des trente passeports qui les 
couvraient, douze étaient signés du seul Dubaux, 
dix-huit portaient en outre la signature de Bour- 
rienne. Ils attribuaient à ces marchandises des ori- 
gines variées: française, russe, norvégienne, alle- 
mande, hongroise, italienne, 

3. Ils sont des 3, 4 el 1i septembre 1810. (Arch. Nat, AF LV. 3459.) 

2. Transmis par le chef d'escacron Decost, vu par lo culonel Louis 


de Curmer pour légalisation des signatures, Enfin adressé au ministre 
par le général Compans. 
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Enfin, Clarke signale le séquestre opéré dans un 
magasin de Luneburg de diverses denrées, dont on 
a fait l'inventaire, et pour lesquelles vingt-buit pas- 
seporls avaient été représentés ; vingl'et un sont 
signés seulement de Dubaux, ou par Bouvier, secré- 
taire particulier de Bourrienne '; les autres par Bour- 
rienne ét Dubaux, 

La délivrance de ces passeports avait été autori- 
sée par le Conseil spécial des Douanes de Hambourg, 
après entente entre Colin de Sussy et Bourrienne, 
pour les marchandises continentales et coloniales 
ayant acquitté les droits. La présomption de collusion, 
au sujet des secrélaires de la légation et de Bour- 
rienne lui-même, était presque prouvée par la nature 
méme des denrées el l'absence d'expéditions de 
douane justifiant de lacquittement de ces droits. 
Aussi, le 12 octobre *, le prince d'Eckmühl annon- 
çaiLil avoir chargé le colonel Saulnier, officier pers- 
picace et impartial, d'entreprendre une enquête sur 
la complicité de Bourrienne dans la contrebande qui 
se faisait dans les villes hanséatiques, ainsi que sur 
le compte de M. de Montcabrier, commandant de 
la marine, que différents rapports accusaient « de 
sacrifier ses devoirs et son honneur à l'amour de 
l'argent.» Il adressait à l'Empereur le rapport du 
Grand Prévôt, que le général Compans lui avait 
envoyé le 3. Malheureusement, ce rapport fut trans- 
mis au Ministre de la Police {le 13 octobre, dit une 
annotation inscrite au Ministère de la Guerre, en 
marge de la lettre du prince d'Eckmühl). Il na pu 
être retrouvé dans les cartons provenant de ce minis- 
tère. Mais il fut certainement placé sous les yeux de 
l'Empereur, qui, le 25 novembre 1810, fit rappeler 
Bourrienne à Paris. 

1. Ancien faclotum de Bourrienne, qui 
vier fut envoyé par lui comme agent consulaire à Lübeck où, d'après 
le prince d'ÉkmEMI, H lavorionié la fraude. Rappurt de Davont À 


reur dus juillet 1811. (Arch, Nat, AP 1V, 1060.) 
Arch, Na, AF LV, 1133. 





ladmettail à sa Lable, Bon- 
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Des renseignements défavorables à Bourrienne 
étaient parvenus au souverain per une autre voie : 
« Napoléon », écrit, dans ses Mémoires, Gaudin ?, 
duc de Gaëte, Ministre des Finances de l’Empire, 
avait « reçu de Hambourg des dénoncialions très 
graves sur la conduite de M. de Bourrienne. Ce sys- 
tème continental, qu’il traite si sévérement dans ses 
Mémoires, était devenu pour lui la source d'immenses 
profits. L'Empereur me chargea de faire faire par les 
Douanes une enquête sur les lieux el, à quelque temps 
de Là, le Directeur général de cette administration me 
fiE un rapport qui confirmail les renseignements que 
l'Empereur avait reçus. Je le lui remis, il le garda, 
sans rien prononcer, Ce rapport dut passer au Minis 
tère des Relations Extérieures, dans les altributions 
duquel rentrait définitivement cetle affaire. Peu 
après, j'appris le rappel de M. de Bourrienne. » 

Ce n’est pas seulement grûce aux investigations 
du colonel Saulnier ou du directeur des douanes de 
Hambourg que l'Empereur avait él& informé des 
indélicatesses de Bourrienne. Son beau-fils, le prince 
Eugène, vice-roi d'Italie, les lui avait signalées. 
Napoléon lui répondait, le 18 décembre 1810 *: « J'ai 
ét fort indigné de voir le certificat du ministre de 
Hambourg que vous m’avez envoyé hier. J'ai ordonné 
une enquête sévère sur le sieur Bourrienne à cette 
occasion. Vous devez regardertous certificats comme 
non avenus, celui-là comme tous ceux qui vous 
seront présentés. » 

Ainsi renseigné de différents côtés, l'Empereur 
évaluait, le 4* janvier 181°, dans une lettre au prince 


1. Supplément auz Mémoires de Gaudin, due de Gnéte. 

2. Correspendance de Napoléon. Il avait adressé au prince d'Eck- 
mühl qui l'avail transmis au général Compans, des ordres dens le même 
sens, car le 2 décembre, celui-ci snnonçait eu maréchal que, par 
vbéissance aux volontés de 8, M. le Conscil avait suspendu la déli- 
vrance des passeports, Lout en regrellant le préjudice qu'allait éprouver 
1e commerce de Hambourg. (Arch, Nat., AF IV, 4113.) 

3. Correspondance de Napoléon. — Le même jour, & propos des 
gains illiciles de Bourrienne ct du consul La Chevardière, l'Empereur 
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d'Eckmühl, à 7 ou 8 millions les gains illicites que 
Bourrienne avait pu faire à Hambourg en délivrant 
des permis ou en faisant des retenues arbitraires. 
« Je suis également informé que le Sénat de Ham- 
bourg a fait plusieurs millions de dépenses secrètes 
pour des sommes remises à des Français. Je veux 
avoir des idées claires sur cette affaire, » 

Davout écrit donc‘le 3 au général Compans. La 
lettre arrive le 8 à Hambourg. Compans répond! que 
Bourrienne à fait une fortune considérable, bien qu’il 
soit impossible de le constater juridiquement. « Il 
faudrait savoir ce qu'il étail autorisé à recevoir sur 
les passeports et certificats d'origine pour droits de 
chancellerie, mais ce ne serait pas le tout, car la posi- 
tion où se trouvait M. de Bourrienne el l'influence 
qu'il avait dans Je pays sur loutes les opérations du 
commerce l'ont mis à portée de satisfaire sa cupi- 
dité sous beaucoup d'autres rapports ; du reste, ses 
amis et les indifférents conviennent tous qu'il ÿ a 
faitune fortune très considérable. » En terminant, 
Compans exprime l'avis que la Commission de gou- 
vernement approfondirait mieux que lui cette affaire. 

Ce fut la police civile qui fit l'enquête : le coinmis- 
saire central de Hambourg, Ogier de la Saussaye, en 
fat chargé. D'après la réponse du prince d'Eckmühl 
fils aux imputntions produites dans les Mémoires de 
Bourrienne contre son père, ee rapport, sans avoir 
passé par les mains de Davout, aurait été envoyé 
directement par d'Aubignose à son Minislre, Savary, 
qui ne l'aurait pas mis sous les yeux de l'Empereur. 
Napoléon, nous venons de le voir par sa correspon- 


écrit au due de Cadore : « Demandez aussi à Hambourg des délails sur 
les fonds qui auraient été donnés à des Français. » (Lettres inédite, 
recueil Lecestre, €. Il.) 

1. Correspondance du prince d'Eckmühl. (Arch. Mal. AF LV, 1654.) 

Article du prince d'Eckmühl flls dans Bourrienne el ses erre 

volontaires ou involontaires, par le comte d'Aure, ele., 2 vol. in- 
Paris, 1830. 

3. Sur la Commission de Gouvernement, voir le chapi 
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dance, suivait l'affaire de près. La preuve, c'est que, 
dans la lettre précitée du 1" janvier 1811", où il se 
dit informéque le Sénat de Hambourg a fait plusieurs 
millions de dépenses secrètes pour des sommes remi- 
ses à des Français, il écrit à Davout : « Comme gou- 
verneur général du pays et devant liquider le Sénat, 
il faut que vous sachiez tout. Mon intention est d’obli- 
ger lous les individus qui auraient reçu des sommes 
sans mon conseutement, à les restituer. » Le 31 mai. 
le prince d'Eckmühl envoyait à l'Empereur la liste 
des sommes versées par le Sénat à des Français; elles 
s'élevaient à plusieurs millions. Par un facheux con- 
tre-temps, cetétat n'est plus annexé à la lettre ori, 
nale du maréchal, conservée aux Archives nationa- 
les”; mais deux lettres de l'Empereur exclues de la 
Correspondance officielle de Napoléon et insérées 
dans le recucil des Lettres inédites', adressées au 
comte Mollien les 13 et 22 juin 1814, peuvent le sup- 
pléer dans une certaine mesure. Elles évaluent à 
‘3,804,000 francs le montant de cessommes et donnent 
l’énumération des personnes qui en bénéficiérent. En 
<e qui concerne le prince de Ponte-Corvo et Le maré- 
chaï Mortier, les chiffres ne sont pas indiqués, et 
pour les autres intéressés, les deux lettres sont en 
désaccord. Il en est ainsi, par exemple, du maréchal 
Brune, accusé dans la première d’avoir touché 5 à 
600,000 francs* el dans la seconde 785,000, et son 
secrétaire 99,000 francs, de Ricard et de Bourrienne. 
Ge dernier aurait reçu de Hambourg, en 1806, 
. 450,000 francs ; en septembre suivant, 300,000 ; plus 
bas, 45,000 ; plus des sommes considérables de 





1. Correspandance de Napoléon. Voir aussi la lelire à Chempegny du 
même jour. (Recueil LecesLre, t. IL.) 

2. Arch. Nat, AF IV, 1706 c. Voir aussi la nole du Tableau des 
réquisitions, reproduit dans lo chapitre IV, p. 162. 

3. Recueil Lecestre. Elles sont tinies des Archives Nationales. (AI 
1V, 801) 
.000, plus 100.000 francs el san secrétaire 40.00, el diverses 
petites sommes. 
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Brême et de Lübeck. D'après la liste insérée dans la 
lettre du 22, Bourrienne estinscrit pour670,000 francs*. 

L'Empereur mande dès lors à son Ministre du Tré- 
sor: « Mon intention est que vous preniez sur le 
champ inscription sur les biens de ces individus el 
que vous lanciez contre eux des mandats pour qu'ils 
aient à restituer toutes ces sommes, le trésor de Ham- 
bourg étant devenu celui de la France. » Et la lettre 
du 22 se termine ainsi : « Vous ferez poursuivre ces 
individus en restitution et vous prendrez des inserip- 
tions sur leurs biens. Le remboursement du Trésor 
étant ainsi assuré, vous ferez prendre des éclaireis- 
sements sur les autres sommes. // faut d'abord opé- 
rer ces recouurements ; après cela, nous aurons recours 
aux autres”. » 

Mais Bourrienne n'était pas homme à reconnaître 
ses abus sans se défendre énergiquement. Il avait 
Voreille du Ministre de la Police. Voicile texte* dela 
lettre qu'il fut chargé, par Savary, de remettre lui- 
même au prince d'Eckmühllorsqu'ilrevint à Hambourg 
chercher sa famille : « Je vous prie de le recevoir 
(Bourrienne)‘. Depuis sonretour à Paris, il est sous la 


1. Voici la liste des bénéficiaires : 








Le général Girard. . : . 2e 230.000 fr. 
Le sieur Bocnnmxxe. |: : . :  61.000fr. 
Le général Allemand, ©: : : : . - 20.000 fr. 
Le maréchal Bnme. : .  : . . . … 785.000 fr. 
Son secrétaire iii < mor 
Le peyeur Poulain, : ! | 2 32000 fr 
M, de Tatsvnawn, à 2 2: : : : … 680.000 fr. 
M. Durand . . . . LL 2 2 856000 fr 
M. Laborie . . . . . . : - : . 80.000 f 
Le Conaul La Curvanniine | | | 134.000 Fr. 
Le commissaire des guerres Ricunn . 36.000 fe. 
M. Mathiou . . . . - . « : « æ « 000 fr. 
M: Laforest . ! : : | |! : : | . 142000. 

: Chalopin : 2 © à 200.000 fe. 











x hommes, comme l'imprime M. Lüon Lecestre, pro- 

s suite d'une erreur de copie. Je donne le texte exact 
1. 

I cal cité dans l'article du prince d'Eckmähl fe rappelé plus 

haut, 


4. Le 5 avril 1811, le prince d'Eckmähl envoyait à l'Empereur une 
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gêne d’une suspicion nullement faite pour un homme 
délicat, Je suis étonné que, depuis son installation, 
M. d’Aubignosc n'ail pas lrouvé de quoi fixer l’opi- 
nion que je dois avoir de lui, et par là le laisse dans 
une position que ses bons services ne lui ont pas 
méritée; s'il a pris quelque chose illégalement, ou 
M. d'Aubignosc ne connaît pas son mélier, ou i{ doit 
trouver cela à l'air du pavé (?} d'une ville où il y a 
eu tant de désordre. Je vous prie, Monsieur le Maré- 
chal, de le presser là-dessus, afin que l'on puisse 
alléguer des griefs positifs ou reconnaitre que l’in- 
culpation est mal établie. » 

« Bourrienne est un homme excessivement malheu- 
reux, mais toujours aussi dévoué à l'Empereur que 
dans les temps les plus orageux de la guerre d'Italie, 
etc... Il a été vu etreçu de tout le monde, hormis de 
l'Empereur, parce que ses affaires ne sont point ter- 
minées, el c'est ce qu'il demande à luetéte, » 

À ce moment done, Savary n’avail pas encore 
reçu le rapport d'enquête d'Ogier de la Saussaye, 
que j'ai vainement cherché aux Archives nationales, 
réclamé infructueusement à celles de la Préfecture 
de police comme à celles des Affaires étrangères. 
Cette administration a pour règle de ne point com- 
muniquer les dossiers des diplomates, et cette règle 
s'explique par des raisons de convenance ; l'absence 
de ce rapport à la Préfecture de police, qui a hérité 
d’une partie des archives du Ministère de la Police, 
s'explique aussi. Bourricnne a été un moment, en 
1815, préfet de police, sous la Restauration, et il a 
fort bien pu faire disparatlreou, tout au moinsexpur- 
ger son dossier. Il nous faut done avoir recours à 
l'intéressé lui-même. 

D'après Bourrienne, le rapport d'Ogier de la Saus- 
saye se terminait ainsi‘: « Je joins à mon rapport les 
etre de Bourrienne, « qui élait à Hambourg depuis. quarant 
heures pour y prendre sa famille...» Mais celle lettre n'est plus jointe 


au rapport original de Dovoul, (Areh. Vat., AF LV, 1654.) 
4. Mémoires, L TX, p. 68. 
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interrogaloires suivants, savoir ceux de MM. Wesl- 
phalen, Osy, Chapeaurouge, Auckscher, Thierry ct 
Gumprecht-Moses. » Or, le 3 septembre 1811, l'Em- 
Péreur écrivait à Davout ‘: « Faites arrèter le juif 
Gumprecht-Moses ; faites-le tenir au secret et sai- 
sir ses papiers. Faites également arrêter quelques 
autres des principaux agents de Bourrienne pour 
éclairer ses menées à Hambourg et connaître les 
dilapidations qu’il a commises là. » Dés le 8, le maré- 
chal annonce l'arrestation de deux créatures de 
Bourrienne, Gumprecht père et fils. D'Aubignosc 
reçut cet ordre le 9. Il ne put faire emprisonner que 
le fils Gumprecht et son beau-frère Hirsch, le père 
et son commis Jonas étant partis pour Würtzhourg. 
On mit les scellés sur leurs papiers, mais, quand on 
les ouvrit, on n'y découvritrien de suspect. La police 
fit aussi une perquisition chez une dame Ostermeyer, 
qui avait la confiance de Gumprecht père, mais on 
ne trouva dans son domicile qu’une « correspon- 
dance amoureuse commencée par M. de Bourrienne 
et continuée, après son départ, par le sieur Gum- 
precht. Les relations de Bourrienne avec celui-ci se 
réduisaient à quelques comptes soldés par Gum- 
nrecht et s’élevant à 9750 marks banco?. » 
L’interrogaloire de Gumprecht fils portait princi- 
palement sur une certaine cassette mystérieuse, el 
l’homme interrogé répondait : « On ne peut pas 
éclaireir ce mystére, que l’on est porté à croire en 
réalité » (sie). Dans cette cassette, Bourrienne avait 
phcé des papiers à lui qu’il craignait de 8e voir déro- 
er, Dans son mémoire à Napoléon, il dit que cette 
accusation élait reproduite d’une brochure, parue sept 


1. Correspondance de Napoléon. — Le même jour, il écrivait à Mol- 
lien : «le vous envoie une lettre do Tambourg sur le sieur Bour- 
vienne. Je vous prie de m'en faire faire une analyse. Faites prendre 
des renseignements saus que la police en soit instruite, parce que 
Bourrienne s'esL praliqué des intelligences à In police. » (Leltres iné- 
dites, recueil Lecestre, 1. IL) 

2. Rapport de Davout du 18 septembre 1811.{4rch. Vat., AF IV, 1656.) 
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ou huit ans auparavant, intitulée : e Secreï du cabinet 
des Tuileries. Cette brochure l'accusait d'avoir été 
mis au Temple, affirmait qu’on lui avait proposé la 
liberté et un million pour ravoir ces papiers, et qu'il 
avait refusé. Bourrienne exhalait son indignation 
contre ses calomniateurs et demandait à passer en 
jugement. Sa lettre resla sans réponse’, 

Le 28 août 1811, le maréchal Davout écrivait à 
l’'Empereur* : « On vient de me remeltre des pièces 
très extraordinaires sur M. de Bourrienne. M. Faure 
{le conseiller d’État chargé de la justice)les examine 
et doit faire un rapport, que je transmettrai ces 
jours-ci à Votre Majesté. >» Esclave de la consigne, 
le prince d'Eckmühl se conformait aux ordres reçus 
et ne dissimulait rien de ce qui pouvait compromet- 
tre l'ancien ministre de France. Par la suite, Bour- 
rienne voua une haine durable au gouverneur Davout, 
qu’il appelle dans ses Mémoires « le fléau de Ham- 
bourg. » Le maréchal fit-il preuve d’animosité 4 son 
égard ? Il aurait gardé rancune à Bourrienne de ce 
que celui-ci aurait dit à l'Empereur que « Davout 
était une bête », propos qui aurait été répélé par 
Duroc à l'intéressé‘. Le grief est trop mince pour jus- 
tifier l'hostilité et la perfidie que Bourrienne attri- 
bue à son persécuteur. 

Une lettre de d'Aubignosc, du 13 avril 1811, donne 
une autre explication, bonne ou mauvaise, des senti- 
ments qu'éprouvait pour Bourrienne l'état-major 
de la 32° division militaire, Celui-ci aurait attribué 
aux intrigues du ministre de France la résolution 
prise par le Sénat, avant l’arrivée de Davout, de 
réduire le traitement des troupes et officiers, « pré- 





3. Dépêche de Savary, Ministre de la Police à d'Aubignose, du 
10 novembre 1813, publié au tome IX des Mémoires de Bourricnne. 

2. Correspondance du prince d'Eckmühl. 

3. Mémoires, Lomes VIII, p. 244, IX et X, 

4. Voir Mémoires, Lome VIII, p. 51, 

5. Rapports de police de d'Aubignose. (Archives Nationales, F 1, 


7017.) 
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cédemment réglés avec une profusion extraordi- 
naire. » Mais, ajoute d'Aubignosc, « comment attri- 
buer cette démarche à M. de Bourrienne? Dans 
quel but aurait-il voulu nuire à tout le corps d'armée % 
Et quel intérêt pécuniaire aurait pu l’y résoudre ? » 
Loin d'en vouloir pour ce motif à Bourrienne, Davout 
lui-même se fit gloire auprès de l'Empereur d'avoir 
réformé, à son arrivée à Hambourg, les abus qui 
étaient pratiqués dans la 4* division, d’avoir réduit 
les suppléments de traitement que les comnandants 
de place se faisaient allouer, contrairement aux 
ordres. 

D'après le rapport de police d’Ogier de la Saus- 
saye, les exactions de Bourrienne auraient été éva- 
luées à 1,847,500 francs. Le grand-duc de Mecklem- 
bourg aurait été taxé à 40,000 florins d’or, le Sénat 
de Hambourg à 750,000 marks banco (environ un 
million}, et 72,500 francs auraient été obtenus du roi 
de Danemark. 

Dans 53 réponse à d’Aubignosc au sujet de ce 
rapport de police dont il réfute point par point les 
diverses imputations, le Ministre écrit à propos de 
celte dernière exaction*: « Bourrienne aurait eu une 
obligation sur ce prince. Cela devient une transac- 
tion entre particuliers dont on doit retrouver les 
traces. » 

Les recettes de Bourrienne auraient été de 
1,847,500 francs, non compris les passeports. Qu’a-t- 
il fait de cet argent ? 

Il l'aurait employé, au dire de la police de Ham- 
bourg, à payer un million de dettes à Paris.Or,quand 
Bourrienne a quitté Paris, ses dettes n’allaient pas à 
400,000 francs ; si c'est Gumprecht qui a payé ce 


1. De ce excès dans les allocations dont proftaient les généraux el 
1es colonels provenait é de solde de 6 mois dont les troupes 
avaient à se plaindre. 11 avait fait rentrer les choses dans l'ordre. 
(Archives Nationales, Lettre du 15 mai 1841, AF LV, 1654.) 

3. Lellre de Savary à d'Aubignose, du 10 novembre 1812, jointe au 
tome IX des Mémoires de Bourricnne. 
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million, il doiten avoir le détail ; on peut le lui 
demander. Si ce n'est pas lui, comment sait-il l'em- 
ploi qui en a été fait ?.… 

Atiribuer ,500,000 francs de dépenses annuelles à 
Bourrienne est d'une absurdité sans exemple. Ce 
train de vie pouvait se contrôler sur place. « Ce 
n'est pas même celui d’un ministre à Paris. » Cette 
assertion hasardée, Gumprecht doit pouvoir la prou- 
ver, 

La police hambourgeoise a attribué à Bourrienne 
une fortune de 4 millions (3,800,000 francs). Il faut 
en déduire les 600,000 francs en trop du Sénat, les 
4,200,000 francs en trop des dépenses qui lui sont 
attribués à Hambourg. Il avait 60,000 francs de trai- 
tement et il a pu dépenser annuellement 30,000 francs 
de ses biens. 50,000 francs dus à M. Veher une fois 
déduits, ces millions se réduisent au chiffre de 
1,847,000 francs, que d'Aubignosc admet. Savary 
pensait pouvoir y faire entrer le produit des taxes 
de chancellerie sur les passeports et, en outre, les 
revenus de Bourrienne pendant six ans, ainsi que 
les intérêts de ses capitaux. Il pourrait avoir possédé 
des obligations du Mecklembourg et du Danemark 
sur les emprunts de ces deux pays. 

Ce plaidoyer en faveur de Bourrienne, en lequel 
le Ministre fait sentir rudement à son subordonné 
qu'il ne sait pas le premier mot de son métier, me 
semble avoir été inspiré par Bourrienne lui-même’, 

1. C'est-à-dire les 870,000 francs inscrits à son nom sur la lisle des 
Français qui avaient reçu des libéralités du Sénat, jointe à la lettre 
de l'Empereur du 22 juin 1811, On voit par les chifires cités plus eut 
combien Les appréciations out varié, Tout d'abord, on imputé à Bour- 
vienne 7 à 8 millions de gains illicites. (Leltre de Napoléon, di 
1% janvier 481, à Davout). Dons celle du méme jour à Champagn 
il ne parle que de 2 millions. Quelques mois plus tard, le Lolal 3 
réduit à 670.000 francs. (Lettres des 13 et 22 juin à Mollien.) Enfin, 
l'enquête de pulice porte la somme à 4 millions environ. 

2. Dans sa lellre du 27 juin 1813, à propos des renseignements de 
police fournis sur Hambourg par Savary, le prince d'Eckmühl fait 


Sbserver que le ministre ne voil que par les yeux de Rourrienne. El 
l'Empereur s'en doutait si bien qu'il faisait prendre des renseigne- 
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qui, à ce moment-là, vivait à Paris ou, du moins, 
dans les environs. 

Cette fortune, comment Bourrienne l’avait-il faite? 
D'abord, s’il n'avait pas reçu 600,000 francs du 
Sénat, il est certain qu’il en reçut au moins 150,000. 
Sa correspondance de service en fait foi. Il demande, 
le 16 novembre 1806°, la permission d’accepler ce 
cadeau, en témoignage de reconnaissance pour les 
mesures qu'il a prises afin de défendre la ville con- 
tre l'approche des Prussiens ; on la lui accorde le 22. 

Ensuite, il aurait pris part à des spéculations 
commerciales *, Cela résulte de la note de police 
du 1" octobre 1810, qui, d’ailleurs, à part l'affaire de 
l'action qu’il aurait sollicitée dans un corsaire et que, 
du reste, il n’oblint pas, ne signale rien de précis. 
Mais une lettre signée, mise à la poste en 1813, lui 
imputa une participation lucrative à une spéculation 
tentée à Hambourg en 1802. Cette lettre émanait, 
dit-il dans ses Mémoires *, d’un homme qu'il avait 
obligé, qu’il avait employé comme espion, un sieur R. 
« Son épitre était un miracle d’impudence. Il deman- 
dait, par retour du courrier, 600,000 francs, acompte 
sur cé que je lui aurais promis dans une opération 
faite en Angleterre pour son compte. » De cette let- 
tre, saisie à la poste, Davout aurait fait prendre une 
copie, qu'il aurait envoyée à l'Empereur dans le but 
de perdre Bourrienne. Ür, elle était également com- 
promettante pour Talleyrand et le général Rapp. 

D’après les explications produiles par Bourrienne, 
Napoléon se serait indigné du rôle joué per le prince 
d'Éckmübl, qui aurait suggéré celte machination à 
l'auteur, Ce dernier, arrêté par son ordre, aurait été 





ments sur les correspondants de Bourrienne à Paris par le Ministre 
du Trésor, à cause des intelligencés que Bourrienne s'était ménu 
wées à la police. Voir plus haut, page 198, 

4. Archives des Affaires Étrangé 

2, La leltre de Davout du 27 juin 1813, Le dit lié « avec des laiseurs 
Lrès actifs, » 

3 Mémoires, 1 VIII, p. 373. 
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envoyé aux les d'Hyères.. Or, j'ai eu la chance de 
mettre la main, aux Archives nationales, sur les piè- 
ces mêmes de l'instruction judiciaire relative à 
cette affaire. Je puis donc aisément la tirer au clair. 

L’initiale R. désigne un sieur Renémesnil, natif du 
Calvados, qui, en 1543, était agé de cinquante-quaire 
ans. Sorti de France en 1792 pour faire en Angleterre 
un achat de fusils destinés aux volontaires, la guerre 
l'empêcha de rentrer dans son pays. Il resta cinq 
ans à Londres, dut en partir pour avoir refusé de 
participer à l'expédition de Quiberon, se réfugia à 
Hambourg, y obtint, par les relations qu'il noua avec 
ses compatriotes, une mission de Talleyrand pour 
Husum * (Sleswig). 

A Parrivée de Bourrienne, Renémesuil, reçu en 
audience par le nouveau ministre, lui soumet un plan 
qui devait avoir pour effet de causer au commerce 
anglais une perte annuelle de 100 millions, pour but 
de favoriser la France et d'enrichir les personnes 
qui l’auraient mis à exécution. Cette spéculation con- 
sistait à acheter d'un coup, à Hambourg, tout ce 
qu’il y avait de charbon disponible et de faire arrêter 
à Cuxhaven, à Stade, par la marine, tous les bateaux 
plats ayant à bord des marchandises anglaises ou 
des charbons. Hambourg en consommait beaucoup 
dans ses raffineries de sucre des colonies anglaises. 
D'où un renchérissement de la houille, qui devait 
procurer un bénéfice certain aux auteurs de l'ac- 
caparement. Renémesnil réclamait, pour sa part 
dans ce bénéfice, une somme de 500.000 franes. 
D'après lui, Bourrienne aurait envoyé son mémoire à 
Paris et lui aurait opposé ensuite des réponses dila= 
toires. Or, la spéculation aurait été effectuée peu 
après parla maison Chapeaurouge, de Hambourg, mais 


1. Arch. Nat., F 7, 6388. 

2. C'est-à-dire qu'il fut employé comme espion politique par le 
ministre de France à Hamboure, Meinhard. (4rehies der Affaires 
Étrangères.) s 
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on l'aurait dissimulée à l'inventeur en vue de l'ex- 
clure de la répartition du produit. Après avoir lenté 
auprès de Bourrienne, en 1812, lors d’un voyage que 
ce dernier fit à Hambourg, un vaine démarche pour 
obtenir des éclaircissements, il l'avait relancé à Paris 
par une lettre du 3 janvier 1813, lui réclamant sa 
part dans les bénéfices, et demandait 2.000 louis à 
compte comme dédommagement, et, en outre, « une 
place honorable à Paris. » 

Considérant la lettre de Renémesnil comme une 
tentative de chantage, Bourrienne l'envoya au Minis- 
tre de la Police. Savary ordonna l'arrestation de 
l'auteur, et Renémesnil, après plusieurs jours de 
détention dans un corps de garde, fut transporté en 
France «dans de mauvaises voitures ouvertes ä tous les 
venis ‘ », traversant par un froid rigoureux le Hano- 
vre el la Westphalie, passant onze nuits d'insomnie, 
dans la fièvre et l'angoisse, pour être enfin incarcéré 
à Sainte-Pélagie. L'écriture toute tremblée de sa 
lettre au Ministre de la Police décèle en effet un état 
d’agitation nerveuse et de fatigue extrême. 

Lors des interrogatoires, le magistrat instructeur 
fit remarquer au prévenu les contradictions qui exis- 
laient, d'une part, entre son mémoire et ses leltres, 
de l’autre, entre ses assertions et les faits. La lettre 
de janvier 1813 plaçait la spéculation en 1802. Or, 
en 4802, Bourrienne n'élait pas à Hambourg ; il n'y 
vint qu'en mai 1805, on l'a vu plus haut. Le brouil- 
lon du mémoire trouvé dans les papiers saisis était 
daté du 30 juillet 1806 ; Renémesnil prétendait l'avoir 
remis à Bourrieune, lors de son arrivée à Hambourg. 
Celui-ci y était déjà depuis un an. De même, l'accusé 
soutenail que le général Rapp avait reçu mission de 
suivre à Hambourg l'exécution du plan d’accapare- 
ment des charbons. Or, le général Rapp n'est pas 
venu à Hambourg, lui répondit-on. Objection 


1, Lettre de Renémesnil au Minisire dé la Police, 23 février 1813. 
{arch Nat, F 7, 6688.) 
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péremptoire en apparence, mais nulle, en fait, puisque, 
en mars 1806, Rapp avait, par ordre de l'Empereur, 
rempli une mission dans diverses villes d'Allemagne 
et notamment à Hambourg ‘,et qu'il y avait vu Bour- 
rienne. Mais, en réalité, il ne fil guère qu'y passer. 
D'autres détails donnés par l'inculpé se trouvèrent 
aussi inexacts. 

Quant à l'exécution même de son projet, Renèmes- 
nil n'en avait pour garant que la rumeur publique. 
Rumeur mensongère, l'opération dénoncée n’ayant 
pes eu lieu, à ce qu'affirmait dans une nole de police 
d'Aubignose, consulté, qui s'élait contenté d'ailleurs 
de Paffirmalion de Chapeaurouge. Celui-ci recon- 
naissait seulement avoir acheté, en 1805, 5,000 
à 6,000 marks de charbon de terre, sur commande. 
D'Aubignosc disait ne pouvoir en apprendre davan- 
age. « Le moment n’est pas favorable, ajoutait-il *, 
pour faire des recherches dans les livres du com- 
merce ! » Sa réponse est datée du 12 mars 1813 ; or 
c'est ce jour-là même qu'eut lieu l'évaeuation de 
Hambourg par les fonctionnaires et par la garnison, 
sur l’ordre du général Carra Saint-Cyr, intimidé par 
Pinsurrection. 

La dénonciation dont Bourrienne s’indigne dans 
ses Mémoires, le prince d'Eckmühl fils soutient 
qu’elle était « l'œuvre d’un de ces intrigants qui four- 
millaient à Hambourg *. » Les interrogaloires et les 
pièces du dossier de police donnent plutôt l'impres- 
sion d’un pauvre diable, en dernier lieu maître de 
langues à Altona, après avoir fait plusieurs autres 
métiers, dont les déboires d’une vie aventureuse et 
misérable ont troublé l'esprit, el sujet au délire de la 
persécution #, « C’est un homme, dit le rapport 





À. Mémoires du Général Rapp, { vol, in, Paris, Garnier 1893 
ai ses rapports (Arch. Mal. AF IV, 1594) ci le chapitre 





r 8. 
2. Réponse du 12 mars 4813. (Arch. Naf. F. 7, 6588) 
3. Bourrienne et ses erreurs volontaires où involontairez. 
ä. D signe une de ses lettres : Renémesnil, « ancien magistral cl 
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adréssé par l'auteur de l'enquête au Ministère de la 
Police !, qui ala manie de s’occuper de projets, qui 
écrit sur tout. Il met souvent peu d'ordre dans ses 
projets et dans ses plans. Employé plusieurs lois uti- 
lement (comme espion politique), il s’est montré 
dévoué à la France. » Et le rapport conclut en ces 
termes : « Par la détention qu'il a subie, le sieur 
Renémesnil a suffisamment expié l’inconséquence de 
sa démarche. » Il avait offert, d’ailleurs, de faire à 
Bourrienne des excuses pour les imputations conte- 
nues dans sa lettre du 3 janvier. En marge de ce 
rapport, l'Empereur écrivit sa décision: « Le traiter 
avec le mépris que mérite son inconséquence et le 
renvoyer chez lui. » L'ordre fat transmis le 2 avril, 
au préfet de police, de faire reconduire Renémesnil 
dans son département, le Calvados, Le 16, Renémes- 
nil adresse une supplique pour étre autorisé à rési- 
der à Évreux, où sont ses seuls moyens d'existence. 
Décision favorable le 22, notifiée au préfet le 26. 

En septembre, Robert Lefebvre, peintre de S. M., 
dont Renémesnil s'était réclamé dans une de ses lel- 
tres, ainsi que de M. Le Bailly, fabuliste distingué, 
demande pour lui « la permission de revenir à Paris, 
où M. Laudon, peintre également, lui donnera une 
place dans ses bureaux des Annales du Musée. Tous 
deux se portent garants de sa conduile. Sur la note 
préparée pour donner satisfaction à cevœu, le minis- 
tre inscrivit cette apostille : « Fourrer cet homme 
très loin. » C'est ce « très loin » que Bourrienne 
traduit dans ses Mémoires parles iles d'Hyères. 
Renémesniln’alla pas jusque-là : de Caen, le 30 novem- 
bre 1813, il adressa une plainte au Ministre de la 
Police contre les époux Damis, d’Altona, quiavaient 
abusé d’une malle à eux remise en dépôt au commen- 


non avocal, comme on seal permis de le dire avec l'intention, appa- 
remment, de me ravaler, comme si je ne l'étais pas assez par mes 
disgrâces. » (Arch. Nat., F 7, 6588) 

1. Ibid. 
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cement de l'année et qui contenait des effets, livres 
et papiers qu'ils avaient brolés * ; mais le fait seul 
que ce pauvre diable ait pu être tenu en prison pré- 
ventive pendant trois mois, sur la plainte de Bour- 
rienne, indique assez le crédit que ce dernier avait 
conservé auprès du Ministre de la Police et explique 
que Savary ait pris si vertement la défense de son 
ami contre les accusations venues de Hambourg. 
Il ne fut donc pas prouvé que Bourrienne se fût 
enrichi dans des spéculations. Sa fortune avait, pré- 
tendail-on, une autre source ; elle serait provenue 
de pots-de-vin reçus des autorités hambourgeoises, 
de complaisances rémunérées dans l'exercice de ses 
fonctions, de sa connivence dans des opérations de 
fraude. Or, voici ce qu'écrivait à ce sujet Savary au 
prince d’Eckmübl *:« Depuis trois ans, la Direction 
de la police de Hambourg m'a écrit des volumes 
sur M. de Bourrienne. Elle n’a pas trouvé une preuve 
autre que ce grand mémoire de 1811 rédigé par 
Ogier de la Saussaye, sur la demande du gouver- 
neur, On l'accuse, en outre, d’avoir favorisé la fraude. 
Les enquêtes ordonnées n'ont rien produit. Il est 
même bien prouvé, et les douanes l'attestent, que 
M. de Bourrienne s’est interdit, dès le premier jour 
où, par l'absence du tilulaire du consulat, il s’en 
trouva chargé, toute espèce de direction ou de sur- 
veillance sur les papiers de meret toute espèce de 
ignature pour l'entrée à Hambourg de quelque 
objet que ce soit. Depuis le mois d’août 1807, l’en- 
trée à Hambourg, soit par lerre, soit par mer, a été 











1. Voici l'inventaire qu'il donne de ces papiers el manuscrits : un 
plan de régénération de l'espèce humaine sons les rapports moraux. 
auivi d'un petit traité d'éducation ; Lrois traductions de l'anglais, du 
danois, de l'allemand (poème hindou de Saconn{alé); unautre travail : 
un trailé de synonymes, en deux volumes, achevé, à la préface près 
un recueil de pensées morales el philosophiques ; ses titres de 
Jamie ; des leilres de change à son prof ; une police d'assurunce : 
ane correspondance officielle, avec le gouvemement et sea agents. 

2. Lettre cilée comme justilicalion pa Banrrienne au Lome IX 1le 
ses Hémoires, 
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exclusivement dans les atlributions des douanes. Il 
aurait donc fallu, pour qu'il commit des abus, de 
nombreuses connivences. » 

Ces allégations sont en parlie confirmées par la 
correspondance diplomatique de Bourrienne, qui le 
montre soucieux de signaler et de faire réprimer la 
fraude *. 

Bien loin d’avoir favorisé la fraude, Bourrienne 
aurait, d’après Savary, contribué à l’enrayer en pro- 
posant un droit élevé sur les denrées coloniales du 
Holstein qui pénétraient en contrebande. Nous 
avons vu qu'ilse vantait, dans ses Mémoires", d’êlre 
Yipspirateur du décret du 4 octobre 4810. Mais il 
n’en est pas moins vrai qu'il avait apposé sur des 
cerlificats délivrés par le Sénat de Hambourg pour 
des marchandises expédiées dans l'intérieur de 
l'Allemagne, avec altribution d'une fausse origine, 
des visas de complaisance, complaisance rémunérée 
ou non. 

A-t-il sciemment favorisé la fraude, comme le sup- 
posait le rapport du prince d'Ogier de la Saussaye, 
expliquant ainsi le voyage à Travemünde, que Bour- 
rienne avait fait en juillet 1810? Savary fit observer 
à d'Aubignosc* que cette allégation n'était pac con- 
trolée. Et la correspondance officielle de Bourrienne 
le montre, à celte époque, sollicilanl', sur l'avis du 
médecin, un congé pour aller à Travemünde « pren- 
dre les bains de mer. » Or, il en avait obtenu un 
l’année précédente, pour la même destination et sous 
le même prétexte : « Soigner ses rhumalismes. » Si 
cetle idée de soigner des rhumatismes aux jambes 
par des bains de mer paraît bizarre aujourd'hui 
comme médication, on ne pouvait vraiment pas trou- 
ver élrange que Bourrienne allat respirer l'air de la 





1. Archives des Affaires Étrangères. 
2. Letire précilée de Savary à d'Aubignose. 
3. Tome VI, p. 265. 





5. Voir la lettre de Savary. 
5. Archives des Affaires Étrangères. 
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mer à Travemiünde l'été, comme le faisait auparavant 
son prédécesseur Reinhard et quelques années après 
M. de Serre’, Premier président de la Cour d'appel 
de Hambourg, ou le comte de Puymaigre, inspecteur 
des Droils réunis*, 

Aux yeux du come de Puymaigre comme à ceux 
de Carl Mænckeberg, l'historiographe de Hambourg, 
Bourrienne est un concussionnaire avéré, et c’est 
cctle opinion qui a prévalu*. Les panégyristes du 
maréchal Brune, l'intrépide déprédateur, selon l'ex- 
pression de Napoléon, sont parvenus à réhabiliter 
sa mémoire et à lui faire élever une statue à Brives, 
où il est né. Masséna, le plus décrié des maréchaux 
de l’Empire sous le rapport de la cupidité, n’a-t-il 
pas la sienne à Nice! 

Moins heureux que ces gagneurs de batailles, mal 
gré la défense qu'il a essayé de présenter dans ses 
Mémoires, Bourrienne est resté marqué pour la pos- 
térilé de la tare de concussionnairel Non seulement 
on ne lui a pas élevé une stalue, mais le Conseil 
municipal de Sens, sa ville nalale, a remplacé par 
l'appellation de Boulevard du 14 juillet, celle de 
Boulevard Bourrienne donnée à l’une des promenades 
de la ville, en vertu d’une délibération du 14 mai 
1814*. 

L'opinion même de son ancien condisciple de 
Brienne a contribué à le perdre d'honneur. « Un 
jour, dit Napoléon, dansle journal de Gourgaud : 
Sainte-Hélène *, je le trouvai pleurant, à chaudes lar- 
mes, dans mon cabinet, et je le pressai de questions. 
Il finit par m’avouer qu'il avait fait une grosse perte 


4. Correspondance de M. Serre. 

2. Souvenirs sur la Révolution, l'Empire et la Hestanralion. 1 vol, 
inc8e, Paris, 1984, Plon. 

3. Même opinion che: M. Fisher, ouvr. cité. 

4. Renseignement obligeemment donné par M. Dorée, archiviste 
an Sépartement de 1Yanne el par M. Morin de Champruusse, biblio. 

re dela ville, à Sens. 

ainte-Hélène, 2 vol. in-Be. l'avis, Flammarion, 1899. 
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d'argent dans une grande banqueroute. Ils’était asso- 
cié avee des fournisseurs ‘, et il me pria de Jui pré- 
ter un million. Je lui donnai sur le champ son congé... 
Cet homme a des moyens, parle bien l'allemand, est 
intrigant, mais voleur. Voleur au point de prendre 
un écrin de diamants sur une cheminée ! 20 millions 
ne satisferaient point son désir de voler. Quand je 
lui dictais des ordres où je parlais de millions, sa 
figure changeait, il jouissait. » 

« C'est malheureux, car il m'était utile ; il avait 
une jolie main, était patriote et n’aimait pas les Bour- 
bons, mais il était trop voleur* ! IL était devenu trop 
important, donnait des soirées, jouait au premier 
ministre... J'ai peut-être mal fait, ajoutail-il après 
réflexion, de ne pas donner à Bourrienne la croix 
qu'il désirait tant” ; il pouvait se faire proposer 
par un Ministre, et il m'était facile de lalui octroyer 
comme à lant d’autres ! » Napoléon, en parlant de la 
sorte, oublinit que M. de Champagny, Ministre des 
Relations Extérieures, lui avait soumis, en juillet 1809, 
la demande de Bourrienne tendant à obtenir la 
croix d'honneur‘. La meilleure preuve du mépris qu'il 
éprouvait pour son ancien secrétaire, c'est que, mal- 
gré l’ardent désir qu'avait Bourrienne d’avoir lacroix 
et nonobstant la proposition faite par Champagny, il 
ne l'avait pas décoré. 

Quelle que füt l’origine de la fortune de Bourrienne, 
et lors même que l'importance en aurait élé exagérée, 
cette fortune était suspecte. Il raconte dans ses Mé- 
moires *, que, lorsqu'il alla voir son Ministre, Cham- 
pagny, de la part de l’Empereur,lui aurait demandé de 
fournir à l’État 6 millions pour les constructions du 


1. Allusion à la faillite Coulon, déjà citée, 
Une conversation analogue à été rappordée, en des Lormes un peu 
différents, dns le Mémorial de Sainte-Hélène, par Las Cates. 
3. Le note de police du 1#' octobre 1810 F 7, 6588) le 
dit trésaflecté de n'avoir pas la décoration. Voir aussi plus haut, p. 186 
4. Archives des Affnires Étrangères, Hambourg, 1806. 
3. Mémoires, L. VIH, p. 833. 
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Ministère des Affaires Étrangères. La réponse, dit-il, 
fut brève et catégorique : « Dites-lui qu'il aille se faire 
f.... L» Cetle réplique grossière rapportée par Duroc, 
aurait calmé l’Émpereur. A quoi le prince d’Eckmühl 
fils se récrie, dans sa réponse aux Mémoires de Bour- 
rienne *, sur l'invraisemblance d’un pareil propos tenu 
par ua serviteur et rapporté au Maitre par un confi- 
dent de Napoléon. 

Cette défiance parait fort raisonnable, el, cependant, 
la lettre du 1° janvier 1811 *, au maréchal Davout, 
contient ce passage significatif : « Mon intention est 
d’obliger tous les individus qui auraient reçu des 
sommes sans mon consentement, à les restituer el 
d'employer cet argent à des travaux publics. » Tel 
Louis XIV faisant rendre gorge aux traitants ! 

Cette intention est encore plus clairement expri- 
mée, tout au moins en ce qui concerne les agents 
du Ministère des Affaires Étrangères, dans la lettre 
du même jour au duc de Cadore. Après avoir parlé 
des malversations de Clairambault, consul de France 
à Kænigsberg *, Napoléon prescrit à Champagny de 
lui faire verser lout l'argent qu'il aurail touché in- 
dûment, soit 1.500.000 thaler environ, à la caisse 
des Relations Extérieures. « Mon intention est que les 
2 millions du sieur Bourrienne soient employés de la 
même manière. Faites-moi faire un état des permis 
qu'il a délivrés, afin qu'on ait des pièces qui le con- 
damnent administrativement à payer cette somme. » 

Dans sa lettre du 31jnin à Maret, successeur de 
Champagny, il le charge de demander le compte du 
produit des certificats de marchandises délivrés par 
le sieur Bourrienne à Hambourg. Quel est le droit 
qu'il a perçu et quel en a élé le produit? « Ses 

1. Ouvrage cité : Bourrienne et ses erreurs, etc. 

2. Correspondance de Napoléon. 

3. Leltre du 1“ janvier 1811 (Recueil Lecestre). La Chevardière, 
consul général à Dantzick, rappelé à Paris en janvier 1808 pour 
rendre comple de sa conduite, fut relrailé le 13 février suivant 
eLastreint à d'importantes restitutions pécuniaires. (fhid.) 
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papiers, maintenant, doivent être arrivés. Mon inten- 
tion est qu'il compie de clerc à maître el que 75 0/0 
des droits qu'il a perçus soient versés dans la caisse 
des Relations Extérieures, pour servir à achever l'h6- 
lel du Ministère. » 

Toutefois, les lenteurs de l'enquête de police, la 
difficulté d'arriver à connaïire exactement la vérité, 
firent que celte intention ne reçut pas son exécution. 
La décision de l'Empereur resta suspendue comme 
une mensce sur la lête de Bourrienne. Le 50 juin 
4813 ‘, il enjoint à Savary d'interdire à Bourrienne 
de correspondre avec Hambourg. La première fois 
qu'il s'occupera de Hambourg, « il y aura lieu de le 
l'aire arréter et de le forcer à restituer ce qu'il a volé 
en cette ville. 

Grâce à la chute de l'Empereur el aux titres qu’a- 
vait Bourrienne aux bontés de Louis XVIII, il lui 
fut fait remise par le Gouvernement provisoire 
de 1844, de l'amende envers le Trésor qui lui avait 
été imposée *. Le fail est mentionné dans toutes les 
notices biographiques sur Bourrienne, mais je n'ai 
pu avoir d’éclaircissements sur ce point capital, les 
archives du Ministère des Finances ayant été br- 
lées en 1874, pas plus que je n’ai pu trouver le rap- 
port du Direcleur général des Douanes adressé au 
Ministre sur les concussions de Bourrienne à Ham- 
bourg. 

Le duc de Gaëte fait observer que, si l'affaire avait 
été traitée par la voie légale, elle aurait eu des con- 
séquences plus fâcheuses, et que, dès lors, Bour- 
rienne fut mal inspiré de la rappeler dans ses 
Mémoires. « Les événements qui ont amené la chute 


1. Recueil Lecestre, L. IL. 

2. « Je sus, » écrit le duc de Gaète, « que l'Empereur avait décidë 
qu'il contribuerait à la construction du nouvel hôtel des Affaires 
Élrangères pour une somme dont j'ai oublié le quotité. « (Supplément 
az Mémoires, ouvrage cité) Le chiffre de ectle amende indiqué par 
les notices biographiques est de un million. 
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du Gouvernement impérial avaient fuit perdre cette 
affaire de vue et la Restauration avait accueilli 
Bourrienne comme une victime du despotisme *, Que 
pouvait-il désirer de mieux ? » 


4. Voir, à ce sujet, la nole complémentaire sur Bourrienne, aux 
Pièces annexes (B}. 
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1810-1811 


Confiscation, prise de possession et délimitation des territoi- 
res: duché d'Oldenburg, principautés de Salm et d'Aren- 
berg, du Hanovre, d'une partie de la Westphalie et du 
grand-duché de Berg, des États de Hambourg, Brême et 
Lübeck. La Commission de gouvernement, 


Lannexion des villes libres de Hambourg et de 
Lübeck à l'Empire français fut prononcée par le 
sénatus-consulte du 13 décembre 1810, qui réunis- 
sait à l'Empire, outre le royaume de Hollande dont 
Louis Napoléon était dépossédé, « le Lauenburg‘, et 
les pays situés entre la mer du Nord et une ligne 
tirée depuis le confluent de la Lippe dans le Rhin 
jusqu'à Halteren, de Halteren à l'Éms au-dessus de 
Telget et de l’Ems au confluent de la Werra dans le 
Weser et de Stolzenau sur le Weger à l’Elbe, au-des- 
sus du confluent de la Steckenitz. » 

Voici en quels termes sommaires l'Empereur jus- 
tiBait devant le Sénat ces confiscations de territoires, 
dans son message du 10 décembre 1810: 

« De nouvelles garanties” m’étant devenues néces- 
saires, la réunion des embouchures de l'Éscaut, de 

1. En septembre et en octobre, d'Aubignosc, alors intendsnt de 
Lauenburg, avait conseillé la confiscation du petil territoire de Hadeln. 
dépendant "du duché de Lauenburg, silué eu bord Ge l'Hlbe entre 
Cüxhaven et Ritzebültel, Sa possession était, d'après lui, utile pour la 
surveillance douanière à exereer sur la contrebande venant d'Heligo= 
land. (Correspondance du prince d'Eckmühl, Areh. Nat, AF 1V, 1653.) 

2, Dans le Supplément à ses Mémoires, le duc de Gaëte justifie Lu 
réunion de la Hollande et des villes hanséatiques & la France par le 
plan général de défense du continent contre l'Angleterre qui fut. 


affleme-t-il, beaucoup plus près de rémésir qu'on ne le croit générale. 
ment, 
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la Meuse, du Rhin, de l'Ems, du Weser et de l'Elbe 
à l’Empire, m'ont paru être la première et la plus 
importante.» La raison qui motivait la spoliation 
de ce territoire depuis la Zélande jusqu'à l'exiguëé 
principauté de Lübeck sur la Trave, c'était la néces- 
sité impérieuse de fermer au commerce anglais 
l'accès de ces fleuves et les poris des régions qu'ils 
arrosent. 

Avant de prendre cette détermination que son 
Ministre des Relations Extérieures disait « comman- 
dée par les circonstances », il affirmait dans son 
message au Sénat, avoir fait pressentir l'Angleterre, 
lui demandant de rapporter ses arrêts du Conseil 
de 1806 et 1807 ou de revenir à des sentiments paci- 
fiques et qu'elle s’y était refusée. 

Au nombre des contrées limitrophes de ces fleu- 
ves, se trouvaient Brême et son territoire, et le duché 
d'Oldenburg, appartenant à un prince apparenté à 
l'Empereur de Russie‘. Les termes vagues du séna- 
tus-consulte ne distinguaient pas. Le râteau des 
armées impériales fut passé sur les plaines de l’Alle- 
magne du Nord-Ouest et les autorités douanières 
s'emparèrent du territoire du duché. Dès 1808°, la 
douane française avait eu un poste, formé par un 
détachement de préposés de la direction de Ham- 
bourg, à Eckwarden, sur la rive droite de la baie de 
la Jahde, avec une patache pour croiser dans cetle 
rivière, visiter les bâtimenis qui la remontaient et 
exercer une surveillance sur les deux rives. L'année 
suivante, un décret du 18 juillet 1809, daté de Schœn- 





14 Dès le 15 novembre 1809, les Lroupes hollandaises avaient pris 
possession, au rom de leur roi, des duchés d'Oldeuburg, DelmenhorsL 
et des scigneuries de Varel el de Kniphausen. Une proclamation du 
géuéral Bonhomme, gouverneur général de l'Os-Frise, datée du 
6 décembre 1806, nolitlait aux habilants la prise de possession do ces 
Lerritoires et la séquestration au proûl du roi de Hollande de toutes 
les caisses publiques, (Moniteur des 25 novembre, 3 el 2 décembre 
1806.) Mais dès Le mois de janvice, on leur annançail que la mesure 
serait transitoire. 
2. Décret du 18 août 1808, 
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brünn, avait établi une ligne de douane de Rhees, 
sur la rive droite du Rhin, jusqu'à Bremen, en vue 
d'entraver la contrebande qui, par Arnbeim sur le 
Rhin et par Amerforst sur l’Éms, se répandait en 
Allemagne, en traversant le grand-duché de Berg. 

Conséquemment, la direction de Hambourg eut 
son premier poste de gauche à Varel, port de l'OI- 
denburg. Les autres suivaient les côtes de la mer 
du Nord jusqu'à l'Elbe qu'ils remontaient jusqu'à 
Hambourg et de 1à, longeaient la frontière du Hols- 
tein, possession danoise appartenant à un souverain 
allié de Napoléon, jusqu'à Travemünde, avant-porl 
de Lübeck, sur la Trave. 700 hommes étaient répar- 
tis entre 60 postes sur cette double frontière terres 
ire et marilime. En outre, des pataches de douane 
cireulaient sur le Weser, l'Elbe et la Trave. 

Le souverain de l'Oldenburg était oncle de lEmpe- 
reur de Russie, Dans son message au Sénat, le 
10 décembre 1810, Napoléon avait promis des indem- 
nités aux princes qui pouvaient se trouver froissés. 
per l'annexion. 11 crut devoir proposer à Alexan- 
dre I", en échange de la cession du duché, la pos- 
session d’Erfürl, à moins que le duc ne préférat 
conserver ses domaines, sous certaines restrictions 
qui seraient apportées à sa souveraineté par l'établis- 
sement des douanes françaises. Le duc refuse 
l'échange ‘. Le sénatus-consulle du 13 décembre 1810: 
n'avait pas exceplé ce territoire de la confiscation 
générale. Les autorités françaises s’en emparèrent ; 
le duc protesta ; Napoléon répliqua par un coup d'au 
torité. 

Un décret du 22 janvier 1814 — dont le texte ne 
fut pas imprimé * — ordonna « la prise de possession 
de la seigneurie de Varel, du bailliage de Vechte, 

4. Le 3 janvier1811, le prince d'Eckmähl transmellait un reppurt 
du grand-prévêt Saulnier d'après lequel le duc d'Oldenburg relusail 
loule compensation el annonçait l'intention de ne sortir de «es États 


que par la force. (Archives Natianales, AF LV, 1854.) 
2. Archives Nationales, AF 1V, 4013. 
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Cloppenburg et Wildesbausen, des comtés d'Olden- 
burg et de Delmenhorst, du pays de Wurdhen, du 
péage d’Elsfleth et de. la partie de la principauté de 
Lübeck située entre la Trave et la frontière du Hols- 
tein »!, la perception au profit du Trésor impérial, à 
partir du 4" janvier 4811, des contributions de loute 
nature payées dans ces territoires, le transfert de « la 
souveraineté de S. A. S. le duc d'Oldenburg sur la 
principauté d'Erfürt et ses dépendances » (articles 1, 
2 et 3). 

Ta licle 4 du décret est ainsi conçu : « S. A, S. 
conservera en toute propriété jusqu'au moment, où 
elle sera en possession de l'indemnité qu’elle doit 
recevoir, les chateaux, parcs et jardins, maisons et 
édifices non affectés à un service public, les forêts, 
bois, terres arables, prés et palures, les mines et 
usines et généralement tous les immeubles sans dis- 
tinction d’origine, le mobilier et les rentes non féo- 
dales qui faisaient partie de son domaine. » Et 
l'article 6 nommait le baron Bacher, chargé d'affaires 
près la Diète de la Confédération, « commissaire pour 
négocier avec celni que désignera le duc d’Oldenburg 
tous les objets relalifs aux estimations, indemnités, 
s'il y a lieu, el au règlement de nos intérêts. » 

Malgré la désinvolture avec laquelle il Ini attribuait 
d'autorité, comme dédommagement, la principauté 
d'Erfürt et ses dépendances ‘, Napoléon compre- 
nait bien que cette attribution ne serait pas admise 
comme un équivalent par l'intéressé, non plus que 
par l'Empereur de Russie. Aussi prévoyait-il en outre 
une indemnité, « unc exacte et réelle indemnité », 





1. Celle mesure radicale incorparail à la 
riloire de le principauté de Lübcck att 
recez de Tati 
ui céder (VI 


ace les parlics du ter- 
es à la ville Hbre par le 
denburg n'evait pas voulu 
. Arch. Nat. F1E, 56. 
Eckmühl qu'il avai fait 
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ainsi s’exprimait-il dans sa lettre du 17 février 1811 
au duc de Cadore, en l’invitant à donner au duc de 
Vicence des instructions sur l'affaire d’Oldenburg, 

Le Tsar protesta d'abord auprès de Caulaineourt, 
ensuite par son ambassadeur à Paris, Kourakiue *, 
contre cette spoliation. IL fit donner une copie de sa 
protestation à tous les Cabinets. Elle était d’ailleurs 
fort modérée. Dans une lettre adressée le 28 février 
à Alexandre [", Napoléon se plaint des protestations 
et difficultés qui lui sont opposées pour l'Oldenburg 
dont la confiscation se justifie par ce l'ait que ce pays 
a toujours été « le centre de la contrebande de l’An- 
gleterre* » el sans égard à ce qu’une indemnité avait 
été offerte pour la dépossession du souverain, Il lui 
demandait de la spécifier. Bien que Napoléon eût 
offert d'agrandir le territoire d'Erfürt, où méme pro- 
posé d’autres dédommagements si Erfürt n'était pas 
accepté en échange de l'Oldenburg, la spoliation du 
duché fut retenue par le Tsar comme un des griefs 
qui amenèrent la rupture de 1812. Dans son ouvrage, 
Napoléon et Alexandre F**?, M. Albert Vandal a par- 
faitement exposé le parti que le Tsar sut tirerde cette 
spoliation pour réclamer la restitution de la Pologne, 
qui lui fut énergiquement refusée. 

Il résulla de ces lergiversations diplomatiques 
que le domaine privé du due dont celui-ei devait, en 
verlu de l'article IV du décret, conserver la pro- 
priété, jusqu'à la remise de l'indemnité proposée, 








2. Un rapport de polico annexé à une lettrede Davout du 25 février 
annonce que le Tsar a protesté le 10 du même mois contre l'annexion 
de l'Oldenburg. (4rch. Nat. AF IV, 1651.) 11 avait blâmé également 
«elle des Villes hanséatiques. 

2, L'un des griefs allégués par l'Empereur cuntre le due d'Oldenburg 
était que le duché avait eu des relations suivies avec Ieligoland ; 
l'autre qu'il n'avait pas faurni son contingent militaire en 1809, lors 
de la compagne contre l'Autriche, (Projet de circulaire aux princes 
de La Confédération du Rhin, Arch. Nat., AF IV, 1:06 D.) 

3. Trois vol. in-8 Paris, Plon. Voir la lellre du 22 juin 3811 à Champu- 
gny. (Hecueil Lecesre.) Napoléon juge impossible de reslituer à la 
Russie, en échange de l Oldenburg, deux disiricls de la Pologne; ce 
serait déshonorer ce duché. 
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continua de lui appartenir longlemps encore, malgré 
les prétentions de Y'Administration des Domaines à 
le séquestrer. 

Napoléon conserva d’abord des ménagements envers 
sa victime. Il recommandait au prince d'Eckmübl, le 
45 avril 1841', de bien se garder de metre le séques- 
tre sur les propriétés du duc d'Oldenburg et d’avoir, 
au contraire, Loutes sortes d'égards pour ses intérêts 
particuliers. 11 l'engageait à ne pas se préoccuper de 
l'emprunt que le due voulait faire, si quelque ban- 
quier de Hambourg consentait à lui prêter. « Il ne 
trouverait pas à emprunter en ce moment 900.000 fr. 
sans mon autorisation. » 

Le 20, Davout répondait qu'on n’avait pas encore 
séquestré les propriétés du duc d'Oldenburg et que, 
sur l'invitation qu’il avait reçue de l'Empereur, il 
avait donné l’ordre de les respecter. S'il avait parlé 
dans son rapport antérieur d’un emprunt du duc, ce 
ne pouvait être que parsuile d'une erreur de copiste; 
il s'agissait en réalité du grand-duc de Mecklem- 
bourg. 

Le 17 janvier 1812, Davout exposait qu'il avait 
sursis d’après ces ordres de Empereur, à la confis- 
cation des domaines du duché et du duc d'Olden- 
burg évalués à 7.800.000 francs et semblait regretter 
de n'avoir pu les faire vendre. « On n'aurait, disait-il, 
que cette ressource pour compléler les 4 millions que 
Votre Majesté a assignés pour la route de Wesel, 
sur lesquels il n'y en ade fourni encore que pour 
1.960.953 fr. 20. » Mais le Ministère des Finances ayant 
demandé le compte rendu des biens du duc et leur 
inscription sur la liste des Domaines, Davoul s’in- 
forma des intentions du Maître : « Votre Majeslé veut- 
elle que ces biens soient encore réservés, ou auto- 
rise-t-elle à les séquestrer et à les porter comme 
Domaines ? Établira-t-on une distinction entre les 


14 Correspondance de Napoléon. 
2. Archives Nationales, AF IV, 1654. 
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domaines du duché et ceux du duc? Les premiers 
montent à 6.000.000 fr., les autres à 1.800.000 francs, 
soit en tout 7.800.000 francs. » Le maréchal se per- 
met d'envoyer le 6 février une leltre de rappel à ce 
sujet, le duc venant de mettre en vente plusieurs de 
ces domaines. Le préfet s'y est opposé. Le comte 
de Chaban demande des instructions, Le 18 mars, 
le prince d’Eckmühl annonce à l'Empereur que, con- 
formément à ses ordres, le comte a mis opposition 
à celle vente ; les agents du duc ont protesté contre 
cetle opposition. M. de Chaban n'a pas eu égard à 
cette proteslalion. Que doit-on faire en cas de réci- 
dive? 

L'affaire traîna en longueur. car, dans un rapport 
au comte Daru, Secrétaire d'État, du 21 septembre 
suivant, le Ministre des Finances rappelle ‘ qu'au 
sujet de l'aliénation de quelques parties des biens 
du duc par ses agents, les acquéreurs ont protesté 
contre le séquestre et menacé de se pourvoir devant 
les tribunaux. Parmi eux se trouve particulièrement 
l'acquéreur des Postes à Brême. Or, ces aliénations 
paraissent faites en violation du déeret du 22 janvier 
1811, qui n’a laissé le duc en possession de ses pro- 
priétés dans le départementdes Bouches-du- Weser, que 
provisoirement et jusqu'à cequ'il ait reçu une indem- 
nité et qui en excépte formellement es biens affectés 
à un service public. Le Ministre avait donc donné des 
ordres pour que les « actes relatifs à l’administra- 
tion des immeubles provenant du due d'Oldenburg, 
comme renouvellement des baux, vente des fruits, 
perception des loyers, réparations, fussent faits par 
les agents de la Règie, à l'exclusion des prétendus 
acquéreurs el sauf la conservation de leurs droits 
s'ils étaient ultérieurement reconnus », prescrivant 
d'élever le conflit si ces acquéreurs s’adressaient 
aux tribunaux et si ceux-cine se déclinaient pas, 
« afin de ramener à l'autorité administrative la déci- 


1. Archives Nationales, AF IV, 1795/62. 
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sion des questions relatives à l'exécution du décret 
dont la connaissance esl hors la compétence de l’au- 
torité judiciaire.» Si le duc de Gaële a ordonné pro- 
visoirement ces mesures, c'est qu'il les a jugées dic- 
tées par les circonstances, et en ayant égard au 
silence de Sa Majesté (alors en Russie), qui n’a 
pas désapprouvé le séquestre. Il prie le comte Daru 
de soumettre la question à l'Empereur, 

Elle fut tranchée le 10 octobre, à Moscou, par 
Napoléon. Le séquestre devait être apposé sur tou- 
tes les propriétés du souverain de l'Oldenburg, 
même sur celles vendues par ses agents depuis Îa 
réunion du duché à l'Empire‘. On était alors en 
pleine campagne de Russie el il n'avait pas de 
ménagements à garder envers l'oncle du Tsar. 

Au point de vue politique, le décret d'annexion du 
22 janvier 1844 avait reçu son exécution en vertu 
d'un arrélé de la Commission de gouvernement du 
14 février 1811. Cet arrèlé nommait un commissaire 
pour prendre possession de l'Oldenburg: le préfel 
Keverberg, de l'Ems-Supérieur, eut celle mission. Il 
la remplit le 28 février, conformément aux instruc- 
tions * qui lui prescrivaient de « convoquer les autori- 
tés publiques et de leur faire prêter entre ses mains 
le serment prévu; de se faire remettre les dépôts 
d’armes, d'artillerie et de marine, de concert avec 
l'officier d’artillerie, désigné à cet effet. » Les auto- 





4, Deus un rapport du 24 novembre 1812,le préfel des Bouches du 
Weser rend compte au Ministre de l'Intérieur de l'exécution de cel 
wrdre et de ses cunséquences. Une maison provenant de ces domai- 
nes ayant été donnée à bail au directeur des posles d'Oldenburg, fut 
sous-louéc en partie au sicur Bulling, qui, peu après, en achete la 
propriélé, Les Domaines, regardent ln Vente comme nulle, fixérent 
une date pour l'adjudicalion. Procès de Bull 
des Posles, qui fait sommer le demandeur 
Reconnu comme propriélaire par le tribunal d'arrandissement, Bul- 
ling, au jour fixé pour l'adjudicalion, refuse de sortir de sa maison, 
sy barricade avec l'aide de nombreux nmis, I fallut recourir à In 
Force pour son des réculeitrants, Correspondance de d'A: 
berr. Archives Nationales, F 4C II {Uouches-du-Wesor). 
2 Archives Nationales, AF IV, 1306 ce, 
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rités du duché étaient laissées en fonclions jusqu'à 
nouvel ordre, Cependant un arrêté du 26 avril avait 
nommé M. Frédy de Coubertin ‘, agent consulaire 
à Cuxhaven, sous-préfet de l'arrondissement rattaché 
au département des Bouches-du- Weser, c’est-à-dire 
d'Oldenburg. Le reste du duché fut divisé entre le 
département de l'Ems-Supérieur et celui de l'Ems- 
Oriental. 

D'autres souverains de moindre importance furent 
dépouillés de leurs Élats par décrets, datés égale- 
ment du 22 janvier 1811 *, au profit des nouveaux 
départements. C'étaient les princes de Salm-Salm el 
de Salm-Kyrburg et le duc d’Arenberg dont les pos- 
sessions étaient enclavées dans le Hanovre. [ls étaient 
dépouillés des bailliages d’Ahaus et de Bockholt et 
des seigneuries d'Anholt et de Gehmen, ainsi que du 
péage que le prince de Salm-Salm possédait sur le 
Rhin, près d'Arnheim, Quant au duc d’Arenberg, on 
lui prenait le comté de Meppen et la partie du 
comté de Dulmen située à l’ouest d’une ligne tirée 
du confluent de la Lippe et du Rhin à Halterenet de 
Halteren à l’Ems. On laissait à chacun d'eux la pos- 
session de son domaine privé. 

Comme compensation, les princes de Salm-Salm 
et de Salm-Kyrburg ei le duc d'Arenberg oblenaient 
rang de ducs français, à charge par eux d’instituer 
un majorat ducal de 200.000 livres de rentes. 

Pour agrandir l’étroite bande de terrain formant 
l'Allemagne française, Napoléon dépouillait même ses 
parents, empiétait sur le territoire des États formés 
en faveur de son frère Jérôme et de son beau-frère, 
Murat. 

Un décret du même jour ordonne la prise de pos- 
session des parties du grand-duché de Berg situées 
entre la Hollande et une ligne tirée depuis le con- 
fluent de la Lippe et du Rhin jusqu'à Halleren, de 


1. Lettre de d'Arberg du 2 mars 1811. (Arch. at, AF IV, 1306 c.) 
4: Archives Nationales, AF IV. 1:99/62. 
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Halteren à V'Ems, au-dessus de Telget, et de l'Ems 
àla Werra, ainsi que des contributions depuis le 
4* janvier 1811. L'article 5 reconnaît au grand-duc 
de Berg les droits de souveraineté sur le comté de 
Recklinghausen, et la partie du comté de Dulmen 
non réunie à l’Empire, droits définis par l'article 28 
de la Confédération du Rhin. La propriété des biens 
allodiaux et privés: châteaux, parcs, ele. lui était 
laissée. 

Ces territoires et ceux enlevés aux princes de Salm 
et au duc d'Arenberg servirent à constituer en grande 
partie le département de la Léppe, qui forma la liaison 
entre les territoires de la rive gauche du Rhin cédés 
äla France par les traités de Bâle, de Campo-Formio 
ei de Lunéville, incorporés par le décret du 9 fé- 
vrier 4801 et divisés en quatre départements par celui 
du 30 juin 1802 ‘, et ceux qui furent placés dans le 
ressort de la 32* Division militaire, sous le gouverne- 
ment du prince d'Eckmühl. Le Département de la 
Lippe fut raltaché à la 23° Division. Le décret 4u 
28 avril 1811, qui l’organisa, établit les contributions 
françaises à partir du {" janvier 1812. 

Certaines parties des territoires allemands confis- 
qués par le sénatus-consulte du 13 décembre 1810, 
furent, en vertu d’un décret du 28 du mème mois, 
réunis aux départements hollandais limitrophes : Ems- 
Occidental, Bouches-de-l'Fssel et Yssel-Supérieur, La 
place de Wesel, attribüée en 1808 au grand-duché de 
Berg, avait été rattachée au département de la Roër 
puis à celui de la Zippe ; mais en 1812, le grand- 
duché revendiquait certains quartiers des faubourgs. 

Un autre décret du 22 février 1811 ordonne la prise 
de possession de la partie du département westpha- 
lien du Weser située à la droite de la Hessel, à lo 
gauche de la Werra et du Weser et d’un territoire de 





3, Ces épartements étaient ceux de la Sarre, chefdieu 
“Trèves ; de foselle, chef-lieu Coblentz ; du Mont-Tomnerre, 
ehef-lieu Mayence el de la Roër, chef-licu Aix-ln Chapelle. 
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mille mètres de rayon autour de la lête de pont de Min- 
densur larive droite du Weser ; des revenus et produits 
d'impôts à partir du 4° janvier 1841. En compensa- 
tion, il cède au roi de Westphalie la partie du duché 
de Luneburg, située au midi d’une ligne tirée de 
Halleren à l’'Élbe, el passant à Bisbringen, Barnsladt, 
Teutsch-Weren et Nieve-Mühl et la principauté de 
Calenberg, sous réserve des domaines, droits et reve- 
nus affectés à des dotations, qui devaient jouir des 
immunités et leurs possesseurs des droits et avanta- 
ges stipulés dans Le traité conclu à Berlin, le 22 août 
1808. L'article 5 chargeait le général de division, 
comte Compans, d'effectuer la prise de possession et 
le conseiller d'Arberg de négocier et lraiter avec le 
commissaire du roi de Westphalie pour les estima- 
lions et compensations s’il y avait lieu ‘ (arl. 6). 

Le roi Jérôme se montra mécontent des retranche- 
ments opérés sur un Lerritoire qui lui avait élé cédé 
par le traité du 14 janvier 1810, avec la charge, il est 
vrai, des dettes de l'Electorat de Hanovre”, L'an- 
nexion dépouillait la Westphalie du Lauenburg, qui, 
du reste, avait été provisoirement réservé, du pays de 
Hadeln, du duché de Bremen, du comté de Diepholz, 
de la partie hanovrienne du comté de Hoya. On lui 
enlevait, en outre, de ses anciennes provinces le duché 
d'Osnabrück, la seigneurie de Ravensberg, la princi- 
pauté de Minden, la partie hessoise du comié de 
Hoya et le bailliage de Theddinghausen, soit en tout 
226.556 habitants *. Du duché de Luneburg, on ne lui 

1. Mémoires etcorrespondancedu roi Jérême de Westphalie, tomelV, 

Paris, 1863, Dentu. 
. L'Électorat avait une étendue de 571 milles carrés et uno popu- 
lalion de 9i8.000 habitants. Diminué du Laucnburg, qui avait été 
réservé provisoirement, il se réduisait à 497 milles carrés et à 
795.000 aimes. 

Aprés maintes difficultés, le procès-verbal de cession 
1e 4 mars 1510, mais l'Empereur refusa de le ratifier, En fait, j 
l'annexion de 181, le royaume de Westphalie n'assume pas l'admi- 


niseatiou du Hanovre. (Mémoires du roi Jérôme. (Fbid.) 
Rapport de Chompagny à l'Empereur du 16 décembre 1810 (uuvr. 
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laissait que les stériles bruyères et son royaume sc 
trouvait privé du débouché sur la mer que lui offrait 
le port de Brême. It formula des plaintes assez vives. 
Napoléon y répondait, dans sa lettre à Champagny 
du 9 mars 1811 : 

« En cédant le Hanovre à la Westphalie, je lui cède 
beaucoup plus que je ne lui prends, puisqu'elle me cède 
une population de 224.000 âmes et un territoire de 
76 milles carrés et que ce que je lui donne comprend 
300 et quelques mille âmes et 200 milles carrés. 
Cette différence compense en faveur de la Westphalie 
celle qu’il peut y avoir dans les revenus. Je ne dois 
donc rien à la Westphalie et c’est elle qui me devrait. 
Voilà l'exacte justice. » 

A titre d’indemnité, il offrait à son frère ce qui lui 
restait de domaines en Wesiphalie dontil n'avait pas 
encore disposé, soit un revenu de 240.000 francs. 
Jérôme essaya en vain de plaider contre son toul- 
puissant frère ; il fut forcé de s’incliner. La transac- 
tion intervint par le traité du 10 mai 1811 qui main- 
tint les dispositions du décret et abandonna seule- 
ment au roi de Westphalie les sommes dues par le 
Hanovre pour arriéré de contributions, ordinaires ou 
de guerre ! 


C'est le moment de jeter un coup d'œil sur les 
acquisitions que venait de faire la France, prolongée 
d’un trait de plume du Rhin à la Baltique. La plus 
grande partie de ce territoire était formée par le Hano- 
vre divisé entre l'Empire français et le royaume de 
Westphalie. Elisée Reclus* le définit une vaste 
plaine gagnée sur les bas-fonds de la mer. Les prai- 
ries y succèdent aux champs cultivés, les marais aux 
prairies, et les landes, surtout vers le nord, alternent 
avec les tourbières, C’est une région d'aspect uni- 
forme et mélancolique, un pays désert parfois pendant 


1. Fisher, ouvrage cité, 
2. Géographie nniverselle, l'Europe : Allemagne. 
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des lieues, semé de mauvaises cabanes, un sol spon- 
gieux, liquide méme et fangeux dans la Frise. Les 
larges estuaires de la Jahde et du Dollart sont l'œu- 
vre d’une irruption des flots contre lesquels les 
Frisons, comme les Hollandais, ont dù élever des 
digues de 5 à 10 mètres de haut, de l'embouchure de 
VÉms à celle de l'Elbe. Une bordure de bas-fonds 
émergeant à marée basse, qu'on appelle Walten, 
forme un lacis de chenaux abrités derrière les qua- 
torze îles frisonnes. Au delà du terrain marécageux, 
vient la contrée du Gest, étendue de sable que le 
vent de mer soulève de dune en dune. C’était à cette 
époque un pays pauvre, que l'administration française 
venait à peine de tirer d’un état social arriéré, mais 
en lui imposant d'énormes chargesfinancières et mili- 
taires !. 

Le Luneburg, pays limitrophe de l'Elbe, boisé de 
foréts de pins, revêtu de landes que parcourent des 
troupeaux de moutons et parsemé de tourbières, est 
assez inculte, sauf sur les fertiles rives de l’Elbe. Le 
Lauenburg, situé entre le Mecklembourg et le terri- 
toire de Lübeck, qui y possédait des enclaves, était 
mieux cultivé. [l en était de même des Vierlænde, 
territoire dont Bergedorf est le chef-lieu, mais qui 
appartenait en commun à Hambourg et à Lübeck. 

Outre quelques îles de l'Elbe, la première de ces 
villes avait des possessions restreintes, bornées par 
le Hanovre au sud, le Holstein au nord et le duché 
de Luneburg à l’est, plus quelques parcelles de ter- 
rain autour de Cuxhaven et de Ritzebüttel, sur la 
Basse-Elbe. Le territoire de Lübeck s’étendait dans 


1. Voir les Mémoires du roi Jérême e1 Fisher, ouvr. cité. Ce dernier 
fail_ remarquer avec juste raison que si les Français intro- 
duit éans le Hanovre unc plus équitable répartition de l'impôt auquel 
la noblesse avait échappé jusque-là, l'Empereur avait Lari l'une des 
wecs de revenus les plus productives en affectant les Domaines de 
État pour une grande pertic à des dotations particulières, Cotte pra- 
Lique laissait au compte au royaume de Westphalie un déficit annuel 
de 2 millions de francs. 
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la vallée de la Trave jusqu'à la mer. En somme, un 
pays pauvre, au ciel gris et nuageux, au climat froid 
el humide, dans lequel les soldats envoyés en gar- 
vison étaient pris de nostalgies ‘, pays arriéré, sans 
industrie, peu peuplé, habité par une race rude et 
primitive de culivateurs qui sont à la fois des marins 
et des pilotes, race attachée À ses vieux usages et 
qu’il devait être très difficile d’assimiler à l’ancienne 
France. 

Les auteurs de Mémoires ne s'accordent pas sur 
la population de Hambourg à l'époque de l'annexion. 
Les chiffres varient de 90.000 à 110.000 habitants, 
Les Archives Nationales’ m'ont donné le chiffre offi- 
ciel de la population: 106.920 pour la ville et ses 
<inq fauhourgs: Pour Lübeck, les mêmes recense- 
ments indiquent 25.526, pour Luneburg, 10.089; pour 
Harburg, 3.825 ; pour Stade, 4.156; pour Ritzebüttel, 
3,500; pour Zollenspicker, 2.718: pour Bergedorf, 
2.000 mes. Dans les Bouches-de-l'Elbe, l'arrondisse- 
ment de Hambourg contient 137.539 habitants, celui de 
Lübeck, 74.322; l'arrondissement de Luneburg en 
possède 65.981 et celui de Slade 95.435. Total: 
873.271. 

Dans les Bouches-du- Weser, la population attei- 
gnait 822,742 habitants dont 104.299 pour l’arrondis- 
sement de Brême, 02.422 pour celui d'Oldenburg, 
82.834 pour celui de Nienburg et 50.327 pour celui 
de Bremerlehe. Brême elle-même avait 37.725 habi- 
tants. Ses faubourgs et son lerritoire en compre- 
naient 15.000 environ. 

Les 229 communes de l’Ems-Supériearrenfermaient 
une population totale de 422.000 âmes. Une autre sta- 
tistique donne le chiffre de 415.838 se décomposant 

3. Dans ses rapports de palice, des 49 et 29 janvier 112,parlant dex 
hôpitaux où étaient reçus los soldats malades, d'Aubignosc dit qu'il 
y avail parmi eux beaucoup de noslalgiques ct que, pour les dis- 
; onleur envoyait la musique militaire. (Archites Nationales, 


is 
FAT) 
2 Arek. Nat. FLE, 56 (l, 1}, et FIB il (Bouches-de-l'Ethe). 
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ainsi : arrondissement d'Osnabrück, 131.527 ; arron- 
dissement de Minden, 104.008; arrondissement de 
Quackenbrück, 97.708; arrondissement de Meppen, 
81.680. La capitale, Osnabrück, avait alors 14.137 
habitants. 


Le 18 décembre 1810, un décret avait institué une 
Commission de gouvernement composée du Gouver- 
neur général, président, assisté d'un conseiller d’État 
faisant fonction d'Intendant de l'Intérieur et des Finan- 
ces, et d’un conseiller d'État chargé de l'organisation 
des cours et tribunaux. Un second décret du même 
jour désignait pour remplir ces fonetions le comte 
de Chabanetle chevalier Faure”, conseillers d'État, 


1. Né à Paris en 1797, le comte de Cheban était, suivant Bour- 
vienne, parent éloigné de Joséphine. Voici, d'après M. Frédéric Mas 
sun, qui a bien voulu me renseigner, comment s'établit celte parenté 
ou plutôt cette alliance : Louis-François-René Moucann pe Cua- 
Max, fils de François-Philippe-Amédée Mouchard, écuyer, seigneur 
de Chaban, major aux gardes-françaises et de Maric-Anne-Louie 

ce, était, par sa mère, neveu de Marie-Anne-Frun 
goise Mouchard, qui, en 1193, avait épousé Claude de Beauharnais 
Cette dernière n'est autre que la célbre Fanny de Beauharnais : elle 
eut un fils et deux filles, dont l'une épousa François de Bcauhernais, 
frère d'Alexandre qui fut le mari de Joséphine. Le comte de Chaban 
élail donc le neveu de la tante par alliance de la femme du général 
Bonaparte. 

11 ut officier aux gardes françaises «lu L4 juin 1773 au 31 août 1789. 
Peudant la Révolution, il remplit Les foncLions de maire à Huau {Loir 
el-Cher}. Grice à la prolection de Joséphine, il fol nommé por le 
Premier Consul sous-préfet de Vendôme le 5 floréal an VIII. Il oblint 
de 16 fortal an XI ln préfecture de Rhin-el-Moselle {chef-lieu : Co= 
blente), puis, le 12 pluviôse an XI, celle de la Dyle (cheElieu: 
Bruxelles). En 180%, étant maître des requêtes au Conseil d'État, it 
fut choisi comme membre de la junte de Toscane ct fait conseiller 
d'État le 19 février 1808 (Élats de service du Comte de Chaban relevés 
le 16 février 1815 par le Ministère de l'intérieur : Arch. Nat., FLBL 
{5:/42, Voir aussi les Mémoires de Rourvienne, Lome IX, p. 49. 

2. Louis-Toseph Faim, jurisconsulle ct magistrat, élail le ls d'un 
officier de mu au Havre le 6 murs 1360, il mourul à Paris en 
juin 183%, Avocat à 20 ane, commissaire du rai en 1:91, près les tri- 
bunaux provisoires de Paris, puis juxe el substitut de l'accusaleur 
publie près le tribunal criminel et extracrdinsire, il devint membre 
du Tribunat, aprés le 18 brumaive, eL ft, nommé chevalier de la Légion 
d'honneur, En 1807, il entra au Conseil d'État (section de législation); 
en 1810, il fut rapporteur du projet de Code pénal. En 1813, il oblint 
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avec M. Petit de Beauverger, auditeur, comme 
secrétaire général de la commission. MM. Imbert- 
Flégay et David, auditeurs au Conseil d’État, étaient 
altachés par le même décret au service du comte 
de Chaban; les sieurs Beckmann-Shore et Salomon, 
auditeurs dans la section de législation, assistaient le 
conseiller Faure. Le jour même de son arrivée 
{® février 1811), le prince d'Eckmübl présida la pre- 
mière séance de la Commission. 

L'acte initial de ce gouvernement !, fut de suppri- 
mer le Sénat des trois villes hanséatiques. Un arreté 
du 12 février nomma l’ancien bourgmestre, M. Heise, 
maire provisoire, el l'anciensyndie, M. Gries, adjoint ; 
un second arrété désigna les vingt et un conseillers 


la croix d'officier. En 1811, 1 adhére au rétablissement. des Bouchons 
el passa au Comeil du roi, dus le comité du contentieux. Exclu 
du Conseil d'État au retour de Nepoléon. il ÿ fat réintégré en 1815 
par Louis XVIII, Le 12 novembre 1833, L.J. Faure allait siéger comme 
conseiller à la Cour de Cassation. 

1. Archives Nationales, F3E, 55. 

Le 7 mai 4811, Gries fut nommé secréloirc général dla préfec- 
des Bonches-de-l'Elhe. Le préfet le sigualait en ces termen : Agé 
de 3% ans, non marié, peu de fortune, Leës eslimable, ayant beaucoup 
de lent et Uès propre à loules les fonctions administratives. 
(bidem.) 

l esL à remarquer qu'au moment où leurs eilés furenL privées de 
indépendance, ceux qui avaient élé les plus obslinés à la réclamer 
en leur nom, Ahel, résident ü Paris des villes hanséntiques, Græning 
qui avait rempli plusieurs négociations nuprés de la France, pour 
cumple de Brême, ne s'oubli£reut pra. 

Le premier écrivait Le 16 janvier IK14, qu'il cessail se fonctions de 
ministre, mais lexprimait au due de Cadore le désir de ue pas perdre 
la totalité de ses appointements. Le sccond sollicilait la place de Pre- 
mier président de l'un des Lribunaus qui seraient élablis à Brême (de 
la Cour de justice criminelle, en parliculier), mais, au cas où la 
pluëe ne rapporlerait pas 10.000 à 12.000 francs par un, il deman- 
ue charge de notaire impérial, el Champagny appuyait ce vœu 
auprés de socoliègue de Y'Intérieur, M. de Monialivet. (archives der 
Affaires Étrangères : Hambourg, 1814.) 

Le 10 janvier 111, Reinhard, du: 

à Ch. de Villers, qui venail d'être nommé professeur 
sitéde Gællingen, Le priait de recommander au comte de Chaban pour 
une place d'auditeur, un parent de sa femme, née feimarus, « le 
jeune Sicveking, jeune homme distingué, parlant le français et jouir 
sant d'une fortune indépendante. » K-$. Heinhard's Briefe an Ch. 
de Villers, Hambourg, 1843, h 
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municipaux provisoires de Hambourg. Un arrété du 
méme jour prescrivait le serment de fidélité au nou- 
veau souverain pour les maires, adjoints des villes de 
plus de 5.000 âmes et pour le conseil municipal de 
Hambourg, devant la Commission de gouvernement 
qui le reçut le 16. Enfin deux arrêtés proscrivaient 
toute autre cocarde que la cocarde impériale, ordon- 
naïent l'enlèvement des armoiries des anciens souve- 
rains et leur remplacement par celles de Sa Majesté 
YEmpereur, Il y avait exception cependant pour les 
armoiries « faisant partie essentielle de quelque monu- 
ment des arts digne d’être conservé et qui ne pour- 
raient être enlevées sans dégradation. » Enfin, les 
représentants diplomatiques à l'étranger du Sénat de 
Hambourg avaient été rapnelés le 14 février. mesure 
logique puisque l'État hambourgeois avait cessé 
d'exister. 

Les préfets des trois départements dits hanséati- 
ques, par une appellation abrévialive, mais assez 
impropre, avaient élé nommés par le décret du 
18 janvier 1811. C'étaient MM. de Conninck-Outrive * 
pour les Bouches-de-l'Elbe, comte d'Arberg* pour 





1. De Comtmer-Ourave débuta dans l'Administralion française 
comme secrétaire général du département de la Lys. I fut nommé, par- 
arrété du Premier Consul du 4 lhermidor an X, préfet de l'Ain; le 
12 pluvibse an XIL, préfet du département de: Jemappes, le 19 mai 
150, de celui des Bouches &c-l'Escaut (choflicu : Middelboursg, ct 1e 
23 mai. maitre des requêtes au Conseil d'État ; le 10 mai 181 
préfet des Bouches-de-l'Élbe {Dussier F1, 157/27, Archiver Nabi 
nales). 

3, N6 le 1 mai 1778 à Jemappes, d'Anneno fut nommé auditeur au 
Conseil d'État par arrêté du # vendémiaire an XH, puis chargé do 
missions diplomatiques près la Cour de Prnsse. 11 devient chembellan 
de l'Empereur le 8 vendëmiaire au XIII, est promu chevalier de la 
Légion d'honneur, le 17 nivôse de la méme annéc. passe ensuite 
dans les gardes d'ordonnance de la Garde Impériale, comme capitaine 
commandant la 2* compagnie, en oetohre 1306, puis es nommé chef” 
d'escadron le 23 mars 1407. Envoyé en mission diplomatique à Péters- 
bourg, en février 1808, en mai, il est fail gouvermeur d\ châleau de 
Valençay. 11 est nommé comte de l'Empire, le 3 décembre 1809, Sex 
services comme préfet à Brème, sont récompensés de In croix d'ofli- 
cier de la Légion d'honneur, le 30 juin 4811, de la grand-croix de 
l'ordre de la Réunion, le 22 fävrier 1412. (Arch. Nat, FLBI, 165 b.) 
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les Bouches-du- Weser ct Keverberg' pour l'Ems- 
Supérieur. Cette désignation fut publiée à Hambourg 
le 12 février", par un arrété de la Commission de gou- 
vernement. Le13, celle-ci rendit compte à M. de Mon- 
talivet, Ministre ‘de l'Intérieur, de l'installation des 
nouveaux fonctionnaires, De son côté, le prince d'Eck- 
müählécrivait à l'Empereur: « Tout se passe fort bien ; 
ce qui composait le gouvernement montre résignation 
et dévouement et la presque totalité confiance en 
l'avenir. » 

En prenant possession de son commandement le 
9 février 1841, le maréchal Davout avait annoncé par 
une proclamation aux habitants l'annexion de leurs 
villes el des territoires en dépendant, prononcée par 
le sénatus-consulte du 13 décembre précédent. Cetle 
spoliation était justifiée par les arguments suivants : 

« Votre indépendance n'était qw'idéale, le moindre 
incident qui venait troubler la paix de l'Europe la 
compromettait. 

« Pour conserver votre commerce, vous étiez assu- 
jettis à d'énormes sacrifices exigés par la cupidité. 
Voilà le tableau du passé!» 1] leur annonçait un 


4. KavsrwenG, Au moment de la conquéle de la Belgique, il était 
membre de l'ordre équestre du ci-devanL duché prussien de Gueldres. 
Possédant une certaine fortune, il fut nommé conseiller général du 
département de la Meuse-Inférieure, maire de Halem (méme départe 
ment, canton de Ruremonde), sous-préfet de Clèves (département de 
la Roër). Il obtint la décoration et fut envoyé sur sa demande dans 
les départements hanséatiques. (Arch. Nat. F1B II Ems-Supérieur.) 

2. Les sous-préfets furent : De Grote fils (Lübecki, remplacé plus 
tard par Imbert-Flégny; de Grube (Luneburgl, auquel succéda Barthé- 
lémy: Wolf (Stade), qui eut pour successeur David; de Chastellux 
(Hambourg); 4 Brême, d'Aldin, que remplaça M. de Coubertin, pri- 
mitivement désigné pour Oldenburg ; à Bremerlehe, Eisendecker; à 
Quackenbrück, Dellus ; à Minden, Poinsot d'abord, puis Delius, 
remplacé par d'Aldin. PhiliberL eut la sous-préfecture de Meppen, 
qui fut transférée à Nienburg. (Archives Nationales, FLE, 57.) 

Le grand prévot Saulnier élait moins optimisle, Son rapport de 
police du 44 février fai connaitre que les affiches concernant les pre- 
miers actes de la Commission de gouvernement ont êté lacérées pon- 
dant la nuit : l'opinion générale est peu favorable à un changement 
politique, regrette le Séual, a été elfrayée par les procédés du Gouver- 
neur. (Annexé au rapport du 14 du prince d'Eckmühl. (AF 1V, 1694.) 
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autre avenir et leur adressait la recommandation 
suivante : « Que vos intérêts de commerce soient 
désormais identifiés avee ceux de voire nouvelle 
patrie, et vos grandes cités, parmi lesquelles Ham- 
bourg tient le premier rang, verront renaître et s’ac- 
croitre leur prospérité ! 

< Le premier soin de la Commission de gouverne- 
ment sera de vous faire aimer le grand Monarque 
qui vous gouverne et qui confond déjà dans son 
amour ses anciens et ses nouveaux sujets. » 

Nous verrons plus loin les avantages que valut à 
Hambourg, à Bréme et à Lübeck, l'annexion de leur 
territoire à l'Empire francais. 

Installé le 22 février 1811 à Brème!, le Préfet des 
Bouches-du- Weser expose, le 2 mars, au Ministre 
de l'Intérieur les disposilions de la population qu'il 
administre et donne des renseignements intéressants 
sur les diverses classes qui la composent. Il en dis- 
tinguait trois. D’abord, celle des sénateurs et des 
membres de l’ancien gouvernement. Ils étaient rui- 
nés par le nouvel état de choses. Les sénateurs 
gagnaient de 7.000 à 25.000 francs par an. Dépossé- 
dés de leurs charges et de leurs revenus, ils étaient 
mécontents, 

« Ensuite, la haute bourgeoisie composée de négo- 
ciants et de lettrés. Pour le moment le commerce se 
recueille, il espère la venue prochaine de temps 
meilleurs. Les uns et les autres voient sans déplaisir 
la dissolution du Sénat qui les opprimait. La bour- 
geoisie, écrit-il, est aisée et d’un bon esprit. » 

En dernier lieu, la classe des artisans. A l’excep- 
tion de quelques anciens « qui entrevoient la perte 
de leurs privilèges », elle a accepté favorablement le 
changement de constitution et de nationalité qui la 
délivre du joug des mailrises. Dans le peuple pas 
plus que dans la bourgeoisie, on ne regrette le 
Sénat à qui l’on reprochait son arrogance, sa partia- 


1. Archives Nationales, FIC III (Bouches-du- Weser). 
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lité, son avidité et les nombreux privilèges dont il 
était revélu. 

Par contre, Bourrienne et le comte de Puymaigre 
soutiennent que l'administration des affaires de Ham- 
bourg par le Sénat était presque gratuite et que son 
gouvernement paternel et modéré fut l'objet de 
regrets unanimes. Cette opinion paraît infiniment 
plus vraisemblable. 

Aussitôt montée, la machine gouvernementale se 
met en branle. Le 12 février, un arrêté de la Commis- 
sion pourvoit à la traduction des Codes français. Dès 
4807, sur la demande de Bourrienne transmettant les 
exigences de l'Empereur, le Sénat de Hambourg avait 
oblenu de la Bourgeoisie un vote ordonnant Fin- 
troduclion du Code Napoléon, à dater du 1" janvier 
1808; mais comme la population était attachée à ses 
vieilles lois et que le régime municipal était en oppo- 
sition avec la Constitution française, les usages com- 
merciaux de Hambourg avec les principes du Code 
de commerce, l'exécution de la mesure fut suspen- 

ue. 

Le 13 février, la Commission s'occupe d’assurer, 
en attendant, l'administration de la justice selon les 
formes anciennes. Toutefois, elle devra être rendue 
au nom de l'Empereur à qui les magistrats sont 
tenus de prêler serment. Des tribunaux supérieurs 
desquels les autres reléveront, sont institués à Ham- 
bourg, Brême et Lübeck; ils seront composés de 
44 juges à Hambourg, de 12 à Brême et de 10 à 
Lübeck. La présence de 8 membres en matière cri- 
minelle, de 7 en matière civile, suffira pour rendre 
valides leurs jugements (article 14 de l'arrêté). 

Un arrété du 14, prescrit des prières publiques 
pour Napoléon aux représentants de tous les cultes. 
Une décision du même jour sssimile les traitements 
des magistrats et des fonctionnaires à ceux qu'ils 
touchent en France. Cette assimilation n'était pas 
heureuse, car un conseiller à la Cour impériale de 
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Hambourg n'avait pas assez avec 5.000 francs d’ap- 
pointements pour tenir son rang dans une ville où 
la vie était très chère*. 

Le 16, un arrêté dispose que les acies de l'État 
Civil seront dressés suivant les formes locales, jus- 
qu’à l'entrée en vigueur de la législation française. 
Ün arrêté du 22, rendu en exécution de l'arlicle 14 
du décret du 18 décembre 1810, établit les administra- 
tions de l'Enregistrement, des Contributions directes 
ouindirectes, celle des Forêts et des Ponis el Chaus- 
sées *, et les confie à descommissaires provisoires qui 
prendront contact avec les anciennes administrations 
jusqu’à l’arrivée des titulaires. 

Le décret lui-même avait placé, à partir du 1* jan- 
vier 1811, le service des Postes aux lettres et aux che- 
vaux sous la gestion d'un fonctionnaire impérial. 

Le 26, on pourvoit à l'institution de la Haute- 
Police dans la 32* Division mililaire. Elle sera assu= 
rée par des commissaires spéciaux dans les villes de 
plus de 5.000 âmes, conformément à la loi du 28 plu- 
viôse an VIIE et dans les autres, par les maires, 
adjoints, baillis et bourgmestres. Un arrêté du 
15 mars fixa à 2.000 francs par mois le traitement 
du commissaire général* de police, plus 5.000 francs 
pour frais de bureau. 

Un arrêté du 10 avril avait supprimé à compter du 





1. Voir Archives Nationales, FLE 60, vœux des dépulés hanséoli- 
ques et un rapport de police de d'Aubignosc, du 3 décembre 1811 
(F3, 3060), ainsi que la Correspondance de M. de Serre. Bien qu'il 
eût comme Premier président, 25.00 francs d'appointements, il sc 
plaint de la cherté des loyers. Il payait 3.000 francs par an une mai- 
Son sens meubles. 

2. Un arrélé du 15 mars rendu par la Commission, slatua sur l'or- 
ganisation des Ponts et Chaussées ; clui du 24 mai organisa l'Enre- 
gistrement et le Timbre, celui du 2 introduisit l'Administration des 
Droits réunis, celle des Forèls, les bureaux de la Garantie, 

3. Brun d'Aubignose, précédemment intendant de Lauenburg, avail 
été nommé À celte fonction, par décret du 29 jonvier 1811. 

4. Un arrêté du 14 juin suivant alloua an sieur Brun d'Aubignose 
Directeur général de la Police, une somme de 10.000 francs pour 
l'installation de son hôtel, logement el bureau, [Archires Nationales, 
AF IV, 1706 e.) 
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1" juillet 1811 toutes les loteries"; elles devaient être 
remplacées par une loterie unique, la Loterie Impé- 
riale, qu'introduisit en effet le décret d'organisation 
définitive du 4 juillet 4811. L’Administration fran- 
çaise établit donc la loterie, mais conformément aux 
principes de notre législation, elle interdit les jeux 
de hasard. 

Or, Hambourg était trop une ville d'argent pour 
ne pas être une ville de jeu. D'Aubignosc, dans un 
rapport® du 20 septembre 1811, rappelle que les 
jeux de hasard tolérés par l’ancien Sénat ont été abo- 
lis, mais il insinue qu'il y aurait intérêt à avoir une 
banque secrète où fréquenteraient les étrangers et 
les commerçants ayant affaire à Hambourg. Ce 
lieu de rassemblement, en apparence clandeslin, 
attirerail à Hambourg beaucoup de personnes qui 
résident à Allona par prudence. On pourrait les 
espionner, les suivre et les arrèter, En échange de 
l'autorisation sollicitée, les administrateurs offraient 
de payer à la police une redevance mensuelle de 
10.000 francs, qui aurait servi à alimenter la caisse 
souvent vide de ce service. 

La proposition de d'Aubignosc fut écarlée et la- 
mée par le Ministre, qui maintint la prohibition. Le 
fonctionnaire trop zélé s'excusa le 3 octobre, tout en 
faisant cette réserve: « Une banque cachée, très sur- 
veillée, est un bienfait pour un certain public qui, à 
défaut, est entraîné en ce moment dans des coupe- 
gorges. » Il est probable que les tenanciers tournè- 
rent la difficulté car, le 22 août 1812 *, d'Aubignose 
annonce que l’on veut établir « des bains minéraux el 


1. Le rapport de police du 14 février, du grand-prévôl Sanlnier, 
annexé au rapport de Davoul du méme jour, affirme que l'opinion 
a approuvé la saisie des comptoirs des fausses loteries, repaires 
<objels volés, tolérés grâce à ln corruption de la police. [Archives 
Nationales, AF IV, 1054.) 

2. Rapports de police de d'Aubignose. F 7, 3060. 

8. Archives Nationales, F 1, 1017. 
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une banque de jeux, à Ottensen », près d’Allona, c'est- 
à-dire aux pores de Hambourg. 

En avril, les fonctionnaires commencent à arriver, 
avec des retards dont s’est plaint Davout dans sa 
lettre du 18 mars ‘ à l'Empereur, si élogieuse pour 
les services rendus par les deux conseillers d'État 
qui, sous son autorité, s'occupent de tous lesdétails 
de l'Administration et de la Justice; ils vont lâcher 
de vaincre l'inertie des habitants et de les accoutu- 
mer à la vivacité française. La question financière 
se pose. Un arrêté du 6, mandate 6.225.000 francs 
pour les dépenses publiques engagées dans le pre- 
mier semestre : surcette somme 4.400.000 francs sont 
affectés à l'entretien el à la subsistance des troupes 
de la % Division militaire; il approuve, en outre, 
une série de dépenses faites à divers titres. Un arrêté 
du 19 met àla charge des trois villes hanséatiques la 
solde arriérée des troupes, soit 900.000 francs. Le 
même jour, on pourvoit à la formation des états ou 
matrices pour les Contributions directes, car il faut 
assurer des ressources au Trésor. Un arrêté du 34 mai 
en fixera le montant pour les six derniers mois de 
1811, à 4.218.000 francs et dans les Bouches-de-l'Elbe 
à 1.474.075 francs. 

Il ne suffit pas d'avoir nommé les 28 el 31 mai’, 
à titre définitif, les maires, adjoints, conseillers muni- 
cipaux des villes de Hambourg, Brême et Lübeck; il 
faut procurer des fonds à ces villes qui ont de lourdes 
charges à supporter. Un arrêté du 29 juin 1811 

1. Correspondance du prince d'Eckmühl. 

2. Un arrélé, du 3 mai 1814, Éxail ainsi ln composilion définitive 
pat de Hambourg : maire, Abendroth. ancien pré- 


ui avait &é nommé par dévret impérial du 13 mai; adjoints : 
0. s. 











eul pour maire, Tersdorf, pour ndjpints, Meyeraeck € Koppen, el 
30 conseillers ; Stade pour maire, Domeyor. Brême conserva comme 
maire, son ancien bourgmestre Klugkisl, vénérable vieillard pour qui 
le préfet demanda, au débul de 1819, la croix d'honneur cn récom- 
pense de sa loysle conduite, au moment. de l'ellervesceuce générale. 
de la ville. (Are. Mat. F1 B2, Bouches-de-l'Elbe.) 
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ordonne done la vente, au profit des caisses munici- 
pales, des tonneaux et des vins contenus dans les 
caves communales, les célèbres Rathskeller, 

Un arrêté du 90 juillet enjoint aux détenteurs de 
fonds appartenant aux Anglais de les déclarer avant 
le 4* août, Des arrêtés introduisent le monopole des 
tabacs et des cartes à jouer. 

En septembre, le prince d'Eckmühl, qui venait de 
visiter La saline de Luneburg, exploitation privée 
très florissante, proposait de la racheter aux action- 
naires et de l'exploiter au compte de l'État‘. 

Les institutions administratives provisoires furent 
confirmées par le décret d'organisation définitive du 
4 juillet 1811, rendu en Conseil d’Étal. Préparé parle 
conseiller d'État Faure, ce décret avait été examiné 
par la Commission de gouvernement dans sa séance 
du 8, avant d’êtresoumis au souverain. Il constituait 
pour l'avenir en quelque sorte la charte des dépar- 
tements hanséatiques. 

Le Chapitre XIII de cette charte rendait exécutoi- 
res les Codes de l'Empire, la législation française, y 
compris les lois et décrets promulgués depuis le 1‘jan- 
vier 1811. Des dispositions transitoires étaient pré- 
vues concernant les droits créés et constatés avant 
la mise en vigueur de cette législation. 

Le décret supprimait toute autre juridiction que 
celle des tribunaux ordinaires français qu’il instituai 
juges de paix, tribunaux de première instance dans 
‘chaque arrondissement, tribunaux de commerce sis 
à Hambourg, Brème, Lübeck, Osnabrück et Trave- 
münde, enfin, Cour d'appel à Hambourg. Elle avait 
été prévue dans le texle même du sénalus-consulte 
du 13 décembre qui lui reconnaissait juridiction sur 
quatre départements, les trois hanséatiques, plus 
celui de l’'Ems-Oriental. Pour les litiges pendants, 
on devait observer les formes françaises. Le chapi- 
tre XII (art. 143 el 144) admettait l'usage de la lan- 

1. Areh, Nat, AF IV, 1656. 
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gue allemande devant les tribunaux, ainsi que dans 
les actes publics et privés *. 

Le Titre VIII du décret reconnaissait comme reki- 
gions de l’État les trois culles, réformé, catholique, 
israélile, mais c’est seulement en 4811 que l’adminis- 
tration des cultes fut réglée dans tous ses détails. 
Une enquète administralive, dont tous les éléments 
sont conservés aux Archives nationales, nous révèle 
qu'il y avait à cette époque, dans les trois dépar- 
tements, 51.302 réformés ct 880.730 luthériens, 
193.000 catholiques, dont 185.000 dans l'Ems-Supé- 
rieur, 9.615 juifs, 162 memnoniles (secte anabapliste), 
et 20 quakers ?, 

Relatif à l'organisation de l’armée, le titre V pla- 
çait à Hambourg le chef-lieu de la 32 Division mili- 
loire. Il instiluait la gendarmerie d’aprèsle système 
adopté en France. Dès le 4 avril, Napoléon avait fait 
connaître à Davout qu'il voulait qu’elle entrât en 
fonctions pour le 1” mai. Il lui annonçait le 12 
l'envoi de 324 gendarmes auxquels devaient s'en 
adjoindre 83 recrutés sur place dans les régiments 
du corps d'armée. Le colonel Saulnier était désigné 
pour le commandement de cette légion qui devail 
remplacer dans les villes hanséatiques l’ancienne 
garde civique dissoute *. Le 15 avril, l'Empereur 

1. Un décret du 22 décembre 1812 délermina les res dans lesquels 
la langue allemande pouvail étre admise à l'enregistrement des actes 
publics eL autres, saus production d'une traduction française. 

3. Le projet d'accession à la Confédération du Rhin, préparé par 
Reinhard et Bourrienne (Voir chapitre IV), évaluait à 19,000 enviros, 
le nombre des juifs, à Hambourg seulement, el leur fortune à 25 où 
40 millions. Doux, palients, ils étaient parqués dans un quartier de !a 
ville, nespouvaient avair boutique sur rue et ne subsistaient que pur 
Lolérance des magistrats.Leurs rabbins demcuraient à Altone. (Archives 
des Affaires Étrangéres, Hamburg : 1809.) 

3. Le désarmement avait mis les Français en possession de 
20.000 fusils 11.000 enlevés aux milices bourgeoises de Lfambours, 
plus 5.000 fusils saisis et le reste Lrouvé dans les dépôts. Les autres 
villes en avaient 7.000 à 8.000. (Areh. Mat, AF IV, 1694) 

Le 20 mars, l'Empereur donnait l'ordre à Davoul dc faire trans- 


porter à Sleutin les 3.000 fusils saisis à Hambourg el eux que J'on 
lrouverait par ln suite, Leltres inédites, éd. Brolonne. 

















Google 


CHAPITRE VI 239 


revenait à la charge, cxigeit que la gendarmerie 
fût organisée pour le 4" juin. La légion ne fut com- 
plélement formée, montée et équipée que pour le 
uillet. Le 2, elle était passée en revue par le 
prince d'Eckmühl en personne 

Le décret établissait la conscription, qui devait être 
si impopulaire dans ces contrées. Elle devait, d’après 
un ordre de Napoléon adressé le 3 février 1811 * au 
Ministre de la Guerre, fournir 8 régiments de 5 batail- 
lons. Davout était invité à en former le noyau avec 
2 bataillons à Hambourg, ? à Brême et 2 à Osna- 
brück, tirés du corps placé sous ses ordres. Les 
n° 127, 128 et 129 leur furent assignés. Comme il 
était inopportun d'appliquer dès le début à des pro- 
vinces aussi récemment annexées le régime de la 
conseription”, on commença par verser dans ces régi- 
ments les hommes de 20 à 40 ans des anciennes trou- 
pes du Sénat. Celles de Lübeck et de Hambourg 
devaient, selon Davout, fournir à peu près un batail- 
lon au {27 d'infanterie, celles de Brême, fournir le 
noyau du 128*, 150 hommes environ et celles de l'OI- 
denburg, avec un effectif de 400 hommes, le noyau 
du 128. Les anciens miliciens des villes hanséatiques 
agés de plus de 40 ans, mais susceptibles de rendre 
encore des services, allaient être incorporés dans les 
compagnies de garde-côtes et de réserves; quant 
aux autres, ils seraient licenciés à partir du 1" mai. 
Le seul moyen de remplir les cadres de ces régi- 
ments sans employer le système du recrutement, 
consistait, d'après le prince d’Eckmühl, à réclamer à 
la Westphalie les conscrits originaires des trois dé- 
partements hanséaliques servant sous ses drapeaux. 
Celle-ci, invitée à les mettre à la disposition du com 
mandant de la 32* Division militaire, ne sc pressail pas 
de déférerau vœu du prince d'Eckmübl. Le maréchal 


13 juillel. (Arch. Nat, AF LV 1656.: 








3. Letires des 8 avril, 18 mai 
2. Correspondance de Napolé 
3. Lettres de Davout des 29 mars, 6 avril 1411. [AP LV, 1655.) 
ï. Lettre du À février 1811. 
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se plaignait, le 6 avril, que l’état des conscrits west- 
phaliens, originaires des trois départements, devait 
être erroné. « Rien qu'avec ce qu’ils portent, il y aurait 
de quoi faire six beaux bataillons d'hommes instruits, 
Qu'on m'autorise à les réclamer et S. M. aura trois 
régiments de deux bataillons chacun, armés, habillés, 
équipés‘, » La conscription ne pouvait fonctionner 
encore, faute de gendarmes. Le 8avril, Davout recom- 
mandait même de ne pas l'instituer avant le mois de 
juillet. 

Aussi le voit-on insisler pendant plusieurs mois * 
pour avoir ces conscrits wesiphaliens faute desquels 
le 127° n'avait, en avril, que 459 hommes, le 128, 99, 
le 129°, 524 et le 30° de chasseurs lanciers, régiment 
de cavalerie locale, formé à Hambourg, 42 hommes 
de troupes et 67 chevaux. Le premier était stationné 
à Ratzeburg, le second à Brême et le troisième à 
Osnabrück. Enfin, le 23, il peut annoncer que les 
soldats cédés à S. M. par la Westphalie arrivent 
successivement. Le 30 juillet 1811, 2801 avaient déjà 
été incorporés dans les 127+, 128*, 129 régiments. Il 
en restait encore 864 à lever en vertu d’un arrêté du 
21 mai, rendu par la Commission de gouvernement”. 

À la même époque, un arrèlé de lu dite Commis- 
sion affecta les conscrits des départements hanséa- 
tiques aux 12e, 128 et 129° régiments d'infanterie. 
Le 1° juillet, le prince d'Eckmühi demandait à Napo- 
léon d'accorder un aigle à chacun de ces trois régi 
ments dont les deux premiers bataillons allaient être 
incessamment complétés, armés et organisés. Le 5, 
il proposait d'y nommer comme officiers les Français 
licenciés du service de}’Autriche, en vertu d’un article 





1. Le 24 avril 3811, l'Empereur invite le due de Bassano à faire 
réclamer per son minisire à Cassel, ces soldats westphaliens qui 
seraient pour son armée un appoint d'un millier d'hommes. Lettres 
inédites, éd. Brolonne. 

2. Leltres des 10 8t 17 avril, 27 juillet 1814, (AF IV, 1655.) 

3. Rapport du comte de Chaban du 30 juillel 1811. (Arch, Nat. 
FE, 58.) 
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de la paix de Vienne et amnisliés par le décrel du 
24 avril 1841; par la suite, un certain nombre d’entre 
eux furent affectés aux cadres des 127", 128° et 12% 
régiments et Davout en fut assez content pour pro- 
poser à l'Empereur de désigner les cinq officiers Les 
plus instruits provenant du servis d’Autriche pour 
entrer dans l’État-Major t. 

Le Titre VIT du décret du à juillet introduisait 
dans les trois départements, l'Inscription maritime. 
Un décret du 2 mars 1811 avait déjà levé, 3.000 ma- 
rins pour Anvers *. 

Le Titre IV ayant chargé la Commission, dont le 
décret prorogeait les pouvoirs jusqu'au 1” janvier 
1842, de faire un rapport sur la dette publique et 
sur les créances exigibles dans les trois départements, 
ce rapport fut produit par l’Intendant général pour 
la fin de l'année ?, 

L'article 159 prévoyait la liquidation des pensions 
concédées aux citoyens précédemment investis de 
charges publiques. Cette question des pensions fit 
couler beaucoup d’encre. Les anciens sénateurs des 
villes hanséatiques et les fonctionnaires locaux dépos- 
sédés y prétendaient. On en avait promis aussi aux 
membres de l'ancienne garde civique dissoute. Les 
événements politiques, les lenteurs administratives 
firent échouer la plupart de ces demandes de pensions 

1. Lettres de Davout des 10 juillel, 21 novembre 1x1. (AF IV, 
1653-3656.) 

2. Lettres de Davout des 8,23 mars, 26 avril 1811 (AF IV, 1654.) Un 
cummissaire spécial fut envoyé dans chaque département dans le but 


de surveiller la conscription navale, el le décret du 21 mars 1810, 
instituant des écoles pratiques de marine, fut rendu applicable aux 








provinces récemment inenrporées à l'Empire, (Fisher, vuve. cilé.) 

2. En voici les chilres au 20 décembre 811 (Arch. Nat, AF IV, 1408e.}: 
Pour les Bouches 

de-TElbe. . . 14 662.950 fr.14 avec 3.051.153 fr.98 d'intérêts arriérés 
Pour les Bouches. 

du-Weser «GARE 08 — 61850 &  — 
Pour l'Ems-Supé- 

rieur... . . . 7.782,581 on — 380347 97 =" 
Totan ee SSI — HO  — 
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qui devaient, en verlu du décret du 27 février 1811, 
être instruites par les Ministres compétents, suivant 
le service auquel avait appartenu le pétitionnaire, 

Enfin, le décret du 4 juillet (Chapitre LE, Titre 1V) 
affectait au Trésor français tout ce qui se trouvait da 
pour les contributions antérieures à 1814', celles des 
six premiers mois de 1811, mettant à sa charge, en 
échange, les dépenses de ces six premiers mois *. Le 
chapitre II fixait la contribution foncière, avec cen- 
times additionnels au profit des communes, exigible 
à partir du 1" juillet 1811. Il conservait l'usage des 
monnaies” ayant cours dans le pays. En conséquence, 
le 20 août, le prince soumettait à l'Empereur un tarif 
arrêté par la Commission de gouvernement. 

Ce décret du 4 juillet 1811, savamment élaboré en 
Conseil d'État +, peut donc être considéré comme la 
Charte française des pays hanséaliques. De la 





5. Le 92 juin 1811, Napoléon écrivait au Ministre du Trésor: 
+ d'approuve que vous fassiez rentrer les 3.939.000 francs que doivent 
les villes hanséatiques », Pour solde du paiement, 1 lui prescrivalt de 
poursuivre les reslitutions au Trésor de fonds remis à des Français 
avant l'annexion par le Sénat de ces villes. (Vuir plus haut, chapitre V, 
page 196.) 

3. Dans sa leltre du 25 juin au prince d'Eckmühl, l'Empereur avait 
entendu Lirer des trais départements, 20.000.000 de francs pour les 
besoins de l'armée, y compris l'arriéré. Or, nu dire de Davout. les états 
de l'Intendant général des Finances portaient 10.103.334 francs ÿ com- 
pris 800.000 francs pour l'arriré ct 1.825.000 francs pour les frais 
d'administration civile pendant les $ premiers mois. Les recotLes pré- 
vuës pour les six demiers étaient de 8.199.352 francs. On obliendrail 
en sus 1.523,098 francs, ajoutait Davout, si l'on organisait les impôts 
tels qu'ils existent en France. Augmentalion qui ne serait pas trés 
sensible aux habilants, allégés d'une partie des charges dont il élail 
impossible de les affranchir dans les & premiers mois de 1811, Mais, 
le même jour, le prince à Eckmühl demandait, pour les officiers de la 

Division un supplément de solde s'élevanl à 70.000 où NO.000 francs 
eu échange duquel les habitants scraieul dispensés de leur 
Ja nourriture, le chauffage et l'éclairage. (Arch. Nat., AF IV 





























3. Proposé par Davont le % juin précédent. (Hhid.) 

4. Exuminé par la Commission de gouvernement dans sa 
8 mars 4841, avant d'être soumis à l'Emperenr, il avait ëlé prépart 
par le conseiller d'État Faure dont le prince d'Eckmthl fl, par une 
letire du 18 mars, le plus grand éloge au souverain. 
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période comprise entre l'installation de la Commission 
de gouvernement et l'application de ce décret, un 
pamphlétaire de 1814 a pu écrire que c'avait été « le 
règne de l'arbitraire ». Ce n’est point tout à fait 
exact puisqu'on avait conservé provisoirement la 
législation existante ; mais, à coup sûr, l'application 
en était parfois contrariée par les pleins pouvoirs du 
gouvernement proconsulaire. La Commission était 
appelée à délibérer sur les objets Les plus différents : 
prières publiques prescrites aux ministres de tous les 
cultes, programmes de réjouissances pour l’heureuse 
délivrance de S. M. l'Impératrice et Reine. Instituer 
des fonctionnaires, statuer sur des réclamations en 
matière douanière ou même sur des demandes très 
fréquentes de dispenses de mariage entre oncle et 
nièce ou entre cousins, telles étaient ses occupations 
habituelles. 

Le rapport demandé par le décret du 18 décem- 
bre 1810 au conseiller d'État, chargé de l’organisa- 
tion des cours et tribunaux sur « les usages et cir- 
constances des localités, relativement aux dimes, 
droits féodaux, cens, renes et autres objets de même 
nature qui sont dans le cas d'être pris en considéra- 
tion », n’aboutit que le 31 décembre 1841, à la pro- 
mulgation d’un décret, rendu le 9en Conseil d'État, 
qui abrogeait la féodalité, le servage, les droils sei- 
gneuriaux, les justices seigneuriales sur le territoire 
des trois départements!, Il abolissait les droits surles 
personnes, sur Les successions, les péages, les corvées 
imposées aux vassaux, à l'exception des corvées com- 
munales ou au profit de l'État et des battues pour la 
destruction des animaux malfaisants. Étaient con- 
servés, sauf la faculté de s’en racheter, les droils qui 
étaient le prix et la condition d’une concession pri- 
mitive de fonds, telles que redevances et obligations 
formant la concession du domaine utile ; cens, rentes, 


1. 11 fut appliqué dans le Département de la Ligpe par le décret 
du 8 janvier 1813, 
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emphytéoses, dimes, loutes prestations en argent ou 
en nalure, dues par le propriétaire ou possesseur des 
fonds. lant qu'il est propriétaire ou possesseur et à 
raison de la durée de la possession. 

Le régime du colonat (Erbmeier) était conservé, 
sauf quelques réserves relatives aux bois. L'article 107 
donnait au bailleur le privilège de l'article 2.103 du 
Code civil jusqu'au paiement de l'indemnité. Le 
Türe IV éleignait les procès en cours pour les droits 
abolis sans indemnités. 

Bien que ce décret soit inspiré de l'esprit émanci- 
pateur de la Révolution française, il admet cependant 
un compromis entre le Code civil et la législation des 
pays annexés, qui variait d'ailleurs suivant les con- 
trées, En soumettant à l'Empereur, le 10 août 1811, 
le projet de décret que lui avait envoyé M. Faure, le 
Grand-Juge exposait l'état social qu'il allait modi- 
fier. 

Les villes hanséatiques étaient entièrement « allo- 
diales », c'est-à-dire exemptes de toute sujétion, de 
toute redevance. La portion weslphalienne élait 
affranchie de la féodalité depuis l’acte constitulif du 
royaume de Westphalie. De même pour la portion 
de territoire enlevée au grand-duché de Berg où un 
décret du 12 décembre 1808 avait aboli la servitude 
personnelle. Par suite, les « fiefs » proprement dits, 
les droits honorifiques et les services personnels 
n'existaient que dans le duché d'Oldenburg, dans les 
duchés de Lauenburg et d’Arenberg. Mais les droits 
atiles et de profit étaient encore en usage dans loute 
l'étendue des trois départemenls. La publication des 
lois françaises ne pouvait donc tout changer brus- 
quement. [1 fallait adopter un moyen terme. Le Minis- 
tre de la Justice croyait l'avoir trouvé dans la légis- 
lation récemment établie en Westphalie, qui était 
celle de la majenre partie du territoire. 

Cette révolution, bien que tempérée, ne fut pas sans 
léser bien des intérêts. Ainsi ccrtains scigneurs n'en 
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astreignirent pas moins dans FÆms-Supérieur, leurs 
serfs à des corvées, nonobstant le texte du décret du 
9 décembre 1811, et le tribunal d'Osnabrück admit 
leurs prétentions. 

Dépossédés d’un certain nombre de privilèges et 
de revenus ', les anciens seigneurs avaient illusoire 
consolation d’être admis à se pourvoir devant l'archi- 
chancelier de l'Empire à l'effet d'obtenir de nouveaux 
titres, de nouvelles armoiries et livrées, en rempla- 
cement des titres féodaux que les lois de l’Htat ne 
leur permettaient plus de conserver, titres transmis- 
sibles de mâle en mâle, selon l’ordre de primogéni- 
ture, en vertu des majorats établis suivant les statuts 
impériaux du 1" inars 1808. L’empressement ne dut 
pas être très marqué, car un nouveau décret du 
27 décembre 1812 donna jusqu'au 4* janvier 1814 
aux possesseurs de titres féodaux des départe- 
ments hanséatiques pour se munir de titres leur 
conférant la noblesse impériale. 

La Commission de gouvernement survécut peu à 
la mise en vigueur de ce décret qui venait de régler 
les questions les plus ardues de la nouvelle législa- 
tion. Un de ses derniers actes consista à insliluer le 
30 décembre 1811 une commission des logements 
militaires* et à fixer la réglementation du droit de 
logement chez l'habitant. 








2. D'après M. Fisher (ouvr. ché, p. 53), dans l'Osnabrück, quand 
le serf mourait, le seigneur réclmait 1e moitié de le propriété mobi- 
lière du ser. 

2. La Commission des logements militaires étail formée d'un adjoint, 
d'un officier d'état-major, et de 4 conseillers municipaux, le maire prési 
dent, Les militaires devaient étre logés chez l'habitant sans que cel 
ci eût droit à une indemnité, sauf le cas où il fournissait aux soldels 
la cuisine et le chauffage. Il touchoit alors 1 schilling_ d'indemni 
Les isolés avient, pour trois jours eu plus, droit au logement, au feu 
età la lumière. Archives Nationales, AF IV, 1306 c. 
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Périons pe 1811 À 1813. 


Fonctionnement du régime nouveau. Administration de la 
Justice. Élection de Députés dans les déparlements han 
séatiques. L'esprit public. 


Comme ce livre n’est pas un ouvrage juridique, je 
né rechercherai pas si l'application du Code français 
fat un bienfait pour les départements hanséatiques. 
Nous avons vu le peu d’empressement du Sénal de 
Hambourg à le substituer aux anciennes lois du 
pays- L'institution du jury, nousdit Bourrienne, pre- 
nait assez bien, mais les peines, trop sévères‘, fai- 
saient prononcer des acquittements. Voici un docu- 
ment plus certain ; ilexiste aux Archives Nalionales * 
C'est un compte rendu par Gries, secrétaire général 
de la préfecture des Bouches-de-l'Elibe, de la manière 
dont le jury de Hambourg a rempli ses fonctions du 
17 décembre 1811 au 13 janvier 1812 *. [l constate 
que les jurés ont fail preuve de zèle, bien qu’enclins 
à appliquer à plusieurs délits l'ancienne législation 
exécutoire à titre temporaire dans certainscas. Dans 
le département de l'Ems-Supérieur, le fonctionnement 
du jury, en 1812, fut satisfaisant *, 

La substitution d’une législation à l'autrenefut pes 

4. Mémoires, tome VIL, p. 435. Dans sa Correspandance, M. de 
Serre exprime une opinion semblable au sujel de la sévérité des lois 
françaises, 

2. Archives Nationales, BB, 18/168. 

3. L'installation de la Cour d'appel avait été fixée au 20 aoû 1811. 
Un discours d'innuguralion prononcé par le premier président, M. de 
Serre, fil bon eftct. (Correspondance de M. de Serre). L'année sni- 
vaute, il écrivait que les magistrats nouveau-venus étaienl étrangers à 


la langue du pays commo à la science du droit. 
4. Archives Nationales, BB, 19/99. 
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sans créer des embarras, notamment au point de vue 
pénal. En voici un exemple assez curieux exposé dans 
un dossier que transmit au département de la Justice * 
lintendant du Lauenburg, Brun d’Aubignosc. Un 
nommé Riech, pour vols avec récidive, avait été 
<ondemné par un juge comtal de cette conlrée, en 
1810, avant l'annexion, «à traîner la brouette le reste 
de ses jours, » Son crime consistait à avoir aidé deux 
malfaileurs à commettre un vol par effraction el 
escalade chez le sieur Burmester, maire de Kruzen, 
moyennant la promesse d'oblenir en récompense une 
paire de bottes. Or, comme le Lauenburg n’appar- 
tenait plus au Hanovre, on ne savait plus comment 
faire exécuter le jugement. 

La peine de la brouette était subie auparavant soit 
à Luneburg, soit à Harburg où des travaux publics 
étaient organisés. Après avoir fait confirmer la con- 
damnation par Napoléon, devenu souverain du duché, 
on se demanda à quelle peine prévue par le Code 
pénal français serait assimilée celle de la brouette. 
Les travaux forcés furent écartés comme lropsévères, 
parce qu'ils comportaient le boulet au pied et la 
marque. Le Garde des Sceaux proposa d'appliquer 
dans ce cas le Code pénal de 1791 et de commuer la 
peine en 12 années de fers, suivies de la déportation. 
Le 12 mai 1811, l'Empereur rendit une décision dans 
<e sens. Le 7, elle fut nolifiée à Brun d’Aubignosc, 
avec invitation d'envoyer le condamné subir sa peine 
au bagne d'Anvers. 

C'est ce bagne qui fut appelé à recueillir les forçats 
provenant des diverses régions annexées et qui, sui- 
vant leur origine, élaient dilféremment traités. Ainsi, 
la régence d'Oldenburg avait une convention avec le 
gouvernement danois pour faire détenir ses forçats au 
bagne de Glückstadt (Holsteiu). Par suite de la réu- 
nion du duché àla France, le gouvernement danois 


2. Archires Nationales, BB, 18/468, 
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les renvoya dans les prisons de Hambourg d'où ils 
furent dirigés sur le hagne d'Anvers ‘ 

Ceux des pays hanséatiques, faute de bagne, étaient 
détenus dans des maisons. Dans l'ancien Lerritoire 
prussien, ils travaillaient aux fortifications ou à 
réparer les routes. En Hanovre, on les employait 
dans les carrières de chaux, travail aussi pénible que 
dangereux. Par un arrêté du 27 décembre 1811, la 
Commission de gouvernement de Hambourg spécifia 
que les condamnés aux mines et carrières de Lune- 
burg continueraient d'y travailler, ces travaux étant 
Lrop pénibles pour les ouvriers libres. Les autres for- 
gals devaient être dirigés sur le bagne d'Anvers 
conformément au décret du 2 décembre. 

Les Israélites, fortnombreux à Hambourg, durent 
à l'introduction des codes français l’acquisition de 
l'égalité civile et la liberté religieuse. D'après l’an- 
cienne législation du pays, ils n'étaient pas admis 
au droit de cité, ils ne pouvaient posséder de mai- 
sons que dans le quartier qui leur était assigné : ils 
en avaient cependant en d’autres quartiers, mais alors 
grâce au nom prèlé par un bourgeois * qui leur don- 
nait une contre-lettre. Aussi, les Israélites se mon- 
trèrent-ils favorables au changement de régime, 
malgré le tort qu'il faisait au commerce hambour- 
geois. 

Leur exclusion de la vie civique avait contribué à 
conserver intacles leurs mœurs particulières. Un 
décrel du {2 janvier 1813 obligea seulement les Juifs 
& adopter des noms de famille et des prénoms fixes. 
Le bulletin de police hebdomadaire du 14 mars 1812 

1. Archives Nationales, BB, 18/168, Un rapport du procureur gén 
ral à Hambourg pour le 17 trimestre 1812, signale le. mauvais 
des prisons de Iambourg, leur inselubrité, les fréquentes évasionx 
de délenus. (Archives Naiionales, ibid.) 

2. Voir le chapitre LV, p. 
3. Extrait d'un rapport de l'Administrati 
le régime hypoU 
tales, BB, 16,14 
4. Archives Nationales, F 3, 3060. 
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nous trace ce curieux tableau du Carnaval des 
Juifs. 

< Les Juifs ont célébré les fêtes de leur culte qui 
rappellent l'épisode de Mardochée; elles ont un 
caractère original qui les distingue de celles des 
autres peuples. On retrouve celte nation étrangère à 
l'univers jusque dans ses plaisirs. 

< lei ce ne sont point les amis, les connaissances, 
les gens d'un même rang où d’une fortune à peu près 
égale, qui forment les réunions. Chaque famille aisée 
se prépare à recevoir les visiles que le caprice lui 
amënera. Les jouissances sont subordonnées aux 
volontés des autres. 

« On illumine sa maison, on en laisse les portes 
ouverles, on étale des rafraïchissements, et l'on 
attend les visiteurs. Tous sont les bienvenus. Les 
visiteurs sont masqués et traînentà leur suite la 
musique avec laquelle ils se proposent de danser. 

« En effet, dès qu'il parait une troupe de masques, 
la famille se range et laisse vide le milieu de la salle 
d’assemblée. Les arrivants s’en emparent et en jouis- 
sent aussi gratuitement que des rafraïchissements 
qu’on s'empresse de leur présenter. 

« Les maîtres de la maison, qui n’ont point été 
consultés sur le choix des plaisirs, ne lc sont pas 
non plus sur le moment où ils cessent. Les visiteurs 
se retirent dès que la chose leur convient et les pre- 
miers attendent, en faisant des réflexions sur les 
partants, qu'un bon génie leur amène de nouveaux 
plaisirs. 

« Ces fêtes ont été gaies, franches et sans mélange 
de désordres », conclut le policier. 

Du reste, plusieurs témoignages contemporains 
s'accordent à reconnaitre au peuple de cesconirées un 


1. Rapport du Grand-Prévl du 10 juillet 1812. (Archives Nationa- 
les. BR, 13/1691. Même affirmation de la part des dépulés Doormann 
et Grening dans une nole du 3 août #12, (Archires Nationales, PIE, 
37) 





Google 


250  L’ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1° 


caractère soumis, timide, ami de l’ordre et de la 
tranquillité publique. 

En somme, pendant la première année de l'appli- 
cation du régime français introduit progressivement 
et avec ménagements, les Hambourgeois montrèrent 
quelque bonne volonté à le subir! ; les moins bien 
disposés firent crédit au gouvernement impérial et se 
résignèrent momentanément au nouvel ordre de 
choses. 

C'est ce qu'on peut inférer de la lecture des corres- 
pondances administratives relatant les fêtes qui 
furent données en 1841, le 31 mars, pour l'heureuse 
délivrance de l'Impératrice, le 9 juin, en l'honneur 
du baptême du roi de Rome. Sous l’hyperbole des 
relations officielles et après mise au point de cette 
littérature de fonctionnaires empressés à flalter ser— 
vilement le pouvoir, on sent que la population a 
pris sa part de leur joie et qu’elle respecte son nou- 
veau maitre, Deux lettres du préfet, baron de Con- 
ninek-Outrive, (la dernière du 4 août) font connaître 
que l'enthousiasme a été grand, surtout à Lübeck. 
Te Deum chanté à l'église catholique Saint-Michel, 
actions de grâces dans les temples luthériens, puis 
le soir, dans les synagogues des juifs allemands ct 
portugais, qui se firent remarquer par leur zèle. 

« L'intérieur de ces édifices, écrivait le préfet, 
était drapé et éclairé avec gont et magnificence, Cha- 
que synagogue avait un orchestre formé par les pre- 
miers amateurs de la ville et dirigé par d’habiles 
artistes, qui avaient composé une musique nouvelle 
sur des odes hébraïques faites pour la circonstance. » 
Pour terminer la journée, un feu d'artifice fut tiré 
sur l’Alster’. 


4. Dans l'Ems-Supérienr, les dispositions étaient favarables, Le pré- 
fet Keverberg ayant fail un voyage dans son département. d'Olden- 
burg & Osnebrück, fut accueilli partout par des chants, des illumina- 
Guns, escorlé à cheval pur les habitants qui adressaient des vivats 
au souverain. (Rapport du comte de Cheban, FLE 56, 1. 6.) 

2, Dans sa séance du 22 mars 1811, en arrétant le programme des 
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En mai, le préfel avait fait agréer au Ministre de 
l'Intérieur, conte de Montalivet, une liste de délé- 
gués des villes hanséatiques chargés de représenter 
Brême, Hambourg et Lübeck, le 9 juin, au bapléme 
du roi de Rome. Tandis que ces députés assistaient 
à Paris aux pompes impériales, leurs départements 
célébraient par des fêtes locales l'événement qui 
paraissait assurer la perpétuation de la dynastie. 
Nous en trouvons la description fidèle en deux longs 
rapports au Ministre de l'Intérieur, l’un du comte de 
Chaban, l'autre du préfet de l'Ems-Supérieur*, 

La journée avait commencé par une distribution 
de secours dans les hospices et par des actions de 
grâces exprimées dans Jes lemples. Après un Te 
Deum chanté solennellement à l'église catholique, les 
fonctionnaires furent admis à présenterleurs homma- 
ges auprince d'Éckmühl dans une réception officielle. 
Ils se réunirentensuile en un banquet d’apparat, tandis 
que le peuple profitait des jeux et divertissements 
préparés pour lui, soit sur les places et boulevards 
de la ville, soit dans les jardins de Ia banlieue. Un 
bal de 600 personnes fut donné dans un local magni- 
fique, le Salon d'A pollon. Il y eut, le soir,des illumi- 
nations. Le 12, second bal, donné dans la salle de 
spectacle, par la ville, à 500 personnes. Le diman- 
che suivant, le préfet offrit un troisième bal qui 
réunit 450 personnes dans Le théâtre municipal. 

À Osnabrück, la fête, annoncée le matin par trois 
réjouissances pour la fête dont il s'agit, la Commission de gouverne- 
menL avait ordonné le dégagement aux frais de l'État, des effels d'in- 
digents engagés aux Monts-de-Piété de lambourg et de Brême et 
volé une allocation de 20.000 francs pour l'une de ces villes et de 10-000 
pour l'autre. Un second arrété du 19 mars accordail au Département 
de l'Ems-Sapérienr une somme de 3.000 francs pour être distribuée 
aux indigents. (Archives Nationales, AF IV, 1306 c.] 

1. Brême avait envoyé trois délégués : Wicheshausen, adjoint qui 
fut nommé maire par décret du 13 mai 1811, Lameyre, conseiller 
municipal eu Olbert, savant distingué. (Archives Nalionnies, FiC II 
Houches-du- Werer : lettre du préfel d'Arberg au Ministre de l'In- 


dérieur, du 14 mai 1811.) 
2, Archives Nationales, FAC III (Ems-Supérieur). 
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volées de cloches, eut un caractère moins banal que 
celui des pompes officielles. Il y eut bien à 41 heu- 
res un service à la cathédrale, en présence des fonc 
tionnaires el un défilé dela garnison sur la place d'ar- 
mes; mais un épisode rappela la nature idyllique et 
sentimentale des cérémonies publiques à l'époque de 
la Révolution. 

Le Conseil ayant décidé de doter la ville d’une 
nouvelle promenade appelée boulevard du roi de 
Rome, les premiers arbres en furent plantés solen- 
nellement par le préfet*. C'est-à-dire que le préfet. 
M. de Keverberg, et le maire, M. Sluve *, posèrent 
les premières couches de terre au pied des arbres. 
Sur un parcours décoré de festons et de guirlandes, 
semé de fleurs répandues, « un corps nombreux dé 
jardiniers, dans leurs habits de féle, portant tous 
des tabliers blancs brodés de rubans, avaient escorté 
ces arbres ornés de rubans et de fleurs. » Une pluie 
subite fit abréger la cérémonie. À deux heures com- 
mencèrent les jeux publics au nombre desquels fut 
introduit le mât de cocagne, inconnu dans ces con- 
trées. Puis il y eut des banquets, suivis de loasts, 
et des illuminations. Ily eut naturellement aussi des 
bals dans la soirée. 

Autre épisode non moins caractéristique des 
wœurs de l'époque: « Une réunion brillante des dames 
les plus distinguées attendait à la préfecture le retour 
des autorités pour assister à la dotation, aux frais 
de la ville, d'une orpheline pauvre et vertueuse (Marie 
Reinersmann), que l’on mariait à un ancien militaire 
entré dans la gendarmerie (Jean Morgin). Le préfet 
remit à la fiancée une dot de 600 francs et un Lrous- 
seau el prononça un discours applaudi. < Le maire 
avait fait babillerà neuf trente-deux enfants pauvres, 
et 150 individus de la elasse indigente avaient été 





4. Archives Nalionales, FAC III (Ems-Snpérienr). 
2. Ancien bourgmestre, nommé maire en 1%11. IL mourut le 8 mai 
2813, (Arch. Nat., FIB Il, Ems-Sapérieur.} 
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invités à un diner auquel beaucoup de personnes 
riches furent présentes. » Le préfet s’y rendit aussi, 
accompagné du maire et des adjoints. Enfin, « un 
vieillard de 99 ans, huit mois et cinq jours, nommé 
Jean-Joseph Drop (né le 5 octobre 1711) porta au 
préfet la santé du roi de Rome. » 

Des renseignements qui lui étaient parvenus sur 
ces fêtes, le comte de Chaban inférait que l'esprit 
public était meilleur et que la population s’allachait 
à la France. Si celles de 1811 eurent dans une cer- 
taine mesure le caractère de la spontanéité, il n'en 
fut pas de même l’année suivante : malgré les flagor- 
neries des fonctionnaires, on sent, dans leurs rap- 
ports officiels ‘, loute la banalité des réjouissances 
imposées el des pompes administratives. 

C’est qu'en effet, si les lois de l'Empire étaient en 
plein exercice, l'assimilation n’était pas encore com- 
plète et cette différence de traitement était regardée 
par les députés Doormann et Græning' comme pré- 
judiciable à leurs compalrioles. Ils demandaient donc 
pour ceux-ci, l'assimilation pleine et entière et la 
Suppression des mesures provisoires. Les territoires 
étant incorporés à la France, les habitants devaient 
être traités comme Français. 


Le sénatus-consulte du 13 décembre 1810 avait 
admis d'avance que ces lerritoires auraient leurs 
représentants dans les assemblées législatives : l’ar- 
Licle 8 aitribuait un sénateur au ressort de la Cour 
impériale de Hambourg: l’article 2, quatre députés au 
département de l'Ems-Supérieur, lrois à celui des 
Bouches-dn- Weser, enfin quatre à celui des Bouches- 


de-PElbe. 


1. Lettres de Conninck-Outrive du 20 aoûl 1812. (Archives Natio- 
rales, FIC IL, Bouches-de-l'Elbe.) Lettre de d'Arbergdu 2seplembre 
1812. (FC 11, Bonches-du- Weser.} Rapport de Keverberg du 22 sep 
tembre (FIC INT, Ems-Supérienr.) 

2. Note précitée dn 3 août 1812 {FLE 33. Fisher, ouvr. cité, 
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Le 12 mars 1811, Napoléon avait manifesté à 
Davout! le désir de voir les pays de Munster etd’Os- 
nabrück et les autres régions des trois nouveaux 
départements, envoyer des députés à Paris pour pré- 
senter l'hommage de l'obéissance de leurs concitoyens 
et donner des renseignements sur le pays. Quelques 
jours plus lard, il adressa à ces députés une allocu- 
tion qui peuk se résumer à peu près en ces termes : 

« Par la dissolution de l'Empire germanique, votre 
Constitulion a pris fin ; votre situationest incertaine. 
J'aurais voulu reconstituer vos villes avec une admi- 
nistration indépendante, je ne l'ai pu parceque votre 
pavillon n’était plus indépendant, n'ayant pu se sous- 
lraire aux lois de l'Angleterre. La réunion de vos 
pays à la France est donc une suite nécessaire des 
loïs britanniques de 1806 et de 1807. 

« Le commerce maritime qui a fait votre force, ne 
peut renaître désormais qu'avec la puissance mari- 
time. Il faut reconquérir à la fois le droit des nations, 
Ia liberté des mers et la paix générale. Quand j'au- 
rai plus de 100 vaisseaux de baut bord, je soumet- 
trai l’Angleterre. Les matelots de vos côtes et les 
matériaux qui arrivent aux débouchés de vos riviè- 
res me sont nécessaires. 

< La France dans ses anciennes limites, ne pou- 
vait construire une marine en temps de guerre. Lors- 
que ses côtes étaient bloquées, elle en était réduite 
à recevoir la loi. Aujourd’hui, par l'accroissement 
qu'a reçu mon Empire depuis six ans, je puis cons- 
ruire, équiper et armer 25 vaisseaux de haut bord 
par an, sans que l'élal de guerre maritime puisse 
l’empécher ou me retarder en rien. 

« Les comptes qui m'ont été rendus du bon esprit 
qui anime vos concitoyens m'ont fait plaisir et j'es- 
père avant peu avoir à me louer du zèle et de la 
bravoure de vos matélots. » 

Ces délégués demeurèrent quelque lemps à Paris 

1. Correspondance de Napoléon. 
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pour assister aux pompes impériales; mais Davoul 
réclama bientôt leur renvoi dans leurs départements ; 
dans son opinion, Pimportance que semblait leur con 
férer leur mission de délégués, pouvait avoir des 
résultats facheux sur l'esprit public‘. C’étaient des 
députés de circonstance; ils furent bientôt rempla- 
cés par des représentants élus des contrées annexées. 

On connatt peu aujourd’hui le système de représen- 
tation nationale institué en France par la Constitu- 
tion de l'an X. 

À la base sont les assemblées cantonales dont le 
sénatus-consulte du 46 thermidor donnait au Pre- 
mier Consul le droit de choisir les présidents, Ces 
assemblées, outre le droit de présenter les candidats 
aux fonctions de conseiller municipal, ont la préroga- 
tive de désigner les membres des collèges électoraux 
d'arrondissement et de déparlement. L'arrondisse- 
mentenvoie à ce collègeun membre par 500 habitants, 
le département, un membre par 1000 habitants. [ls 
sont choisis, par l’assemblée cantonale, sur la liste 
dés 600 habitants les plus imposés du département, 
dressée par les préfets. Les membres de ces deux 
collèges électoraux présentent deux citoyens domici- 
liés dans le département pour former la liste sur 
laquelle doivent être nommés les député au Corps 
Législatif. Cette liste doit porter trois fois anlant de 
noms qu'il y a de vacances à couvrir. 

Or, le programme fut ponctuellement suivi dans les 
départements hanséatiques. Les collèges élecoraux 
avaient été convoqués par décret du 10 février 1812. 
En février et en mars, les préfets de ces départements 





1. Correspondance de Davout, lettre du 26 avril 1811, (AF 1V, 1706c.; 
Leltre du 3 mars 1811 (AF IV, 1654) transmetant un rapport de 
police de d'Aubignose accusant le sénateur Schmidt, député par ln 
ville de Brême auprès de l'Empereur, homme d'esprit et très intrigant, 
d'entretenir l'espoir des ancions sénateurs de récupérer l'indépen- 
dance de leurs villes natales, 

Le 30 avril, l'Empercur invitait le Ministre de la Policeü luionvoyer 
des notes sur les députés hanséatiques. Lettres inédites, éd, Brotonne. 
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avaient fourni au Ministre de l'Intérieur la liste des 
candidats au mandat de député. Ceux qui furent 
admis à représenter les Bouches-de-lElbe, furent: 
Abendroth, maire de la ville de Hambourg, qui devait 
par la suite, jouer un rôle important, mais équivoque, 
de Meding, Doormann, ancien syndic, et Jenisch: 
pour les Bouches-du- Weser, de Græning, Olbers et 
Ostermeyer ; pour l'Ems-Supérieur, de Grole, Sluve, 
d’Arnim el de Ketteler, propriétaire agé de 61 ans, 
ancien conseiller intime de l'évêque de Munster, 
< homme instruit, estimé. » 

Un décret du 4 avril 1812 les appela à Paris pour 
la date du 20 ; il précisail qu'ils seraient payés de 
leur traitement à partir de cette date. Sous la pré- 
sidence du Ministre de l'Intérieur? ils devaient for- 
mer une commission dont le décret du 7 mai 1812 
définit l'objet. Elle était autorisée à faire connaître 
ses vœux sur l'administration des communes, sur 
celle des prisons, des hôpitaux, sur les dépenses des 
villes, sur les moyens d'y pourvoir le plus efficace- 
ment et, en général, sur les besoins de leurs départe- 
ments. 

Les séances de la commission durèrent du 16 mai 
au 25 juillet 4812. Nous en possédons les procès- 
verbaux”. Les vœux exprimés portent sur les objets 
les plus divers : établissement de consistoires luihé- 
riens à Hambourg, à Bräme el à Osnabrück, ensei- 
gnement du dogme luthérien dans les écoles et créa- 
tion d’une chaire de dogme calviniste allemand * ; 
hypothèques sur les rentes payées aux propriétaires 
de colonats, logements militaires, liberté de la 


1. Un arrêté de la Commission de gouvernement de Hambourg du 

cs comme frais de déplacement aux. 
tiques. (Arch. Mat., AX LV, 1706 c.) 
le la dépotation 




















secrétaire, Doorma: 
3. Archives Nation 
1: Fisher, ouvr, cité, 
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pêche en mer, de manière à pourvoir à la nourri- 
ture du peuple, déclassement des villes hanséatiques 
comme places fortes, vœux pour l'entretien des 
digues du Weser el le balisage des côtes ; vœu 
pour la création ou l'amélioration des prisons; vœu 
pour le maintien du droit de pâture dans les bois au- 
quel les agents forestiers mellaient obstacle! ; ils sont 
formulés de la manière la plus déférente, dans la 
crainte de mécontenter l’omnipotent souverain. Ceux 
qui n’agréaient point furent rembarrés fort sèchement 
par le Ministre de l'Intérieur. Ainsi la commission 
ayant fait remarquer que dans les nouveaux dépar- 
tements les impôts étaient plus élevés qu'avant l’an- 
nexion, plus élevés même que dans les départements 
français (6. fr. 03 par téte d'habitant en moyenne 
au lieu de 4 fr. 05 en France), on lui répondit que la 
question n'était pas de savoir si ces pays étaient 
plus taxés que dans le passé, mais s'ils l'étaient plus 
que les autres départements de l'Empire et l'on con- 
testa leurs chiffres. Un grand nombre de ces vœux 
n'était que la traduction des plaintes de la population 
contre Îc régime fiscal, contre la rigueur des doua- 
nes et des Droits Réunis. J'y reviendrai plus loin. 

Ces vœux divers furent renvoyés aux Ministères 
compétents. 

Qu'en advint-il ? Je l'ignore, mais on peut conjec- 
turer que lesuns furent classés el qu'on répondit aux 
autres par un non possemus”, Tout au moins les tra- 
vaux de la Commission des députés des départements 


4. Un rapport de l'Administration es Forêts où Minisiro de la Jus- 
ice, témoigne de la diffcullé de réprimer les délits forestiers. Les 
habitants de ces départements faisaient pacager leurs bestiaux dans les 
bois de tout âge, même dans cenx au-dessous de 4 ans, Dans une seule 
forêt de l'arondissement d'Osnabrück, 51 avait &1ë détruit pour plus 
de 30 hectores de jeunes Laillis ct de semis. Le Ministre manda le 
27 juillet 1842 au procureur général de faire appliquer la loi par les 
tribunaux. (Archives Nationales, BB, 18/16.) 

Ainsi pour le démolition des remparts de Hambourg, réclamée 
par la Commission, le Ministre de la Guerre écrivit lo 23 août 1814 
qu'il ne pouvait donner pourle moment de réponse ferme, 


47 
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hanséaliques, —qui furent renvoyés chez eux par un 
décret de Napoléon, signé à Wilepsk le 4 août 1842, 
— nous donnent-ils une idée du régime politique qui 
pesait sur Hambourg. 

Ainsi, la presse était livrée à l'arbitraire absolu * 
Un arrêté du 20 mars 1841, rendu par la Commis 
sion de gouvernement, avait réduit de 45 à 6 le 
nombre des feuilles publiques. Deux seulement 
avaient licence de s’occuper de politique. La suppres- 
sion des autres était prononcée & partir du 1* avril 
1811. D'après une note du Ministre de F'Intérieur, 
que j'ai trouvée aux Archives Nationales, les habi- 
tants s'étaient plaints de ne plus recevoir de journaux 
de leur langue, les journaux litiéraires de Hall, léna, 
Gœtlingue ayant êlé interdits en raison de < leur 
mauvais esprit. » Ils furent autorisés en juillet 
4842, « ect esprit ayant subi un changement Lotal ». 
Actuellement celle mesure paraît légèrement despo- 
lique, mais alors la France était soumise au même 
régime : un décret du 3 août 1810 avait décidé en 
effet qu'il ÿ aurait un seul journal par département 
autre que celui de la Seine, qu'il serait publié avec 
l'approbation du préfet et soumis à son aulorité. 

1. L'é français Ch. de Villers, par exemple, ful expulsé 
par Davoul, 4 cause du rôle qu'il avait donné à l'armée française dans 
son récit de la prise de Lübeck, publié en 1807, rôle qui n'élait que 
trop réel. Voir le chapitre Il, p. 85 à 49. 

Une lettre du prince d'Eckmühl du 20 avril 1811 annonce qu'il a fait 
chasser un sieur Devilers, chez qui on & irouvé des Lbelles où qui 
était signalé comme suspect dans des notes concernant les principaux 
Rabitants, lui données par Bourrienne avan£ son départ. » C'était le 
meneur dés trois villes hanséatiques. » (Archives Nalionales, AF 1V, 
1706 € et 1654.) Muis de Villers ne partit pour Gœllingen que l'année 
mivante < à ay préchota cerlamenent bas l'ange des Brañçuis =. 
écrivait Davou le 6 février 1812. Il proposait de signaler ce nommé 
Devillers el ses calomnics aux Élals alliés, afin de les empêcher de 
T'aceueillir. S'il n'était prévena eu faveur de ce protègé de Reinhard el 
de Bernadolte, le Ministre de l'Intéricur, comte de Monislivet, aurait 
‘là le faire rayer de l'Institut de France, Regrellant de ne pas l'avoir 
fait traduire à une commission militaire, Duvout avait fait perquisi- 
Lionner cher de Villers, confisquer ses papiers ct brûler 60 exemplaires 


«le son pamphlet relatif aux excès commis par les Français en 1406 à 
Lübeck. (Lettre du 12 février, Arch. Nat., AF IV, 1657.) 
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Toutefois, le préfet avait le droit d'autoriser la publi- 
cation des feuilles d'annonces commerciales ou de 
journaux traitant exclusivement de litlérature, scien- 
ces et arts ou d'agriculture‘. Pourquoi dès lors les 
Bouches-de-l'Elbe auraient-elles étaient plus favori- 
sées, sous le rapport de la liberté de la presse, que 
les Bouches-du-Rhône ? 

Iaformé de la décadence du journal le Correspon- 
dant, de Hambourg, le Ministre de l'Intérieur l’attri- 
buait à ce fait qu'il s’'imprimait dans les deux langues 
depuis le mois de décembre 1811. Il prescrivait donc 
au prince d'Eckmühl d'autoriser le Correspondant à 
paraître en allemand exclusivement. Davout protesta 
vivementcontre cette décision et en exposa les incon- 
vénients. Il montra par des chiffres que la décadence 
datait de plus loin et qu’elle s'expliquait par la per- 
ceptioa de Fimpôl du timbre et les droits de poste 
qui avaient doublé les frais de l’abonnement. Le 
43 octobre 1811, Davout annonçait qu'il empéchait 
l'introduction sur le territoire de la 32* Division mili- 
taire de tous journaux étrangers ; il préconisait l'ex- 
tension de cette prohibition à la Hollande, au dépar- 
tement de la Lippe et même au royaume de 
Westphalie. 

À la fin de 1812, le régime de la presse fut encore 
aggravé etles douanes reçurent le 6 octobre, de Paris, 
la défense de laisser entrer dans les départements 
réunis les almanachs allemands de l’année 1813. 

Quant aux théâtres, ils étaient soumis à la censure 
préventive des commissaires de police, qui devaient 
Statuer sur le choix du répertoire ancien et moderne. 
L’arrélé du 1“ mars 1811* qui leur donne ces pou- 
voirs, place la police des salles de spectacle sous la 
surveillance du Directeur général de la police, qui 





3. Ainsi M. de Halem, conseiller à ln Cour impériale de Hambourg 
et AL. Spangenberg, avocat général prés la même Cour, s'étant asaociéa 
» publier un Journel de Jurisprudence, durent demander l'autori- 
sation préfeclorale. (Archives Nationales, BB, 16, n° 81.) 

. Archives Nationales, AF IV, 4706 c. 
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peul empêcher la représentation des pièces « impri- 
mées ou inédites, Lendant à dépraver l'esprit public, 
à servir de prétexte à la malveillance et à occasionner 
des désordres. » 

A la poste, le cabinet noir fonctionnait en perma- 
nence’, Davout écril à l'Empereur, le 8 août 1511, que 
< le public est convaincu que le bureau de Ham- 
bourg est fidèle et n’examine rien, et il blame l'inscr- 
tion fe dans le Wonileur d'extraits de lettres 
adressées àdes négociants de Hambourg comme sus- 
ceptible de détruire la confiance du public. 11 est 
difficile d'admettre que l’ouverlure, la traduction et 
l'analyse, prescrites au point de vue politique ou 
douanier, de tant de lettres adressées à des commer- 
çants, à desbanquiers, n'aient pas causé des retards, 
fait naître des soupçons. Les rapports ded’Aubignosc 
au Ministre de la Police prouvent que les intéressés 
combailirent l'inquisition par des ruses et des conven- 
tions tacites. Aussi la correspondance anglaise pre- 
nait des voies délournées ; « elle arrive, écrivait 
Davout à l'Empereur ‘, en Suède par les paquebots, 
vient de la Suède à Copenhague et de là à Altona où 
les négociants vont chercher leurs lettres. » A plu- 
sieurs reprises, le prince d'Eckmühl demanda que le 
Directeur général des postes envoyat des agents fran- 
çais dans les bureaux du Mecklembourg, pour entraver 
la correspondance des habitants avec l'Angleterre * 











1. Lettre de Napoléon à Gaudin du 16 janvier 1811. (Hecueil Leces- 
tre.) Lettre du prince d'Echmühl du 14 février 1811. (AF IV, 1654.) 

À plusieurs reprises, Bourrienne qui eul àen soufrir, s'indigne de 
la violation par e cabinet noir, du sceret des lettres. Le piquant 
c'est que, lorsque la Direction des Postes fut donnée à Bourrienne, en 
1x14, M, Pasquier avertit Talleyrand que donner celle fonction à un 
pareil homme, c'était « livrer le secret des leltves au plus offrant 
enchérisseur. + (Mémoires de Pasquier.) Celle nominatiun, faite par le 
due d'Angoulême, ne fut d'ailleurs pas ratifié par Louis XVITI. 

3. Correspondance du prince d'Eckmühl. Le 2 janvier 1811, Napo- 
léon chargeail le Ministre de la Police de voir Bourrienne, re: 
Paris, afin de savoir par où passaiont Les lettres venant d'Angle- 
terre (Letires inédites, &d. Brotonne.) 

3. 4,ch. Nat. (AF IV, 1655, 1656.) 

















Google 


CHAPITRE VIT 261 


Ce régime d'espionnage devait être odieux aux habi- 
tants d'une cité libre, accoutumés à une administra- 
tion paternelle, mais la France entière le subissait et 
M. Levasseur nous a moniré, dans un remarquable 
article sur le Blocus continental", les correspondan- 
ces de commerce s'amoncelant dans les bureaux de 
poste français’. La police impériale cherchait à con- 
naître l'opinion des industriels et des commerçants 
sur la politique du Matire. À Hambourg, le cabinet 
noir lraquait surtout les relations clandestines avec 
l'Angleterre, interdites par les décrets sur le Blocus 
continental et coux qui s'y rattachent, et les entre- 
prises de la fraude douanière. 

Le régime qui pesait sur les pays annexés étant 
connu, il peut être intéressant d’esquisser, d'après 
les souvenirs des contemporains, la physionomie des 
fonctionnaires chargés de l'appliquer. 

« Le prince d'Eckmühl, écrit M. de Serre? vit ici 
en prince, tient une véritable cour, est fort au-dessus 
de toute autorité. » D'après le comte de Puymaigre ‘ 
< rien n'égalait la fastueuse domination de ce général. 
A fallait Le traiter de Monseigneur et d’Altesse.… La 
lyrannie militaire s'exerçait jusque dans les bals où 
les femmes des généraux, en dansant l'anglaise, vou- 
aient toujours prendre la droile, sans avoir égard 
aux dames déjà placées. » 

Les coadjuleurs du prince d'Eckmühl étaient, on 
l'a vu plus haut, les deux conseillers d'État Faure et 
Chaban. < M. Faure, continue M. de Serre, est un 
excellent homme, lout à fait paternel, mais il est 
timide et n'a pas la haute main. » 











2. Bulletin du Congrès international du Commerce et de l'Industrie 
4 du 31 décembre 1001). 

2. Dans ses Mémaires (Tome X, p. 184), Bourrienne raconte, pour 
avoir constaté en 1814, comme Directeur général des Posles, que la 
remise des leltres interccplées parle poste depuis trois ans, procura 
au Trésor une recette de 309.000 francs. 

. Correspondance de M. de Serre, 3 vol., in-8, Paris. 
4: Souvenirs sur la Révolution, l'Emigration, l'Empire, ete. par le 
eumie Al. de Puymaigre, etc., f' vol, in-8, Paris, Plon, 1884 
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M. de Chaban, chez qui lout d’abord M. de Serre 
signale une tendance à « l’économie la plus sévère », 
fut jugé par lui, plus lard, lorsqu'il eut l’occasion de 
l'approcher de plus près, « l'homme le meilleur et le 
plus droit. » D’après le comte de Puymaigre,il savait 
adoucir la rigueur de Davout et la leclure de la Cor- 
respondance officielle du prince d'Eckmühl m'a 
prouvé que ce dernier se laissait guider presque lou= 
jours, dans les matières administratives ou financiè- 
res, par les avis du comte de Chaban. Puymaigre 
loue sa vie pairiarcale et sans reproche, sa modéra- 
tion, sa vertu; il était aimé et estimé à Hambourg. 
Bourrienne, malveillant en général, pour l'entourage 
du gouverneur, vante l'honnêteté de Chaban‘, mais 
insinue qu’il avait grande envie d’être sénateur, 

M. de Puymaigre trace du préfet, M. de Conninck 
et du Directeur général de la police, Brun d'Aubi- 
gnosc, des portraits vivants et ressemblant: le pre- 
mier était « un bon Flamand aux formes bien rondes, 
morales et physiques, ce qui n’excluait pas une sorte 
de lael et de finesse » ; le second, un « hommebien 
né, d'une belle tournure et de formes distinguées, 
mais un vérilable roué sous tous les rapports. » 

Quant aux jeunes auditeurs au Conseil d’État, 
< nourris à l'école du despotisme, bien présomptueux, 
bien vains, souvent bien incapables, appelés soit 
comme sous-préfets, soit sous le titre de commissai- 
res de hante juslice, c'est-à-dire véritable inquisileurs 
politiques, à remplacer les vieux secrétaires de Ham 
bourg et de Lübeck », le comte de Puymaigre 
affirme qu’ils furent mal vus, en général, de leurs 
adminisirés. 

+ La réunion de ces provinces à la France, ajoute- 
Lil, fut une cruelle dérision. Les habitants étaient 
répuiés français el comme Lels soumis à loules nos 
charges. D'un autre eôlé, ils restaient étrangers pour 








1: Mémoires de Hourrienne, L TX, p.45. 
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qu'on pôt aggraver leur sort par de nouvelles vexa- 
lions. Îl n’en fallait pas tant pour mettre une popula- 
tion au désespoir. Cependant, telle était la force des 
illusions dont Bonaparte avait fasciné nos yeux qu'on 
s’élonnait que les Hambourgeois ne fussent pas des 
sujets zélés de l'Empereur. On leur faisaitun crime de 
leur tristesse. Celle opinion extravagante était pro- 
fessée de bonne foi par quelques admirateurs de cette 
époque. » 
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Le régime douanier après l'annexion. Développement de la 
contrebande : Heligoland et le Holstein. Institution de la 
Cour prévtale et des tribunaux de douane, 


L'auteur d'une nole anonyme! datée du 25 décem- 
bre 1810 et conservée aux Archives Nationales, envi- 
sage quels peuvent être les objets du commerce pos- 
sible entre les départements hanséatiques récemment 
annexés et l'ancienne France. « Il en est peu qui 
puissent y entrer. Ainsi, les marchandises venant 
par la Baltique, les bois, par exemple, ne pourraient 
supporter les frais du transport par les canaux. Ilest 
done nécessaire d'autoriserun certain trafic par mer, 
ainsi que le gouvernement l'a permis aux smogleurs * 
qui ont obtenu des licences. Qu'il soit permis dès 
lors d'exporter par mer tous articles et produits de 
V'industrie de l'Allemagne et d'introduire dans les 
ports de la France, de la Hollande, de l'Espagne et 
de l'Italie, les arlicles dont l'importation est per- 
mise, d'importer en Allemagne tous articles du cru 
et de Finduslrie soit de la France, soit des pays 
neutres, d'importer, en payant les droits, des den- 
rées coloniales; le tout à l'exception des produits 
des fabriques anglaises. Qw'ilsoit permis aux navires 
aventuriers * d'acheter des licences anglaises et de 








1. Archives Nationales, FIE, 57. 

2. Smogleurs, du verbe anglais to smuggle, faire la contrebande, 
bateaux armés dans ce but. 

3. On appelait navires aventuriers les bâtiments, américains par 
exemple, qui, pour échapper à l'embargo, exécutoire dans leur pays 
sur les navires à destination de l'Angleterre ou de la France, allaient 
à l'étranger de porL en port, sans toucher à ceux de leur paÿs, char- 
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faire assurer leurs navires en Angleterre pour faire 
lomber les pertes sur les Anglais. » 

« Autrement, conclut le rédacteur avec une prophé- 
tique sagesse, il laut absolument renoncer à la con- 
servation de ces villes ; le reste de l'Allemagne aura 
naturellement le même sort. 

«11 est impossible que ces provinces se puissent 
soutenir sans le débit de leurs manufactures qu'il ne 
leur estpas permis d'importer en Franc 

« IL est impossible que la France débite à l'avenir 
les produits de son sol el industric, nolumment les 
soieries, dans ces provinces-là, quand elles seront 
absolument épuisées de numéraire. » J1 faut donc 
rétablir le commerce marilime, s'abstenir de réduire 
la dette publique, maintenir le gouvernement muni- 
cipal, ne pas instituer la conscription. 

Nous allons voircomment ces vœux furenl exaucés. 

J'ai exposé dans le chapitre II le régime prohi 
tif que l'application du Blocus continental avait fait 
peser sur les opérations commerciales des Hambour- 
gcois. Non seulement le décret du 4 juillet 1811, 
publié à Hambourg par un arrété du 7 août, rendait 
exécutoire dans les départements hanséaliques, la 
législaion française et par suite, la législation doua- 
nière, mais un décret du 3 du même mois, avait spé 
cifié qu’à partir du 20 juillet, les lois, réglements et 
larifs de l'Empire, relatifs aux imporlalions, expor- 
tations, perceptions et prohibitions, ainsi que l'acte 
de navigation, seraient applicables dans les Bouches- 
del'Elbe, les Bouches-du- Weser, les départements 
de l'Ems-Supérieur el de la Lippe. Ce régime aurait 
eu pour cffet de paralyser entiérement le commerce 
maritime, si le système des licences n’avail apporté 
quelques tempéraments à sa rigueur. 

La vente des licences hanséatiques se développa en 











geaient à Londres des marchandises culuniales et lee apportaient 
ensuite surle continent. (Ad. Thiers, Histoire du Constat et de L'Em 
pire) 
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1811. Elles produisirent dans le cours de l’année, dit 
un rapport à l'Empereur du Ministre de l'Intérieur, 
une exportalion de 6.198.430 francs qui ne furent 
balancés par aucune importation !, 

Elles ont fait recouvrer au fisc une somme de 
325.240 franes sur lesquels 25.800 francs étaientencore 
dus. Le 25 avril, Collin de Sussy écrivait que 82 licen- 
ces délivrées (19 à Hambourg, 10 à Brême et 3 à 
Lübeck) avaient fait exporter pour 6.120.496 francs. 
Hambourg entrait dans ce chiffre pour 2.443.344 fr., 
Brême pour 3.414.852 francs et Lübeck pour 
274.300 francs. Cette vente aurait élé plus produc- 
tive si un décret du 4 juillet 1811 n'avait imposé la 
francisation des batiments hanséatiques comme con- 
dition à l'oblention des licences ". Le directeur des 
re Eudel tenta de faire rapporter l'arrêté du 

ince d'Eckmühl, mais sansrésullat, celui-ci n'ayant 
Fit qu'appliquer strictement le décret !. 

Seulement il ne convenait pas loujours aux arma- 
leurs de remplir les conditions imposées, c'est-à- 
dire l'obligation d'exporter un tiers de la valeur de 
la cargaison en soieries de Lyon. On leur permeltait 
parfois de substituer l'exportation par terre, par la 
voie de Strasbourg, à deslination de l'Allemagne, à 
la sorlie par mer. On permeltait ausei la sortie des 
Loiles de lin et de chanvre lissées dans l'Ems-Supé- 
rieur et dont l'introduction en France n'était pas 
autorisée ‘. De nombreuses licences furent accordées 








4. Archives Nationales, AF 1V, 132. 

2. Dans sa Correspondance oficielle, à le date du 18 juillel 1811, 
Davout annonce à l'Empereur que 29 licences pour le commerce avec 
l'Angleterre on! &1é vendues, sur les 81 qu'on lui avait envoyées el 
qu'elles ont produit 416.000 fr. au droit de 60 fr. per lonncau. « Ou 
aurait, ajoute-il, placé le tout sile Directeur des Douanes n'avait 
reçu du Directeur général l'ordre de suspendre le départ des navires 
licenciés. (Arch, Nat., AF IV, 1655.) 

3. Arch. Nat. F 12, 

4. Cette prohibition était nuisible à l'industrie de cette région. Le 
préfel en demanda à meinles reprises l'aboïition. [Archites Nationales, 
FIC II, Ema-Supérienr.) 
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pour assurer l'importation des riz de la Caroline et 
même, en 1812, des riz provenant des entrepôts de 
Londres, tandis que d’autres permeltaient l’exporta- 
tion des grains. Celles-ci coûtaient seulement 40 napo- 
léons, plus 30 francs par tonneau de blé mis à bord 
et 15 francs par tonneau de seigle. D'autres modèles 
étaient tarifés 100 napoléons ét ceux qui permet- 
taient de rapporter d'Angleterre des denrées colo- 
niales, des bois de teinture et des médicaments, 
jusqu'à 300 napoléons *. 

En 1811, les députés de Lübeck avaient demandé 
pour leurs navires la faculté de transporter de Russie, 
les bois, mâtures, chanvre, goudron, fer et cuivre 
nécessaires à la marine, sans être astreints à l’expor- 
tation du tiers de La contre-valeur en soicries de 
Lyon *. Collin de Sussy appuya favorablement leur 
demande et, de son côté, M. de Montalivet, en son 
rapportà l'Empereur du 25 novembre 1811, soumetlait 
divers modèles nouveaux dont l'un, relatif à la navi- 
gation de Lübeck avec le Danemark, la Suède et la 
Russie, * permettait surtout d'introduire les bois du 
Nord, les chanvres et les munitions navales. Une 
note de Napoléon, du 13 janvier 1812*, prévoil 
diverses séries de licences dont l'une esl spéciale 
aux ports de Hambourg, Brême et Lübeck. 

A la fin de l'occupation française, en janvier et 
février 1843, on offrait encore à Hambourg des licen- 
ces signées par l'Empereur en blanc et dont les béné- 
ficiaires étaient, par une clause de faveur spéciale, 
dispensés d'exporter la contrevaleur en soicries ; 
malgré cet avantage, on ne parvenait pas à trouver 
acquéreur, d’une part en raison de ce qu'il existait 
en Prusse et en Saxe, une masse prodigieuse de 
denrées coloniales introduites en fraude pendant la 

1. Archives Nationales, AF LV, 1342. 

3: Archives Vationales, FIE, 60. 


3. Archives Nationales ([bid.) 
4. Correspondance de Napoléon. 
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guerre, par les ports prussiens et qui, n'ayant sup- 
porté aucun droit continental, fermaient nécessaire- 
ment tout débouché à celles qui les avaient acquittés*, 
de l'autre parce que les négociants des villes han 
séatiques, prévoyant la paix prochaine et l'effondre- 
ment de l'Empire français, ne se souciaient pas de 
payer le droit de trafiquer que ln liberté reconquise 
allait leur restituer. 


L'annexion des départements hanséatiques avait 
eu pour cffet de les isoler des pays allemands leurs 
voisins, par une frontière factice que jalonnaient des 
postes de douane. Ceux-ci étaient même distribués 
de telle manière qu'ils séparaient deux départements 
annexés à la ci-devant Hollande, l'Ems-Oriental 
et l'Ems-Ocridental, Ces contrées étaient soumises 
au tarif général de 1806, tarif de guërre inspiré du 
dessein de nuire au commerce anglais et qui taxait 
de droits écrasants les denrées coloniales el prohi- 
bait les toiles de coton *. L'application de ce régime 
d'isolement dans lequel Brême, Hambourg et Lübeck 
étaient placées par rapport aux autres Étais allemands 
dont elles exportaient les produits manufacturés et 
alimentaient l'industrie de matières premières, la 
nécessité de tirer ces produits de la France en les 
faisant venir à grands frais ct de lieux de production 
lrès éloignés, ne pouvaient qu'exciter un violent 
mécontentement dans des centres commerciaux 
comme les villes hanséatiques. 

L'absurdité de cette tyrannie économique, dont 
s’'indigne Bourrienne *, fut sentie presque aussitôt, 


1. Rapports de police de Brun d'Aubignose des 9 ct 11 février 1813, 
Archices Nationales, F7, 2060. 

2. La loi du 30 avril 1806 frappait les denrées coloniales des droits 
suivents : sucres : 100 fr. les 100 kilos ; poivre et café: 190 fr. ; 

0 fr. ; cannelle et muscade : 2.600 fr. Elle prohibait les 

a, Len toiles de coton, blanches et pointes, les toiles de fil 
et de colon, les cotons flés. 

3. Mémoires. 








Google 


CHAPITRE VIII 262 


il faut le reconnaître, par le comte de Chaban, Inten- 
dant général des Finances, homme éclairé, bienveil- 
lant et très estimé à Hambourg et par P. Eudel, 
directeur des Douanes. Ils firent agréer au prince 
d'Eckmühl le projet de réunir une commission com- 
posée de fonctionnaires * et dereprésentants des trois 
chambres de commerce intéressées dont le rapport 
fut transmis au gouvernement central. J'ai eu entre 
les mains une copie des vœux de la commission des 
Douanes et le rapport du comte de Chaban, du 
28 décembre 1811, qui les transmettait. Celle com- 
mission explique fort judicieusement qu'en raison 
de leur territoire resserré entre le Mecklembourg et 
le Holstein et de l'infertilité de leur sol, Hambourg 
et Lübeck tirant de ces pays les objets de leur con- 
sommation journalière, il était nécessaire, en vue de 
prévenir le renchérissement excessif de ces objets, 
de déroger par certaines mesures spéciales à la loi 
douanière : 

4° n’astreindre qu'à un droit de balance les froma- 
ges du Holstein et du Mecklembourg, nourriture de 
la classe indigente, « les fruits verds et secs », les 
charbons de terre venant de l'Allemagne ; 

2* réduire les droits d'entrée dans une proportion 
très notable sur les harengs salés, l’orge perlée, sur 
les fers en barres, fers noirs et en tole, fers blanes, 
la quincaillerie de fer, les outils, les cuirs secs 
envoyés des pays voisins aux tanneries de ces dépar- 
temenls ; 

3° admettre au droit de 10 0/0 de la valeur certai- 
ñes marchandises prohibées telles que verres à vitres, 
verreries et bouteilles, plaques de cheminée, poëles 
et marmites en fonte ; 

4. Dans son bulletin du 5 aoûl 1811, oprès a: 






énoncë les plaintes 





de Danemark, de la Chambre de commerce et de se lranspor 
les poinis où régnc l'agitation », dans le but de la calmer ct d'étudier 
les Changements à apporter à ce régime. 





Google 


270 L’ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 17 


4 autoriser la libre sortie, moyennant le droit de 
5 0/0 de la valeur, des bois de pin et de sapin dont 
Hambourg fail un grand commerce et qu'elle envoie 
dans le Holstein où ils servent à la construction des 
maisons ‘ ; de l'amidon ; des viandes fumées, jam- 
bons et saucissons ?. 

La Commission demandait aussi l'admission d’une 
quantité annuelle de 800.000 aulnes de draps et fla- 
nelles communs pour l'habillement du peuple,moyen- 
nant un droit de 10 0/0 de la valeur, réclamait 
l'admission temporaire des toiles de coton pour 
être teintes ou imprimées dans les fabriques locales”; 
le remboursement des 3/4 des droits perçus à l’en- 
rée sur les potasses et huiles de chanvre scrvanL à 
la fabrication des savons ct d’après une proportion 
déterminée ; la levée de la prohibition de sortie des 
matières d'or et d'argent, objet d’un trafic considéra= 
ble à Hambourg ; celle prohibition portail un grand 
préjudice à la Banque de cette ville. Enfin, les trois 
villes hanséatiques désiraient obtenir la faveur de 
l'entrepôt réel et fictif et, pour Lauenburg, Luneburg, 
sur l'Elbe, Minden et Nienburg sur le Weser, comme 
pour elles-mêmes, celle du transit dont elles vivaient 
antérieurement # 

La Commission faisait valoir que cette faculté ne 
serait pas seulement avantageuse au commerce, mais 
qu’elle assurerait des reeltes au Trésor français, par 
les droits qu'il percevrait sur le transit à Lravers cer- 
tains départements de l'Empire *. Le comte de Cha- 

4. Le comte de Chabon avait pris sur lui de l'autoriser, le Hols- 
Lei, possession danoise, appartenant à un prince de Sa Majesté. 

2. Ün décret rendu à Moscou le 3 octobre 1812 permit l'exporlalion 
des visades fumées de Hambourg, sous le paiement du drole de 4 fr. 
par quintal métrique. 

3, Ceute faculté était demandée notamment par un sieur Lengercke 
ct par les frères Furstenau, de Wandsbeck. Un ruisseau, expliquaient- 
ils, séparait leurs ateliers du territoire français. 

à Ce rôle des villes hanséaliques comme entrepäts et lieux de Lrau- 
sit pour l'Allemagne, fut expliqué maintes fois par nos minislres à 


Hambourg. (Archives des Affaires Étrangères.) 
5. Le direcleur des Douanes Eudel insistail, le 7 décembre 1811, sur 
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ban demandait qu’on envoyat sur les lieux un fonc- 
lionnaire supérieur de l’Administration pour statuer 
sur le déplacement des lignes de douanes et exami- 
ner les suites à donner aux vœux de la Commission, 

Ces vœux furent examinés à la Direction générale 
des Douanes. Les plaintes concernant la disposition 
des postes furent jugées mal fondées. Pour ceux qui 
étaient placés sur les deuxrives du W'eser, on répon- 
dit que les deux rives étaient parcillement gardées 
le long des fleuves de France au-dessous de Rouen, 
de Nantes, de Bordeaux, sur la partie de ccs fleuves 
que les navires venant de la mer sont antorisés à 
remonter sans rompre charge. Les riverains du 
Weser devaient donc supporler les eonséquences de 
l'application du même régime. 

Le placement d’une double ligne de douane dans 
le département de l'Ems-Supérieur, sur les frontières 
du département de la Lippe et du grand-duché de 
Berg : la première de 9 myriamètres, 5 kilomètres, 
tendue de Dehme à Wechtrup, la seconde d'{sen- 
sledt à Greven, de 8 myriamètres 5, avail suscité des 
réclamations. On objecia avec raison que l'institution 
de cette double ligne était de règle en France, ayant 
pour but d'assurer la police du rayon de 4 lieues sur 
les frontières de terre. 

Quant à la ligne longue de 19 myriamètres allant de 
Neustadt-Gœdens à Rheine, dans la Direction d'Em- 
den, on trouvait mauvais qu’elle suivit le cours de 
l'Ems,qui séparaitl’Æms-Oriental de l’'Ems-Occidental 
et de la Lippe. On aurait voulu qu'elle fût placée sur 


In nécessité d'accorder ce transil. Le Gouverneur général l'avail per- 
mis de sa propre autorité pour les blés, graines de uavelle et de hou- 
blon venant du Holstein ct de la Westphalie. 

1, Le rapport de la Commission est du 17 octobre 1811 ; it porte 
les signatures du préfet baron de Conninck, de d'Aubignosc, dex 
directeurs des douanes Fudel et Grandidier [Luneburg}, des audi- 
teurs au Conseil d'État d'Arliucourl et Rougier, puis dé J. C. Cohl, 
pu sing, membres de la Chambre de commerce de 
Lübeck, de Jeniseh, Grmæpel et Bencck pour celle de Ilambourg, de 
Grote, Schweder, de Lengerke pour celle de Brême. 
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la frontière ouest de ces départements. C'était 14 sa 
place normale, en effet, répondit l'Administration 
centrale, et on l’y aurait installée si le sol de cette 
région avait permis ‘ de la mettre à la frontière même 
de la ci-devant Hollande. Mais la nature marécageuse 
de ce sol ne l'a pas permis. Ona pris garde au moins 
d’empiéter aussi peu que possible sur le territoire 
des nouveaux départements. 

Les députés hanséatiques étaient plus radicaux : 
ils demandaient la suppression de la ligne des doua- 
nes entre la France et leurs départements, comme 
dépourvue de raison d'être et nuisible au commerce 
intérieur de l'Empire *. Entre ces départements et la 
Hollande, incorporée aussi à l’Empire, elle avait 
pour résullat de faire percevoir des droits de sortie 
sur des vins expédiés d'une ville néerlandaise sur 
une ville hanséatique. Or, en fait, ils ne sortaient pas 
du territoire français. 

Les députés demandaient aussi * que l'on autori- 
sât la libre sortie du bétail élevé par les cultivateurs 
de l'Oldenburg, des duchés de Hoya, Verden et 
Bremen. 

Qu'advint-il de leurs vœux et de ceux de la com- 
mission de Ilambourg ? Le Directeur général de la 
police va répondre ‘ : « Les effets de l'introduction 
du régime intérieur des douanes ont été déplorables. 
On a appliqué à une langue de terre, éfranglée par 
deux erriloires étrangers et placée au centre des 
communications du Nord, les lois fiscales qui régis- 
sent les bords de la Loire. La Commission de gou- 
vernement a senti le mal et a cru y remédier en 
présentant le travail d'une commission nommée pour 
examiner les inconvénients et pour proposer les 


1. Voir au chapitre VI, la description du Lerrain. 

3, Archives Nationales, VIE, 60. (Vœu formulé dans la séance du 
15 juin 1812.) 

3. Archives Nationales. (Ibid) Vœu exprimé dans ka séunce du 
5 juin 1812, 

4. Archices Nationales, 
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remèdes. Mais, d'une part, lexagération des 
demandes des députés convoqués pour y faire com- 
prendre les réclamations de toutes les villes, et de 
l'autre, la difficulté de revenir sur ce qui existe, ont 
fail ajourner ce plan comme tant d'autres. » 

On ne trouve pas trace en effet d'une atténuation 
autorisée par le Ministre des Finances, aux inconvé- 
nients de ce régime soudainement imposé aux dépar- 
lements hanséatiques et qui avait brusquement 
rompu leurs relations commerciales avec les pays 
voisins ‘. La seule concession publiquement accor- 
dée ful l'autorisation donnée aux possesseurs rési- 
dant en ces déparlements, de biens-fonds situés en 
lerritoire westphalien ou autres contrées limitrophes, 
de faire entrer les produits de ces terres et leurs 
récoltes en franchise. 

La faculté d'exporter leurs récoltes dans les pays 
voisins fut aussi concédée aux propriétaires de biens 
fonds coupés par la frontière franco-danoise en Hols- 
Lin, à charge de réciprocité *. 

C'est après l'annexion que le décret du 4 octobre 1810 
qui permettait l'introduction des denrées coloniales 
du Holstein, regut son application. Le décret du 
25 mars 1811 permit aux négociants qui avaient 
déclaré celles existant dans leurs magasins du Hols- 
tein de les faire entrer à Hambourg avant le 20 avril. 
Présentées à la Douane dans ce délai, elles devaient 
être admises au droit de 50 0/0 de leur valeur; de 
celte date au 20 mai suivant, ce droit serait majoré 
de 10 00. Après ce terme, interdiction à la Douane 
de laisser pénétrer ces marchandises, sinon elles 








seraienl considérées comme appartenantau commerce 
anglais. Or, le 16 avril, le Directeur général des 







es, séance 1lu2 Juin 1812.) 
procès-verbaux du Conseil spécial des Donanes de 
ces des 27 août, 1#' et 15 oclubre 1812. 


18 
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Douanes transmettait à l'Empereur la réclamation du 
commissaire danois à Hambourg exposant que 
l'énorme quantité de ces denrées, qui étaient charriées 
aux portes de la ville‘, ne permettait pas de les 
faire entrer, enregistrer et taxer pour la date précé- 
demment fixée. 

Suivant le système imaginé parla Commission des 
douanes de Hambourg st mis en pratique par ordre 
supérieur, les droils pouvaient être acquittés soit en 
argent, soit en nature. 

Dans les trois premiers jours d'avril, la recette avait 
produit : 424.103 fr. 74 en argent et 2.475.794 fr. 15 
en nature. « Les balances, écrivait Davout le 4, 
marchent automatiquement de 5 heures du matin à 
7 heures du soir. » On admeltait au port Jonas des 
bâtiments que l'on plaçait provisoirement sous scel- 
és *. 

Au 40 avril les droils perçus en espèces sont de 
467.270 fr. 10 et en nature de 203.283 fr.20, soil en 
tout : 1.070.553 fr, 30. Depuis le 16 janvier jusqu’au 
Yavril, le paiement en espècesavait produil3.238.486 fr. 
et en nature : 13.980.545 fr. 82, total : 17.167.022 fr. 
Le 11, la recette est de 144.151 fr. 42 en argent et 
1.378.202 francs en nature *. 

Du 4° au 10 mai, la recette fut de. . 583.083 fr. 36 
Du 11 au 20 mai, de . . . . . . 581.007 fr. 6 6 
Du 24 au 30 mai, de . . « 417258 fr. 

chiffres portés sur un élat fourni à l'Empereur ee 
le Ministre de la Guerre, duc de Fellre. Au #1 mai, 
il s'éleva à 6.049.856 Îr. 46 el au commencement 

















1. L'ap Le de police de d'Anbignose, du 20 avril au 20 mai 
1811, on déclara à Hambourg de 2.000 à 3.000 quinlaux par jour de mar 
chandises culoviales provenant du Holstein. (Archives Mationales, 
F 3, 8060). Rapport de Davout dans le même sens du 8 avril 1811: 
LAreh. Nat. AE IV, 1654.) 

2. Ropport du Ministre des Finances à l'Empereur, du 19 juin 181). 
{archives Nationales A IV, 1080.) 

8. Arch, Nat. AP IV, 1654. 
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de 1812, le chiffre atteignait 6.763.978 fr. perçus en 
argent !. 

Quant à la valeur des denrées livrées en nature, 
elle était estimée sur place à 19.713.760 francs, laquelle 
en valait le double à Paris. Le produit total serait 
donc de 42.648.712 francs dont il fallait déduire les 
droits’ l'entrée en France”, les avaries elles frais de 
transport. Collin de Sussy avait proposé de les ven- 
dre sur place et de faire acheter par la Régie les 
tabacs élrangers. Il fut au contraire décidé qu’elles 
seraient transportées pour la vente à Anvers et à 
Cologne*. A l'arrivée à Anvers, la douane de cet 
entrepôt reconnut des déficits qui donnèrent lieu à 
une enquête‘. 

Bourrienne dit, dans ses Mémoires, que de la vente 
des marchandises du Holstein, Napoléon tira un 
bénéfice de 60 millions. On voit qu'il en faut rabat- 
tre. 

Quoi qu'il en soit, son idée porta fruit, puisque 
les dispositions des décrets des 2 et 4 octobre 4810 
furent étendues à la Suisse el aux États de la Confé- 
dération du Rhin, qu'un décret du 18 mars1841 per- 
onit même le transit à destination de la France‘, par 


1. Pour les marchandises saisies, la somme est de 167-584 fr. 21 ; nu 
1 maiselle s'élève à 296.226 fr, 44 et au 5 août, à 367.968 fr. 34. 

2. Un état du 16 mai 1811 soumis à l'Empereur par le directeur 
général des Douanes aliribue à ces marchandises une valeur sur 
place de 17.188.460 fr. el fixe à 18.525.674 fr. le montant des droits à 
recouvrer. Décision des 15 el 20 septembre 1811. 

3. D'après un élal fourni par le directeur des Douanes Eudel, le 
14 avril 813, les quantités expédiées sur Cologneétaient de 54.139 qx. 
20kgr. 07. L'expéditeur demondait 31 fr. du quintal sous sa rospont 
lité et s'engageait, à raison de 25.000 livres par jour, à avoir Lout évu- 
eué pourle 1" juin (Lettre du 19 avril du Prince à Eckmühl, Arch. Nat. 
AF IV, 184), Le Conseil spéciat des Douanes adopta finalement l'ex- 
védilion par eau sur Anvers come plus économique. Rapporis de 
Davout du 4 moi et du juin. (Jbid. 1635.) 

s. Ces dilapidations n'altcignaient, au dire du prince d'Eckmüht, 
que 1e1/10 de la valeur. Les objets transportés pesaient 3.589.696 &.16 ; 
ceux qui avaient été détournés ne représentaient que 2.392 k. Lettre 
du 12 aoû 1811, (AF LV, 1653.) 

5. Archives Nalionales, AF LV, 4135. 
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certains bureaux désignés, des marchandises séques- 
trées dans ces Étals, moyennant le paiement des 
droits établis par ceux des 5 août, 12 seplembre et 
autres subséquents. Les propriétaires avaient un 
délai de 30 jours pour assurer le transport de ces 
marchandises sous acquits-à-caution, mais pour en 
prendre livraison, ils devaient s'engager à exporter 
par le méme bureau et dans le délai de quatre mois 
des soieries de Lyon, Nimes ou Avignon, pour une 
valeur égale. Le bureau désigné pour l'introduction 
en France des marchandises séquestrées provenant 
des villes hanséatiques et du grand-duché de Berg 
élait celui de Cologne. 

Mais si, dans un but fiscal, Napoléon avait cru 
devoir autoriser l'écoulement, moyennant une vérita- 
ble rançon ou une dime au profit de l'État, des dépôls 
existant dans les contrées soumises à sa domination, 
l'introduction frauduleuse des marchandises anglai- 
ses était réprimée plus rigoureusement que jamais. 
L'application de la législation douanière française 
dans les départements hanséatiques avait rendu exé 
cutoires à l'égard des marchandises anglaisesles ter- 
ribles décrels des 5 août et 18 octobre 1810, qui en 
ordonnaient le brülement et la deslruction après sai- 
sie, si elles étaient prohibées, la confiscation et la 
vente si elles étaient tarifées. Le Ministre de la Guerre 
transinit ainsi plusieurs procès-verbaux de brüle- 
ments publics effectués sur la prairie du Grasbrook, 
près de l’Elbe. 

Ces mêmes décrets avaienL créé des tribunaux spé- 


1. Voir aussi le Moniteur du 26 novembre 1810 relatant un brûe- 
ment opéré le 16. — Le 4 décembre, Clarke transmet un rapport du 
général Compans sur les brülements de marchandises anglaises à 
Rostock et à Lüheck opérésle 7 novembre ; des exécutions semblables 
eurent lieule 19à Varel el à Oldenburg (Arch, Nat, AF IV. 16541 Les 
lettres de Clarke des 15, 18, 20, 22, 8 ct 2 décembre, rapportent 
ceux faits à Uldenburg, Eloya, Ulzen, Hostock, Lübeck, Hréme, Neu- 
haus et Iarburg. À Lübeck, le feu nc détrufait que pour 292 fr, de 
marchandises, mois le brülement du 6 décembre à [lambourg, en 
anéantit pour 335.93 fr{1bid.) 
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ciaux chargés de la répression de la fraude et de la 
contrebande : 1° des Cours prévôtales formées d’un 
président, de 8 assesseurs ‘, avec un procureur 
général, un greffier el des huissiers, qui statuaient 
en dernier ressort sur les crimes de contrebande, 
même prouvés par les preuves de droit commun ; 
2 des lribunaux ordinaires des douanes, institués 
pour juger les affaires de fraude, ne donnant lieu 
qu’à la confiscation, à l'amende ou à des peines cor- 
rectionnelles. 

Le litre ILI (section I) de ce décret infligeait aux 
entrepreneurs de fraude portant sur des marchandises 
prohibées, aux intéressés dans les entreprises de 
fraude el à leurs complices, ainsi qu'aux chefs de 
bande, la peine de 40 ans de travaux forcés ct le 
marque V. D. La fraude commise sur des marchan- 
dises Larifées n'exposait qu'à 4 ans de travaux for- 
eës. Les simples porleurs étaient punis de peines 
correctionnelles. Un décret du 24 janvier 1812 éta- 
blit une Cour prévôtale des douanes à [lambourg et 
deux tribunaux ordinaires, l’un à Hambourg, l'autre à 
Luneburg, ressortissant à la Cour de Hambourg. 
Celle-ci fat installée avec pompe le 15 juin 1842, à 
midi *. 

A l'occasion de cette institution, Eudel, le direc- 
teur des Douanes, « homme sévère, mais juste », 
aurait di : « Le régime ordinaire des Douanes sera 


1. 1ls étaient recrutés parmi les anciens fonclionnaires ét commis 
saires de police. 

2. Avantl'installation dle la Cour prévâtalele prince d'Eckmühl avait 
constitué à Hambourg une Commission spéciale ainsi composée : 
le chef d'état-major, comte Compans, président, le consul général 
Le Roy, le colonel Sannier, grand-prévL de l'armée, le directeur dex 
douanes Eudel, Brun d'Aubignose, Directeur général de la Police. 
Cette Commission statuait sur les réclamations auxquelles donnaient 
lieu le régime douanier, les suisics, en ordonnait la Lransmission 
au Directeur général des Douanes à Paris, rendait des arrêtés. L'un 
des plus importants concerne les formaliLés imposées pour Les visites 

ilest du 14 juin 1811, {Archives Nationales, AF IV, 
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regretlé ; jusqu'à présent, on n'a vu que des 
roses!» 

L'introduction des tribunaux de douane avait eu 
pour effet de multiplier le nombre des arrestations 
et condamnations pour faits de contrebande. Avant 
cette création, les autres tribunaux n'étaient pas 
aptes à prononcer les peines prévues pour ces 
délits. On se bornait à envoyer au Conseil des pri- 
ses les procès-verbaux de saisie, pour faire ordonner 
la confiscation, le cas échéant. Le Grand-Prévot ren- 
dit exéculoires les lois de l'Empire après avoir eu 
soin de les faire publier. Les prisons, bicntôt encom- 
brées par suite de ces arrestalions*, manquaient de 
fonds pour nourrir leurs prisonniers. Il proposa de 
remédier à cet inconvénient par la mise en liberté 
provisoire sous caulion el par l'exercice du droil de 
transaction que le décret du 18 octobre 1810 avait 
reconnu à la Douane. 

Si,à Hambourg, les prisons étaient encombrées, à 
Brême, elles étaient insuffisantes et malsaines. Au 
dire du conseiller à la Cour, président des assises 
de Brême”, en 1843, la maison de force n'avait que 
deux grandes chambres pouvant à peinc conienir 
12 personnes. Le reste était logé dans des caves 
sans fenêtres, froides, humides ct malsaines. Faite 
pour 50 ou 60 personnes, elle en renfermait le dou- 
ble, mal nourries, non couchées. La mortalité s'éle- 
vait à 45 sur 200. Depuis le 1* janvier 1813, 23 pré- 
venus moururent après l’interrogatoire, sur un total 
de 28. Les autres prisons élaient à l'avenant: 
c'étaient de vieux cachots dans de vieilles lourssans 





3. Mémoires de Bourrienne, Lome IX 
2. En moins de 15 jours, il ÿ avait eu 120 condamnations à 6 mois 
de prison. Il y uvait 7 prisons à Hambourg. Rapport du Grand-Pri- 
v8L du 19 juillet 1812. Archives Nationales, BB, 18, 168.) 
8. Rapports des 13 février et 21 juilict 1813. (Archives Nationales, BD, 
18, 169.) De son côté, d'Aubiguosc écrivait dens son Bullelinde police 
5 janvier 4813 : « IL n'y a rien de si mauvais que lea prisons de 
Division militaire ; êlles manquent de tout. » (Archives Nalio- 
nales, F 7, 3060.) 
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Fenêtres où ni l'air ni le jour ne pouvaient entrer. A 
Oldenburg, où la prison était délabrée, les prévenus 
subsistaient des charités des habitants. A Bremer- 
lehe, ils étaient enfermés dans une grange peu 
solide. 

J'ai dit plus haut que, d'aprés le décret du 18 oclo- 
bre 1810, les chefs de bande et entrepreneurs de 
contrebande pouvaient être condamnés aux travaux 
forcés. IL en résulta que ceux qui avaient été punis de 
cetle peine par les tribunaux de douane de Ham- 
bourg, furent, en vertu d'un décret impérial, trans- 
portés an bagne d'Anvers. «Il en est déjà parti 
trois transports de 8 hommes chacun et un de 2 » 
écrivait, le 14 mars 1812, le Directeur général de ln 
Police‘, De son côté l’historiographe de Hambourg, 
Moœnckeberg, affirme qu'en février 1812°,les prisons 
étaient tellement remplies de condamnés pour faits 
de contrebande qu'on dut en transporter 100 à 
Anvers. 

Malgré la rigueur de cette législation pénale, la 
contrebande se l'aisait en grand: du pauvre diable 
au gros commerçant, tout le monde y prenait part *. 
D’après Bourienne, qui décrit plusieurs des moyens 
imaginés pour tromper la douane, — la substitution 
du sucre brut à du sablon dans des chariots de maté- 
riaux, l'introduction de cercueils venant du fau- 
bourg Saint-Pauli, remplis d'indigo, de vanille ou 
de café, — six mille personnes vivaient de la fraude, 


1. Archives Nationales. (Ibid) 
2. Mœnckeberg. ouvr. cité. Voir aursi les Afémoires de Bourricnne. 
3, D'après les rapports de l'auditeur an Conseil d'État d'Arlin- 
court, au gouverneur prines 'Ekmühl, en mars 1812, par exemple, 
la visite À corps pratiquée aux portes de lu ville avait fait saisir 
203 kilos de sucre raffiné, #9 de suerc candi, 84 de sucre brul. 
26 de cotan en laine, plus des minuties, c'est-à-dire 
mes pour lesquelles on ne dresse point procès-ver- 
Les procès-verbaux du Conseil spécial des Douanes 
contisanent de nombreux relevés des saisies faites à Hambourg et 
dans Les environs. {1bid.) 
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à Hambourg même !, sans parler de celle qui se fai- 
sait sur le Hitoral”. 


L'amiral hollandais Verhuell était adjoint au prince 
d'Eckmühl® pour la surveillance des côtes de l'Ost- 
Frise et de la Baltique. L'un et l'autre firent de 
leur mieux pour les meltre en état de défense, Au 
début, le premier se plaignait de n'avoir pas d’offi- 
ciers de marine, de ne rien recevoir du Ministère, ni 
plans pour la construction de corvettes, ni officiers 
pour la levée prescrite de 3.000 marins, ni matelots 
pour armer les chaloupes canonnières. Et cependant 
en avril 1841, les Anglais commençaient à se mon- 
irer et à menacer les défenses maritimes. Mais uns 
mois plus tard, l'amiral disait la surveillance des. 
côtes et des estuaires bien assurée. Le 5 juillet, 
Davout transmetlait un élat certifié par Verhuell et 
qui permet de serendre compte de la répartition de: 
la Nouille dans lamer du Nord *. 

L'Elbe était gardée par lrois bateaux attachés au 
port de Hambourg et neuf canonnières ; huil proté- 
geaient le Weser, sept la Jahde. La Baltique n'avait 
d'autre défense que six canonnitres,mais de Ilollande 
on en attendait douze, qui arrivtrent quelques jours 
après. Au début de septembre, les forces navales 
dont disposaient amiral Verhuell et le contre 
amiral Lhermitte placé sous ses ordres pour la flot- 
lille de l’'Ems, étaient celles-ci : pour la Jahde : 
défense mobile: @ bateaux canonniers avec 21 hommes, 
armés en général de 3 pièces ; défense fixe : 2bateaux 








3. D'après le rapport du général Morand, sur la contrebande, 
envoyé le 21 septembre 1810 à l'Empereur, la Cunliguïté du faubourg 
le Hambürgerberg avec Altona, d'unc part et de l'aulre, 

Lion de tout travail dans les manufactures par sui 

500 raffneries, obligeaient la populace à fuire la fraude. « Une li 
de café introduite À Hambourg donne à un individu sa subsistance 
d'une journée. » (Arch. Nat., AF IV, 1633.) 

3. Fisher, ouvr. ei 

3. Correspondance de Napoléon. 

£. Lettres des 3 et # juillet 1811. (Arch. Nat, AF LV, 16333 
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canonniers et 3 chaloupes canonnières ; station du 
‘Weser : 2 bateaux canonniers, 4 chaloupes montées 
par 50 à 60 hommes; devant Cuxhaven : un cutter 
leCourrier, avec 12 pièces et 48 hommes d’équi- 
page, 4 chaloupes canonnières de 7 à 8 pièces, avec 
48 hommes, 4 eners ', ayant 2 pièces et 25 à 30 mate- 
lots, 3 bateaux canonniers de 3 pièces ct de 24 hom- 
mes; dans la Ballique, 6 bateaux portant 3 pièces 
et 30 hommes, 2 evers, (2 pièces et 30 hommes}, 
4 bateaux canonniers avec 3 à 5 canons et 30 à 
40 hommes. Plusieurs de cesnavires avaient d’ailleurs 
en mauvais étal leur coque, leur mâture et leur gréc- 
ment. 

Un décret du 48 mars 1811 avait ordonné la cons- 
truction de 6 corvettes ct de 6 goëlellespour la sur- 
vcillance des estuaires du Weser, de l’Elbe et de la 
Trave. Le ministre de la Marine en avait prévu l'achè- 
vement pour l’année 1812. Or. en 1813, les 6 corvel- 
tes étaient encore sur chantiers ; elles s'appelaient 
la Hambourgeoise, l'Albine, l'Alouelte, la Perdrix, 
la Coquelle et la Badine 

Pour la défense du littoral, la répartition des 
troupes du corps d'armée était ainsi disposée : en 
Frise la 5° division, la {à Hambourg, à Lübeck et 
à Travemünde, la 2*à Rostock, Ribnitz et Dobberan, 
Wismar, Grevismühl, NeuBüchowet Klatz, en Meck- 
lembourg. Le 10 octobre, le prince d'Eckmühl 
écrivait de Lübeck qu'il venait de visiter les fortifi- 
cations de Travemünde et que dans six semaines, la 
redoute de 800 toises, construite en avant de la cita- 


delle pour une garnison de 300 hommes, serail 
achevée. 





1. Les bateaux dits Evers, en usage sur les rades des ports hanséa- 
liques, étaient une sorle de bateau de pêche ct de charge de 60 pieds 
de long sur 18 de large. Avant l'arrivée de Verhuell, le prince d'Eck- 
mühl en avait déjà fait acheter 6. Îls furent bientôt jugés médiocres 
pour la course. Rapport du contre-amiral Dewinter du 10 juillel 1811. 
CArch. Nat. AP LV, 1208.) 

2. Rapport de Decrès à l'Empereur du 12 avril 1811 etdu 27 janvier 
1813, (Arch. Nat, AF 1V, 1208.) 
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Tant queles servants des batteries côlières pou- 
vaient être soutenus par des régiments du corps 
d'armée, les tentatives de descentes étaient peu à 
redouter. Mais, en prévision du départ des troupes 
pour la campagne de Russie, il fallait se préoccuper 
de les remplacer par d’autres forces militaires. C'est 
dans ce but que furent formées les compagnies de 
garde-côtes n°*138, 139 ct 140, à l'effectif de 121 bom- 
mes dont 2 officiers‘ et 46 canonniers. En jan- 
vier 1812, la défense de chaque île frisonne était 
assurée par £ canons de 6 en fer montés sur affa, 
servis par 8 ou 10 hommes seulement, mais comme, 
à marée basse, on pouvait communiquer avec elles 
par les Wallen, il était facile d'en renforcer la garni- 
son, Elles n'avaient que des fortifications rudimen- 
taires. Dans l'ile de Juyst, on avait pris l'église pour 
réduit, on l'avait crénelée, percée de 4 embrasures, 
et entourée de palissades. 

Ritzebüttel et Cuxhaven élaient prolégés par 
21 canons de 24, 8 de 20,2 de 6 et 4 mortiers. A Cux- 
haven, à 600 Loises à droite du port et à 180 toises en 
avant de la grande digue, avail été élevée la ballerie 
Napoléon, pentagonale, avec 20 pieds de relief au- 
dessus des hautes eaux et 5 pieds de commandement 
sur la digue. La batterie du Kagelback avait été 
placée, prés de la balise de ce nom et à 1000 ou 
1100 toises de celle du phare. J'ai déjà parlé des 
défenses de Neuwerk. 

Sur le Weser, large de 900 toises, Carlsburg et 
Blexen croisaient leurs feux ;la batterie de Carlsburg, 
établie à 12 pieds au-dessus du terrain, avait 8 pièces 
(4 de 20,2 de 12, 2 de 6 sur affüts de côtes), Blexen 
sur la rive gauche, 4 pièces et 2 morliers. L’estuaire 
de la Jahde, large de 2.900 toises au point le plus 
février 1812. (Arch. 








4. Leltres de Davout dles 42 et 26 janvier, 
Nat., AF IV. 1651.) 

2, L'une d'elles n'avait point de capitaine ; les deux autres étaient 
allemands, lun ancien major au service de la ville de Lübeck, l'aulre 
capitaine d'ortilio-ie hambourgeoise. 
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étroit, était protégé par la batterie d'Eckwarden 
armée de 8 pièces et de 2morticrs et par celle d'Hep- 
pens (31° Division militaire). 250 hommes défendaient 
Cuxhaven, 300 étaient réparlis dans les ouvrages de 
la Jahde et du Weser. Tous ces ouvrages, sauf ceux 
de Cuxhaven, étaient insuffisants pour être convena- 
blement armés, ils manquaient de fours à réverbère 
pour chauffer les boulets rouges. Menacés par les eaux, 
leurs poudrières éluient humides ‘. 

Malgré la confinnce que Davout avait placée en 
eux, il n'élait pas très prudent de compter sur la 
fidélité des officiers allemands des régiments hansén- 
tiques. À la suite d’un complot de désertion en Angle- 
terre, trois officiers du 128* avaient été arrêtés *. 
C'élaient les sous-lieulenants Hebel, Lassence ct 
Felner. Ils furent par la suite conduits en prison à 
Wesel, puis ramenésà Osnabrück pour y être jugés et 
fusillés à la tête de leur régiment. Davout renvoyait 
en même temps à Maëstrichl le 129°, qui avait le <plus 
mauvais esprit ». Dans la nuit du? novembre 1811,un 
détachement de ce corps, composé de soldats de l'OI- 
denburg, en garnison dans l'ile de Beltrum, s'était 
révollé, avait Lué deux sergents et un caporal. « L'of- 
ficier, faible et inepte, s’élait sauvé dans les dunes. » 
Ses hommes avaient encloué les pièces, forcé les 
pécheurs, habitants de l'ile, à s’embarquer avec eux 
et leurs prisonniers, pour Heligoland. Vingt-quatre 
soldats seulement étaient restés fidèles. Ils avaient 
élémaintenus dans le devoir par le sous-lieutenant. 
Le général Guiton avait pris des mesures pour la 
défense de l'ile. Mais le prince d'Eckmühl n'avait 
plus confiance dans les détachements des 127°, 128: el 
129", chargés de tenir garnison dans les îles de l'Ost- 
Frise et il engageait l'Empereur à ne pas faire Fonds 








1. Compte rendu per l'amiral Verhuell (2 avril 1812) de son inspce- 
lion des batteries des côles de la mer du Nord. (.ireh. Nat. AF IV, 
1202 

2. Rapports de Devout des 3,43, 23 septembre 1811, (AF IV, 1656.) 
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sur les régiments en cas de guerre contre l’Allema- 
gne. Cependant, Mœnckeberg rapporte que dans le 
corps d'année qui fit sous les ordres de Davout la 
campagne de Russie, il y avait des soldats recrutés 
à Hambourg et le fait cst confirmé par la correspon- 
dance du prince d’Eckmühl!. 

Verhuell et Davout s'efforçaient aussi d’entraver 
les relations des Anglais avec les pécheurs des îles 
frisonnes *. La correspondance officielle de Davo 
bien que portant habituellement sur des sujels mili- 
taires, donne assez fréquemment des détails sur les 
rapports des Anglais avec ces insulaires. Ainsi, le 
12 mai 1811, il annonce l'arrestation à Varel, d'un 
négociant nommé Buchholz qui, pour mériter son 
pardon, a promis de faire arrêter les agents anglais 
sur la côte de l'Ost-Frise. Le 17 mai, il signale la 
présence des fraudeurs à Wangeroog ; le 20, pour 
empécher les communications avec les Anglais 
d'Heligoland à Wangeroog, Norderney et autres îles 
del'Ost-Frise, Davout propose de faire dépeupler ces 
iles et d’en transporter les habitants sur le continent, 
et deux jours après, de faire enlever sur les côtes de 
cette province lous les agents de l'Angleterre; le 28, 
il fait connattre que l’embargo sera mis sur les bati- 
ments du littoral de l'Ems-Oriental, et que des déta- 
chements seront envoyés dans les îles de l'Ost-Frise 
et à Norderney. Le 22 juin, il raconte qu'à la suite 
d’une expédition faile dans ces îles, on a trouvé Lrace 
de versements frauduleux opérés par les Anglais, 
mais que ceux-ci ont été mis en Fuile. 

Bien qu'à Hambourg même, la douane fil bonne 





4. D'aprés un onire du ministre, après avoir versé dans les deux 
premiers bataillons des 123* eL 128, les solduts du troisième, il 
envayer en France les cudres de ce bataillon. Ceux du premier fui 

irigés sur Namur, ceux du second sur Philippevillc.(Leltre du 23 j 
vier 1812, AF IV, 1657.) 

2. Le 3 août 1842, d'Aubignose, dans un de ses Bulletins de police, 
parle d'une tentative de débarquement anglais à Vangersog, qui à 
échoué. (Archires Nationales, F 35/1011.) 
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garde et qu'elle eût opéré des saisies importantes 
en 1811, le prince d'Eckmühl était obligé de signa 
ler, le 27 juillet, de nouveaux essais de fraude. Le 29, 
il disait être informé que le commerce de la soie se 
faisait par les ports de la Prusse ct par les côtes de 
Mecklembourg, bien que sommation eül été faite au 
duc d'organiser ses douanes de manière à empêcher 
les relations avee l'Angleterre, sans quoi l'Empcreur 
les aurait remplacées par les siennes ‘ et aurait été 
obligé d’annexer le pays. La Suëde qui, sur l'injonc- 
tion de Napoléon, avait, le 20 novembre 1810, déclaré 
la guerre aux Anglais et leur avait fermé ses ports, 
avait reçu une pareille sommalion en ce qui con- 
cerne la défense douanière de la Poméranie suédoise 
et de l'ile de Rügen*, 

L'atlitude de celle puissance était un sujet d’in- 
quiétude pour le prince d'Eckmühl. L'application du 
Blocus continental que lui imposait son alliance 
récente avec Napoléon, était une ruine pour la Suède. 
Cependant, bien que le prince royal, Charles-Jean 
(Bernadotte), se fat posé dès son arrivée dans son 
pays d'adoplion comme un Français indépendant et 
presque en vassal de la Russie”, il faisail dans les 
premiers temps preuve, en apparence, de bon vou- 








apondanee de Napoléon. (Lettre à M. de Champegay du 
25 murs 141.) C'est cc qui se produisit un peu plus lard. Par un rap- 
port du 38 novembre 1812, le Direcleur général dex Douanes propo- 
rail à l'Empereur une nugmentation des frais de régie, afin d'étendre 
jusqu'à la Poméranie suédoise y romprise et à la frontière de Prusre, 
V'arganisation des lignes de douanes sur Le littorel de In Ballique, 
végléc par un décret dn 13 novembre 1841 
2. Voir Reruadotte, Napoléon et lex Hourhons, pur Léonce Pingnud, 
2 vol. in, Paris, 1901, Plon, p. 13:/139. Un rapport du 22 novembre 
A1, d'aprés des renseignements fournis à Davout par un émissaire 
envoyé en Mccklembourg et dans la Foméranie suédoise, cxplique 
que la ligne des douanes sur la Baltique est mal défendue, les don 
nicrs recrutés parmi des déserteurs prussiens, d'anciens soldats de 
Sehill mal payés, frciles à corrompre. {Areh. Nat. AF IV 1634.) Un 
rapport du 15 avril 1841 dit que la Poméranie suédoiro n'esl pas défen- 
<hte: 800 hommes d'infanterie sur le littoral, pas un canon. (Hhid.) 
3. Voir Napoléon et Aezandre be par Albert Vandal {les chapitres 
le de Bernadotte en Suède). 
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loir. Une lettre du 12 mai 1811, adressée au maré- 
chal Davout et transmise à l'Empereur le 22, nous 
apprend qu'à cette époque, Bernadotte armait contre 
les Anglais avec des fusils envoyés par le prince 
d’Eckmühl, les garnisons suédoises de la Poméranie *, 
Mais bientôt on eut la preuve que la Suède ne se 
conformait pas de bonne foi au système continental. 
Gæteborg était devenu un port anglais. Les Anglais 
ayant compris la valeur stratégique de ce port au 
point de vue naval, pour la protection de leurs con- 
vois dans la Ballique, y entrelenaient une forte 
escadre. Dans la ville, on ne parlait plus qu'anglais. 
Il s'y faisait un trafic très aclif de faux papiers de 
bord, de licences anglaises, lesquelles coûtaient 
20 guinées. Tout bâtiment non pourvu d’une licence 
anglaise était déclaré de bonne prise pour les vais- 
seaux britanniques”. 

Gœleborg élait en outre le port de destination des 
paquebots de Harwich, qui apportaient les courriers 
anglais. De la Suëde, la correspondance arrivait à 
Hambourg par Copenhague et Allona où les négo- 
ciants allaient chercher leurs lettres, Aussi par la 
Suède, se négociait-il des achals de soie en Italie. 


1. Archives Nalionales, AF IV, 1654, Le 1 mai, Davout annonçait 
que le prince royal de Suède lui demandait pour l'armement des côles 
de Poméranie 2.500 cartouches, & pièces d'artillerie de 6 à 1javec 60 
où 80 coups par pièce, 1.000 vicux fusils. 

3, En manière de réplique, Napoléon qui avait pris ombrage des 
relations de Gæteborg avec l'Angleterre, de l'nfiltration en Suède 
es denrées britanniques, aulorisait se corsaires à saisir les bôti- 
ments suédois s'ils navigunient sans licences françaises où avce di 
licences anglaises : L. Pingaud, Bernadotte. Rapports de police 4 
d'Aubignosc des 14 août 1811 el 30 mai 1812. (Archives Nationales ,F 
3015.) Les sieurs Lévi et Schrœder, dit Haussmann, avaient êté arrétés 
en avril 1841, le premier pour avoir fail du commerce prohibé, le se- 
cond pour s'être occupé des correspondances avec l'Angleterre el de 
la distribution des lrences anglaises pourla Baltique et de l'approvi- 
sionnement de l'île d'Anhall dont les Anglais vaulaient faire un point 
d'appui dans celle mer. (Ropports de Davout des 28 et 30 avril 1811 
Areh AF IV, 4651) Napoléon prescrivait le 3 mai de les e 
voyer à Vincennes pour leur faire avouer leurs correspondances avec 
Y'Angleterre, Lettres intimes, Ed. Brotonne. 
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En janvier 4812, Napoléon fit occuper par Davout, 
la Poméranie suédoise. Le général Friant prit posses- 
sion de Stralsund et des principales villes, désarma, 
puis licencia les garnisons, mit les scellés sur les 
douanes, l'embargo sur les batiments trouvés dans 
les ports, emprisonna quelques fauteurs de contre- 
bande, parmi lesquels le consul français, M. Peyron:. 
Toutefois, sa marche avait élé assez lente pour qu'il 
laissat échapper les principales preuves d'un com- 
merce illicite avec l'Angleterre. Cetle vexalion bru- 
tale jeta Bernadotte dans les bras de la Russie. 

Le 9 novembre 1841, le maréchal faisait connaître 
qu'il existait à Hambourg une grande quantité de 
marchandises de fabrication anglaise qui avaient 
échappé à la destruction ordonnée par le décret du 
49 octobre 1810. Elles avaient été cachées, mises en 
vente par petites quantités el mélées à des objets de 
provenance continentale. Le 28, Davoul demandait 
la permission d'opérer la saisie des dépôts des den- 
rées coloniales établies dans le Holstein et dans les 
iles danoises *, Les contrebandiers, au dire de Brun 
d'Aubignosc, employaient celle voie délournée, depuis 
que les mesures sévères de surveillance avaient fait 
échouer les expéditions tentées sur les côtes du ter- 
ritoire de la 32 Division. Davout proposait donc de 
soumettre la pêche sur les côtes à une surveillance 
des plus rigoureuses. Quelques mois plus tard ?,il 
révélait que les correspondances des Anglais fixés à 
Heligoland, avec le continent, sc faisaient par le 
Halsiein, grâce à la tolérance des Danois, bien que 
l'Empereur eût, le 1“ juillet, chargé Maret d'écrire à 

1. Le général Bordesoult fit arréter une voiture chargée de den- 
rées coloniales purtic d'Anklam pour Berlin, mais la plus grande par- 
tie des marchandises prohibées fut soustraile recherches des 
Français. (Rapports de Davout des 41 janvier, 1", 7 et 8 février 1812. 
Areh. Nat. AF IV, 1657.) 

2. Mais plus lard, Le 28 novembre 1411, il proposait d'en admettre 
pour la seconde fois l'introduction on torritoiro françuis moyennant Lt 


paiement des droits. (Areh. Nat. AP IV, 1056.) 
3. Lettre du 5 février 1812, (Hit) 
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Copenhague pour mettre le roi en demeure de faire 
cesser toutes communications entre le Holstein et 
Ieligoland :. Cette semonce dut avoir d'autant plus 
d'effet que, l'année précédente, les Danois avaient 
redouté de voir annexer Altona à l'Empire fran- 
çais *. 

Heligoland inquiétait à celle époque les autorités 
françaises de Hambourg pour trois raisons. D'abord, 
comme entrepôt de fraude’. D'après un mémoire de 
Bourrienne joint à un rapport de Davout du 13 fé- 
vrier 1811, les versements se faisaient surtout à la 
gauche du Weser, à la droite de l'Ems et par la 
Jahde, quelquefois sur la côte entre Cuxhaven et le 
‘Weser. Varel était le centre de la correspondance 
entre Heligoland et le continent. « On passe avec la 
plus grande facilité, écrivait Bourrienne, de tous les 
points du golfe de la Jahde à Heligoland; le passage 
coûte depuis 2 jusqu’à 10 pièces de 20 francs’ suivant 
l'état de la personne qui se présenlc. » D'après lui, 
la facilité des communicalions frauduleuses ne pou- 
vai s'expliquer que par la corraption*.« On peut len- 
dre un piège pour s’en assurer. L'Angleterre entre- 
tient à Heligoland un agent, le sieur Nicholas, qui 
remplit ce poste avec 1.500 livres sterling de traile- 
inent, très fin, très adroit, qui a beaucoupde lalent. » 
1] proposait d'y envoyer un espion, sachant bien 
l'anglais, qui tâcherait de faire parler Nicholas sur la 
correspondance anglaise et la contrebande et méme 


1. Lettres inédites, à. Brotonne. Cependant le 15 juillet 1811, 
Davout avait annoncé que le roi de Danemark avait interdit l'embar- 
«uement dans le port de Tœuaingen de passagers pour Heligoland ct 
Londres el pris d'autres mesures pour entrover la conirebande. 
CAF IV, 165.) 

2. Happort de Davout du 19 mai 1811. (Arch. Mal. AJ IV, 1653). 

la transformation d'Heligoland en eutrépôt de fraude, voi 

mes Cités d'Allemagne (article sur Ieligoland), el Fisher, ouvr. cilé 
Les marchands anglais élablis dans l'ile ÿ avaient forméune Chambre 
de commerce. 

. Arehivex Nationales. (AF TV, 1654) 

5. Bourricone dit à peu près 18 même chose dans ses Mémoires. 

8. Mème appréciation chez M. Fisher (ouvr. cité. 
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sur les personnes qui s’en occupent, soit à Brème, 
soit à Oldenburg, soit à Varel, elc.… Il ferait au 
besoin un peu de contrebande, n’écrirait jamais que 
les lettres relatives à ce qu'il serait censé venir faire 
à Heligoland et, pendant les dix ou douze jours qu'il 
y séjournerait, prendrait des notes utiles au succès 
de sa mission, Lui, Bourrienne, proposait de trouver 
lui-même, à son retour à Hambourg, cet agent pré- 
cieux ‘. N'avait-il pas, avant son départ, fait arrêter 
les nommés Rendsdorf ct Hemcke, comme agents de 
la correspondance anglaise? Le premier, ancien 
domestique du ministre anglais à Hambourg; le 
second, secrétaire de la poste de Brême. À l'autorité 
militaire de les faire parler sur leurs relations illi- 
cites. 

On suivit le conseil de Bourrienne et un agent 
secrel fut envoyé à Heligoland. L’émissaire de la 
police française confirma bientôt que la fraude se 
faisait par Jevers el la Jahde. Mais, quelques jours 
après, les lettres apportées d’leligoland par cet émis- 
saire, interceptées par la police, n'ayant pas élé 
remises à leur adresse, les Anglais, pris de défiance, 
cherchèrent à attirer l'agent français dans un piège 
à Heligoland. Cet échec fut conjuré grâce à larres- 
tation, opérée par la flottille, de quelques personnes 
se rendant à Heligoland’, entre autres, par celle du 
négociant Buchholtz qui, pour racheler sa vie, avail 
proposé de dénoncer les agents anglais en Ost-Frise:. 
Davout s’indignait même de ce que certaines d'entre 
elles eussent été acquittées par le Conseil de guerre 
et pour punir les officiers trop indulgents, il les 
envoyait à des postes de disgrâcc'. 

Heligoland dont la force militaire avait été sensible- 


1. Singulier revirement d'un concussionnaire disgracié, 

ürentrer en grâce en faisant prendre ses anciens compl 
2, Rapport du prince d'Eckmühl du 21 mars(Arcñ.Nat., AF IV, 1656.) 
3. Rapport du prince d'Eckmtl du 12 mai 1811. (Ibéd., 1665.) 
4. Rapport du prince d'Eckmühl du 30 mars 1811. 


À cherche 
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ment accrue‘ depuis 1810, inquiétait encore les 
fonctionnaires impériaux comme station anglaise 
duns la mer du Nord par où les nouvelles hostiles à 
l'Empereur, répandues ou fabriquées par l'Angleterre, 
se propageaient en Allemagne, enfin, comme lieu de 
réunion pour les émigrés el partisans de Louis X VIII, 
venant de Danemark, de Suède ou de Russie. Aussi, 
lorsque les canonnières ou les postes du littoral ne 
parvenaient pas à empêcher les débarquements noc- 
turnesen Hoistein, tentés par les barques qui venaient 
chercher des vivres * pour l'ilot ou déposer des cor 
respondances, des plaintes étaient transmises aux 
fonctionnaires danois. 

Dans son ardeur à servir les volontés du Maître, 
Davout annonçait, le 7 février 1842, l'intention de 
redoubler de sévérité, de prescrire de passer par les 
armes les capilaines de navires allant à Heligoland 
ou en revenant pour communiquer avec l'ennemi”, ou 
porter des vivres ou rapporter des denrées coloniales, 
correspondances, etc. « Il faut, concluait-il, de la 
terreur pour anéantir cet esprit de cupidité et, si la 
guerre éclatait, je proposerais à Votre Majesté de faire 
de grands exemples, notamment sur les contreban- 

1. IL y aveit, au mois de mei 1811, d'après la lettre de Davout du 
19, 600 hommes de garnison, dont 600 véléraus, 50 volontaires, 


150 arilleurs, plusicurs pièces d'artillerie mobiles, mais sans chevaux. 
CArch. Fat, AFIV, 1655.) 


2. Bulletin de police de d'Aubignose du 25 mai 1812. (Archives Na. 
tionates, F 3, 701.) Unarrèlé du prince d'Eckmühl du 11 février 112 
réglementant la navigation, interdisait la communicaliun avec lescôtes 
du Holstein, de Glückstadt à [lusum, Le Conscil spécialdes Douanes 
Jui-même avait, dans sx séunce du 10 murs, fait ressortir le caraclère 
vexatoire de cet arrété à l'égard des Danois et demandé un amende- 
ment, {ireh. Nal., F 12, 630.) . 

3. Un arrété du 4 mai 1811 avait Gtendu à la 327 Division militaire 
les dispositions du décret du 24 janvier concernant les baleliers de la 
31* Division (Grruiigue), qui auraient eu des communications avec 
l'ennemi el de celui du 6 avril sur la 32* Division, L'un el l'autre frap- 
paient de mort les délinquants. 

‘est ainsi que M. de Serre annonce, dans une lettre du 20 seplem- 
bre 1#11, qu'il a enregistré des letires de grâce accordées à un palra 
de navire condemné à morl en raison d'inlelligences avec l'ennemi. 
{Correspondance de M. de Serre.) 
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diers!, » Si Davout était demeuré à Hambourg pen- 
dant la guerre et, s'il eût voulu faire exécuter les 
contrebnudiers, son corps d'armée n'y aurait pas 
suffi. 

Appelé à commander plusieurs corps de la Grande 
Armée pendant la campagne de Russie, le prince 
d'Eckmühl quitta Hambourg le 5 mars 1812. Le 
46 avril, lecomte de Chaban lui envoyait un bulletin de 
la situation politique à Hambourg que le maréchal 
expédiait le 24, de Thom, à l'Empereur : « L'esprit 
public n’est pas encore mauvais, mais on cherche à 
le corrompre. » L’Intendant général des Finances 
signalait le manque d'unité de vues dans l’administra- 
Lion, les retards dans la rentrée des impôts, la dureté 
de la douane, les tracasseries d’une police qui se 
mélait de tout. Il ajoutait qu'à son avis, pour rem- 
placer le maréchal comme gouverneur, il fallait un 
militaire, homme intègre et doué des mêmes quali- 
tés que lui, Davout. Le comte de Chaban voyait 
avec raison l’avenir en noir *. 

C'est, il faut le reconnaître, le régime fiscal vexa- 
toire de l'époque‘, la législation d'airain inventée 
pour des circonstances de guerre, qui amena la 
révolle de 1813, dont on lira le récit dans le chapitre 
suivant. Elle ne fut élouffée que pour renaître à la fin 
de l'année, à l'approche libératrice des Russes, vain- 
queurs de la Grande Armée. 

Aveuglés par l'esprit de système des hommes de 

1. Correspondance du prince d'Eckmühl. 

2. Cette lettre est reproduite intégralement aux Pièces annexes. 

3. Non seulement la Douane était haïe, à cause des vexations qu'elle 
<omporle, notamment des visites à corps indécentes, pratiquées sur 
de sales grabats auxquelles les femmes éteienL astreintes dans les corps 
de garde des barrières et qui provoquérent de nombreuses plaintes 
dont Bourricane s'esL fail l'écho (lex dépulés hanséaliques les avaient 
exprimées dans les vœux soumis par eux au ministre de l'Intérieur) 
{Archives Nationales, F1E, 60) ; mais les employés des Droits réunis 


létaient pas moins ‘impopulaires, à cause des visites domiciliaires 


w 
qu'ils avaient le droit d'effectuer, méme de nuit. Mrenckebgrg et le 
mte dé Puymaigre, ancien inspecteur de ectto administration, son 


d'accord à ce sujet. Voir aussi Fisher, ouvr. cilé, 
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la Révolution, les préfets et les magistrats de VEm- 
pire avaient cru porter le flambeau d’une civilisation 
supérieure dans des contrées encore barbares, et 
mériter la reconnaissance des peuples en les initiant 
aux beautés du Code Napoléon. Les habitants des 
pays annexés étaient attachés à leurs antiques lois, 
plus bénignes que les nôtres, en malière pénale 
notamment ; peul-être cependant, surtout dans la 
région westphalienne, se seraient-ils accoutumés au 
régime français, appliqué progressivement et avec 
des tempéraments, s’il n'avait eu pour effet de nuire 
à leurs intérêts matériels. Un peut violenter les 
consciences, on peut manquer à la juslice ; une 
domination imposée par la force à un pays de lan- 
gue élrangère, d’habitudes différentes, de climat dis- 
semblable, ne peut sc maintenir lorsqu'à toutes ces 
causes de dissenliment, vient s'ajouter la ruine du 
commerce et de l'industrie. 

Primum vivere, deinde philosophari, a dit le sage. 
C'est pour cstte raison qu'une « république de com- 
merce, selon l'expression d’un pamphlétaire de 1814!, 
Th. de Haupt, avocat à Hambourg, donna par son 
soulèvement,le signal de l’affranchissement de l'Alle- 
magne. » C'est pour avoir été aveugle à cette vérité 
économique que Napoléon se laissa entraîner en cetle 
déplorable campagne de Russie qui fut l'origine de 
ses désastres. 


1. Hemboury sous le maréchal Davout, À be. in-ée, Paris, ANIi. 
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Insurrection de 1813 à Hambourg et dans les trois départe- 
ments hanséatiques. Le projet de voyage de Napoléon 
dans le nord de son Empire. Panique et relraite de l'armée, 
des magistrats et des fonctionnaires. Tettenborn le libéra- 
teur. Entrée des Russes à Hambourg et à Lüheck. 


La fermentation commençait à se révéler depuis 
quelque temps. Dès le 28 avril 1812, on avait trouvé 
placardé auprès du poste de police de Hambourg un 
appel aux armes, qui fut altribué à un Juif. Le 14 août, 
d'Aubignosc ! écrivait au due de Rovigo : « L'espoir 
de l'ennemi doit se porter en entier sur les soulève- 
ments qu’il se flalte d'opérer. Une arméc composée 
de Russes, d’Anglais et de Suédois renferme en elle 
tous les éléments propres à exciter une révolte si 
elle abordait sur la côte du Mecklembourg. » 

«< Les habitants de ce pays tiennent pour la 
Russie ; ceux de la Poméranie sont Suédois depuis 
longtemps. Les Hanovriens ont le cœur anglais, le 
peuple, par habitude el par intérét ; la classe de la 
noblesse et de la haute bourgeoisie, parce qu’on ne 
l'a pas assez recherchée, appréciée et bien traitée. » 

Le 6 septembre, d’Aubignose se plaint des mau- 
vaises dispositions des maires des Bouches-du- Weser. 
Le 15 août, dans la commune de Sollau, a éclaté 
une insurrection dont il n'a pas été seulement rendu 
compte. 

Chose singulière, la nouvelle de la conspiration 
Mallet, qui avait montré aux Parisiens d’une manière 
éclatante le peu de solidité du régime impérial, pro- 
duisit dans les départements hanséatiques un cffel 


1. Rapports de police de d'Aubignosc. (Archives Vaianales, F 1. 
3060.) 
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presque nul ‘, « sauf sur les fonctionnaires dont 
quelques-uns ont plaisanté indécemment sur les 
malheurs du Ministre de la Police. » Le préfet de 
V'Ems-Supérieur écrivail au Ministre *, le 21 novem- 
bre 1812 : « Le département, Monseigneur, est calme 
et soumis. Les hommes posés et froids qui compo- 
sent la population, sont peu susceptibles d'enthou- 
siagme, mais il sera difficile de trouver leurobéissance 
en défaut. L'Empereur a sans doute des sujets dont 
l'admiration s’enflamme plus facilement el plus dis- 
posés à un bralant dévouement, mais j'ose dire qu'il 
n’en a pas qui se montrent plus dociles à la voix de 
V'autorité légitime. Il est remarquable qu'au moment 
où les nouvelles du 23 (octobre) nous parviennent, 
les conscrits se trouvent partout réunis. Jamais ces 
jeunes gens ne se sont montrés plus soumis. » 

I n’en élait pas de même à Hambourg. Dès la fin 
de 1812, les hubitants avaient poussé un soupir de 
délivrance en apprenant les revers du despote qui 
les terrorisait. « Indescriptible, affirme l'historiogra- 
phe de Hambourg, Carl Mœnckeherg*, fut l'impres- 
sion produite à Hambourg par l'arrivée du 29° bulle 
lin de la Grande Armée. » La nouvelle des désastres 
de Russie arriva juste en la nuit de Noël 1812. On 
doit penser que la fête préférée des familles alleman- 
des fut célébrée de bon cœur cette nuit-là. 

Le comte de Puymaigre, qui exergait en ce Lemps 
à Hambourg les fonctions d'inspecteur des Droits 
réunis, fut témoin de cette explosion de sentiments 
longtemps comprimés. « Les esprits chagrins, dit-il, 
dans ses Souvenirs, remarquant que Napoléon ris- 
quait toujours tout dans une seule bataille, con- 
cluaient que le jour où il en perdrait une grande ‘, les 
peuples secoueraient leurs chaines et le colosse serait 





1. Archives Nationales, F1C IL! (Bonches-du-Weser). Itapport du 


préfet d'Arberg, du 1 décembre 1812. 
2. Archives Nationales, F1C UT (Ems-Snpérienr). 
3. Mœnckeherg, vuvr. cilé. 
4: Dans ses Mémoires, Marmont lait la méme remarque. 
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renversé. » C'est le résullat que produisit l'expédition 
de Russie. Le désastre, atténué jusque-là par de 
savantes circonlocntions, fut révélé à la fin de décem- 
bre 1812, par le 29* bulletin de la Grande Armée. 

« Qu'on se rappelle la stupéfaction que produisit 
dans l’intérieur de la France la révélation des plus 
grandes infortunes qui aient jamais englouli unc 
armée, infortunes près desquelles les désastres des 
légions de Varus et de Crassus et ceux de Char- 
les XII à Pultava ne sont que de légers accidents, on 
se formera une idée de notre démoralisation com- 
plète. » Les Hambourgeois laissèrent voir leurs espé- 
rances, devinrent gognenards. « La populace cou- 


L'opinion du comte de Puymaigre, royaliste hos- 
tile à Napoléon, pourrait être suspecte. Mais voici 
le petit tableau que trace la plume d'un représen- 
tant du gouvernement impérial, d'Arberg, préfet des 
Bouches-du- Weser, dans un rapport du 6 janvier 
1813 relatant l'effet produit à Brême par la lecture 
du 29° bulletin‘, « La joie des ennemis de la France 
fut complète... Les habitants ne montrèrent aucune 
retenue ; les citoyens se félicitaient, s’embrassaient 
dans lesrues, oubliant jusqu’à la moindre circonspec- 
tion; mais les témoignages d’allégresse furent surtout 
remarquables dans tous les c/ubs de cette ville. » On 
demandait à tout prix chez l’imprimeur le 29° bulletin. 
«Ces malveillants se permirent les démonstrations 
les plus inconvenantes vis-à-vis des fonctionnaires, 
anciens Français. » La nouvelle de nos désasires 
ranima l’espoir des habitants de Brême, de reconqué- 
rir leur indépendance, soit sous le gouvernement du 
Sénat, soit par la formation des départements han 


1. Archives Nationales, F1C LI (Bouches-dur- Weser). 
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séatiques en un grand-duché qui eût été gouverné 
par le roi d'Angleterre, ou par le duc d'Oldenburg, 
beau-frère de l'Empereur de Russie. 

Le préfet concluait à la fermeture des clubs, 
foyers dangereux et écrivait dans ce sens au Minis- 
tre de la Police. Une décision impériale du 6 janvier 
1813 ferma les quatre principaux’. La mesure fut 
étendue ensuite aux clubs secondaires et même à 
Lous ceux du département. 

Pendant ce temps, les crimes continuent. Le 3 jan- 
vier, à Scholen (arrondissement de Nienburg), on 
a attenté à la vie du maire qui avait montré beaucoup 
de zèle dans la recherche des déserteurs et la pour- 
suite des contrebandiers. À Versmold, des inconnus 
qui avaient pénétré dans l'écurie de l'auberge de la 
veuve Bierbake, avaient coupé les jarrels aux che- 
vaux des employés des Droits réunis”, 

Le 19 janvier, d'Aubignosc écrit * que « l'esprit 
public est plus mauvais dans les Bouches-du- Weser 
que dans les Bouches-de-l Elbe où Von a une crainte 
horrible des Russes. » D'après le préfel Keverbery, 
le sentiment était le même dans son département : 
< Le noin russe est en horreur ‘. » La population de 
l'Ems-Supérieur élail préparée à de nouveaux sacri- 
fices, mais elle redoutnit une nouvelle réquisilion de 
chevaux comme dommageable à l'agriculture. Le 
préfet demandait la levée de la ligne des douanes qui 
Séparait ce département de l’ancienne France et l’exo- 
nération des grosses toiles que l'on y fabriquait. 


3. Archives Nationales, FIC IN (Bonches-du-Weser). Déjà en. mars 
1814, d'Aubignosc avait signalé l'utilité de dissoudre à Brême un club 
dont on ne pouvait faire partie sans être sénaleur. Cependant il 
jugcait plus pnlilique d'en modifier les statuls, de manière à y intro- 
duire d'autres éléments, par exemple, des employés de l'État. el 
attribuer la police au maire et à l'adjoint. Rapport de Davout du 
3 mars1811. (Are. Mat. AF IV, 1651.) 

2. Archives Natianales, FAC TL (Ems-Supérieur), rapports du pré- 
fet Keverberg des 8 janvier et 11 février 1813. 

3. Ropports de police de d'Aubignase. (Arch. Nat., F 7, 3060.) 

. Archives Nationales, FIC {II (Ems-Supérieur). 
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Le 24 janvier, d’Aubignose fait connaitre‘ que 
l'argent baisse, qu’on retire des fonds de la Banque 
et que la valeur des cafés est tombée de 42 à 31 schil- 
lings la livre. Elle devait, le 30, descendre à 24, se 
tenir à ce taux jusqu’au 9 février. Un autre bulletin 
de police du même jour affirme que les discours des 
survivants de la Grande Armée, leur découragement, 
Vesprit d'insubordination qui règne parmi les troupes, 
font le plus grand tort au prestige français en Al- 
lemagne, ainsi que les pillages et désordres commis 
par les fuyards, qui, « seuls suffiraient pour soulever 
les habitants s'ils ne sont point contenus par des 
forces suffisantes. » Etil fait cette réflexion bien 
vraie : « Le Français n'a pas de plus grand ennemi 
que lui-méme !.... Le plus urgent est donc de ral- 
lier les mécontents à tout prix dans les places fortes 
où ils puissent se refaire le moral et renaître àla dis- 
cipline. » 

«.…. Les fonctionnaires, ajoute-t-il en terminant, 
redoutent le moment d'une évacuation précipilée. 11 
n’en faudrait pas davantage pour porter le découra- 
gement dans les nouveaux soldais des cohorles * et 
exciter peut-être des désordres par la velléité du pil- 
lage, tant dans la populace des villes que dans la 
population des campagnes. La police devrait donc 
1 uer aux fonctionnaires nés Français qu'il serait 
à propos d'éloigner graduellement et sans bruit toute 
leur famille, » 

En marge, le chef dedivision a écrit ces mots: «Il 
voit donc bien en noir ! En parler au Ministre. » 
D'Aubignose était bon prophète, il prévoyait ce qui 
allait juslement se passer à vingt jours de là. Le 
27 janvier, ilmande que la fermentation gagne de tous 
côlés, sans avoir cependant encore le caractère de 











1. Rapports de police de 

2. Les cahortes étaient 
avait &Lé prescrite par le a 
loin, page 300. 


l'Aubignose. 
e sorle de garde nalionule dont la levée 
tus-consulle du 13 mars 1412. Voir plus 
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révolte. Le 3 février, il raconte que l'adjoint et le 
secrétaire du maire de Burhave et d'Ovelgænne (rive 
gauche du Weser), « ont arboré les moustaches, la 
barbe et le costume des cosaques. » Un ordre supé- 
rieur a prescrit de les livrer à une commission mil 
taire et de les fusiller dans les vingt-quatre heures... 
C'est exagéré. Le préfet d’Arberg rétablit Les faits *. 11 
a dù interdire aux habitants de certaines communes 
de porter des vêtements de cosaques et de laisser 
croître leur moustache en signe de ralliement. En 
vertu d’une décision du Ministre de la Police du 
26 janvier, suggérée le même jour par l'Empereur *, 
né des otages à Brême el dans les prin= 
cipales villes, parmi les notables. « Une commission 
militaire jugera dans les vingt-quatre heures tous 
ceux qui tenleraient de troubler l’ordre établi. » 
Le 5 février, d'après d’Aubignose ”, la tranquilli 
était parfaite dans les Bouches-de-l'Elbe, tandis que, 
dans les Bouches-du- Weser, les dispositions de la 
population, surexcilée par l'état de siège, l'arresta- 
tion des fonctionnaires travestis en cosaques et la 
capture d'otages, étaient devenues si mauvaises que 
le général Lauriston avait dû laisser des cohortes en 
vue de la contenir. Ces prodromes, bien que la ville 
de Hambourg même fût tranquille, annoncçaient l’in- 
surrection qui éclata subitement le 24 février. Le 23 
le préfet de Conninck avounit que sa position était 
difficile et demandait des instructions. On l'enga- 
geait, par réponse du 28, à se concerter avec le com 
mandant militaire en cas de danger et d'évacuation. 
Une des causes principales de l'insurrection fut 
Vétablissement de la conseription, aussi impopu- 
aire à Hambourg que les rigueurs du régime doua- 
nier. Avant même la promulgation du décret du 
4 juillet 1811. qui V'instiluait dans les départements 

















4. Archives Nationales, FAC II (Bonches-du- Weser). 
2. Correspondance de Napoléon. Lellre du 26 janvier à Savary. 
3. Bulletin de police du 5 février 1813. (Arch. Nat. F 7, 8060.) 
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hanséatiques, les jeunes gens qu'elle allait atteindre 
s’expatriaient ‘ ; ils émigraient par le Holstein et le 
port de Tænningen, vers l'Angleterre. Cette émigra- 
tion s’accrut naturellement par la suite. Pour l’entrn- 
ver, le préfet des Bouches-de-l'Elbe prit le 6 janvier 
4813 *, un arrêté d'après lequel aucun homme ayant 
l'âge de La conscription ne pouvait quitter le terri- 
toire du département «sans être muni d'un exirait du 
registre des délibérations du conseil de recrutemenl, 
délivré et signé par le secrétaire général de la pré- 
fecture, constatant qu'il avait rempli ses abligations 
conscriptionnelles. » En cas d'infraction, le coupa- 
ble devait être traité comme réfractaire elles capteurs 
récompensés par une gralification de 25 francs. 
Quant aux bateliers, fermiers de bacs. ete... qui 
Vauraient transporté hors des limites du départe- 
ment, ils devaient être dénoncés comme fauteurs en 
malière de conscription et leurs bateaux séquestrés. 
Ces menaces n’empéchèrent point un conscrit réfrac- 
taire dénoncé par un habitant de mettre le feu par 
vengeance au magasin de tourbe de son dénoncia- 
leur. 

Le 4 mars 1812, les élats relatifs à la conscription, 
présentés par le Ministre dela Guerre et mis sous les 
yeux de l'Empereur ‘, signalent 1165 conscrits res- 
tant à mettre en route dans les Bourhes-de-l'Elbe, 
851 dans les Bouches-du- Weser, 1308 dans l'Ems- 
Supérieur ; Vannée suivante, au 1" mai, ces chiffres 
sont respectivement de 243 dans les Bouches-de- 
l'Elbe et 212 dans l'Ems-Supérienr (les chiffres des 
Bouches-du- Weser manquent). Pour les incorpora- 
tions. en vertu du décret du 26 juillet 1813, de cons- 
cris ajournés, il y a un déficit de 92 appelés dans les 


3. Rappurtde d'Aubignosc au comte de Chaban, (Archives Vationa- 
les, F7, 3060.) 

2. Isévé aù Journal du département du 13 juin. Bulletins de police 
de d'Aubignosc. (Ibid) 

3. Bulletin de police de Brême du 8 au 12 décembre 1513, (/hid.) 

4: Archives Nationales, AF LV. 1333 à 1373. 
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Bouches-de-l'Elbe, 60 dans les Bouches-du- Weser, 
85 pour l’Ems-Supérieur. En ce qui concerne les ré- 
fractaires, les trois départements en ont3.000 environ 
au 30 mars 1813; encore, à cause de l'insurrection, le 
chiffre des Bouches-de-l'Elbe était-il inexactement 
connu. Ces trois départements du Nord représentent 
ainsi le dixième du chiffre total : 30.000 pour les 
133 départements. 

D'autre part, un décret du 15 juin 1811 avait per 
mis de recruter des adolescents de 15 ans et au-dessus 
parmi les enfants trouvés recueillis dans les hospices 
pour en former le corps des Pupilles de la garde 
impériale. Sur le nombre total de 6.000, fixé pour 
tout l'Empire, le département des Bouches-de-l’Elbe, 
taxé à 189, n'avait pu en fournir que 104. On enjoi- 
gnit à la Commission de gouvernement de compléter 
l'effectif avec des orphelins pauvres de 14 ans révolus. 

Maigre ressource. La levée des cohortes de gardes 
nationales en 1812* donna un appoint plus sérieux en 
hommes faits. Les instructions de Napoléon à Clarke 
mettaient sous les ordres de Carra Saint-Cyr les 
12cohortes placées à Hambourg, Brêmeet Osnabrück; 
deux généraux de brigade devaientles commander. En 
principe, elles devaient être composées d'anciens 
Français, mais on dut y admettre les sujets du pays. 

Carra avait le commandement de la 1° division du 
corps d'observation de l'Elbc, formée à Hambourg 
avec les 151=°, 132" ct 153° régiments. Le 13 janvier 
4813, Napoléon se préoccupait de l'organiser en géné- 


1. Archires Nationales, PIE, 57. 

2. Le sénatus-consulle du 19 mors 1812 avait appelé dans la garde 
nationale les hommes des 6 dernières classes de la conscriplion mises 
en activité, c'esLi-dire des clasnes de 1807, 1808, 1809, 1810, 1811 et 
1812, En principe, les cohortes ue devaient pas sortir du terriloire de 
l'Empire, Elles devaient garder les frontières, veiller à IR police inté- 
rieure, à In conservalion des dépôts maritimes, arscneux etplaces for- 
tes, mais, par Jos sénatus-consultes des 11 janvier et 3 avri 1819,ccnt 
cohortes du premier ban, soil “ furent incorporés dans 
l'armée active dont elles a il 

3. Correspondance de Napoléon 
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raux, officiers, officiers du génie, employés d'admi- 
nistration, afin que Lauriston pût l’employer à tout 
événement. Mais les hommes manquaient ; il y avait 
à peine 2.000 conscrits dans les dépôts‘. Arrivé de 
Paris le 10 février, pour en passer l'inspection, le 
général Lauriston les prit et les emmena à Magde- 
bourg. Beaucoup désertérent en roule, il ne resta à 
Hambourg que quatre à six cents invalides, quelques 
recrues el des gendarmes. On fut obligé de former 
une garde civique avec des jeunes gens non encore 
levés par la conscription*. Celle de 1813 venait d’être 
ordonnée par l'Empereur dans unelettre du L1 février, 
adressée au Minisire de la Guerre". 

Le 24 février, à 9 heures du matin, le sous-préfet 
de Harabourg, M. de Chastellux, qui procédnit au 
tiragc au sort dans une des salles du Lribunal de pre- 
inière instance, se vit cerné par l’émeute et ne put y 
échapper‘ que grâce au sang-froid ct au dévouement 
d’un officier du parquet. 

Prévenu du danger qui menagait les douaniers, il 
aurait envoyé les 6 gendarmes présents àleur secours. 
Mais une foule d’insurgés se dirigea vers le tribunal, 
arracha une aigle au-dessus d’un bureau de loterie, 
pénétra ensuile dans le palais de juslice, monta au 
premier étage el enfonça la porte. Le sous-préfet se 
leva, déclara la séance ajournée, se retira par la 
porte de derrière, descendil par le petit escalier dans 
la rue, l'ut reconnu et poursuivi à coups de pierres. 
Une patrouille le défendit, il put rentrer chez lui. 

Quelques-uns d'entre les conscrils devaient être 
conduits par eau à Harburg, pour être enrôlés dans 
la garde impériale. lis refusèrent de s’embarquer *. 


1. Munckebèrg, ouvr. cité. 

2. Rapports de police de d'Aubignose, des 13, 18 février 1813. (Arc/ 
ces Nationales, F 3, 3060.) Lettre du préfet de Conninck du 2, 
It, Bouches-de-l'Elbe. 

3. Correspondance de Napoléon, 

4: iréhives Nationales, F1D 1 

5. Cete rébellion était impi 











écil du sous-préfet de Ghastellux. 
ie. Lei février, six juurs avant 
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La population prit fait et cause pour eux. Épeurés 
devant cette hostilité et par un commencement 
d’émeute qui s'était produit le même jour à la porte 
d'Altona, où le peuple, prenant la défense d’un pas- 
sant — un vieillard, suivant le récit de Th. de ITaupt, 
— qui avait reçu un coup de baïonnette pour avoir 
refusé de subir la visite douanière‘, avait chassé le 
pose et mis le feu au corps de garde, les fonction- 
naires se hâtèrent de faire porter au bord de YElbe 
des ballots et des caisses d'argent qu’ils voulaient 
emporter”; la populace se rua sur les douaniers qui 
survéillaient le chargement et commença le pil- 
lage. 

puis longtemps déjà, ceux-ci étaient devenus 
absolument impopulaires, et le peuple ne perdait pas 
une occasion de lesmaltraiter. Ainsi, d'après les Bul- 
letins de police de d’Aubignose, on voit que, le 2 août 
1812, il y avait eu aux portes de Lübeck une sorle 
d’émeute dans laquelle deux officiers de douane avaient 
été lapidés; en cette ville dépourvue de garnison, les 
habitants se montraient fort hostiles à la douane. A 
Hambourg, le 4 août, un gendarme habillé en bour- 
geois ayant voulu arrêter une danseuse de corde parce 
qu’elle s’étail revèlue de l'uniforme de préposé des 
Douanes, le peuple s'ameuta au nombre de 2.000 per- 
sonnes, à cause de la brutalité du gendarme. Il fallut 
l'intervention d’un commissaire pour dissiper l’attrou- 
pement. Le 11 décembre 1812, d’Aubignose annonçait 





l'émeute, le procureur général près la Cour d'appel disail le peuple 
svumis et fidèle, affirmait que la cunscriplion était appliquée sans obs 
lacles. Lettre du préfet do Conniack du 13. 

1. Rclation officielle du préfet de Conninck-Outrive,du 35 février 1819. 
(ürchives Nationales, FC IL, Bauches-de-l'Etbe,) 

2. Mænckeberg. D'après le préfet des Bouches-du-Weser, la Douane 
se scrait disposée à faire passer sur la rive gauche de l'Elbe pour lex 
diriger sur l'intéricur, plusieurs millions pruvenant des prises faites 
dans les départements hanséaliques, On lui répondit du Ministère de 
l'intérieur, le 3 mars 1813, que cette information était erronde. (FAC. 
11, Houches-du- Weser.) Note du sous-préfet de Chastellux. Mémoires 
de Bourrienne 
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la première exécution à mort, à Luneburg, en vertu 
d'un arrêt de la Cour prévôlale. La sentence avait été 
blämée dans le public. On l’avait trouvée cruelle, parce 
que les contrebandiers exécutés n'étaient, lorsqu'ils 
furent arrêtés, armés que de bâtons. A Lübeck, en 
janvier 1813, un poste de douane fut altaqué par 40 
contrebandiers.Il ÿ eut deux préposés mortellement 
blessés. Le 1°" février, nouvelle lentative de contre- 
bandiers armés qui avaient tenté de s’introduire dans 
une maisonsise au bord de l’eau, près de la Wacke- 
nitz, Le feu des douaniers les mit en fuite. Le rap- 
port de police du 18 février signale enfin les luttes 
qui se livraient entre les fraudeurs et la douane, dans 
l'arrondissement d'Oldenburg. 

Le commissaire de police Knorre, chargé d'arrêter 
le premier émeutier et de le faire fusiller à titre 
d'exemple, reçut une gréle de coups. 11 fut renversé, 
évanoui, par un coup de pierre à la téte; on enfonça 
sa porte, on pilla ses meubles, et dans la journée, 
sa maison fut démolie. Ils’était rendu impopulaire 
par son zèle à pratiquer les visites domiciliaires dans 
l'intérêt de la douane *, 

Les aigles françaises furent arrachées et foulées 
aux pieds. Le maire Abendroth, qui avait voulu 
intervenir, fut reçu à coups de pierres. D'après son 
propre compte rendu au Ministre *, le désordre aurait 
duré cinq heures. 

Dansson Mémoire justificatif *, le maréchal Davout 
parle de soldals et d’agents des Douanes mis à mort. 


1. Récit de l'émeule par le sous-préfet de Chratellux, F4B 11. Lettre 
du préfet des Rouches-de-LElbe du 33 février. Lettre du procureur 
ténéral du méme jour, (Archives Nationales, BB, 18/188. Bourrienne 
signe comme victime de cet aceident le directeur des Douanes Pyon- 
nier (qui avoit succédé A Eudel) au lieu du commissaire dep 

3. Rapport d'Abendroth du 25 février 1919. (arehises Nationales. 
FiC LIL, Bouches-de-V'Elhe). Rapport du procureur général du 25 fé- 
vuier, BB, 14/1684. 

3. Une br. in-8, Paris, 1814. Réimprimé dans l'ouvrage de la marquise 
de Mocqueville, Mænckeberg ouvr. cité. Lolchausen, Dneout in Hat 
Durg, 1 vol. ins. Mülheim, 
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Les historiens allemands se bornent à constater 
qu'ils furent maltraités. L'auteur du pamphlet: Le 
Robespierre de Hambourg * assure que d'autres fonc- 
tionnaires furent molestés et jetés à l’eau. C’est sans 
doute exagéré; mais les membres de la Cour prévô- 
lale furent menacés por les contrebandiers. La popu- 
lace criait: « Haine aux verds et aux noirs el aux 
rats-de-cavel » désignant pur là les douaniers, les 
membres de la Cour prévôtale ct les agents des 
Droits réunis * 

Le bureau principal des Douanes sis au Baumhaus, 
fut assailli par des gens armés de pierres el de 
bâtons *. Les corps de garde des douaniers furent 
démolis, les enseignes de débits de tabacs arrachées, 
des officiers, entre autres l'amiral Lhermitte, insullés 
dans les rues, Si un ou deux préposés et autant de 
gendarmes succombèrent, il semble qu'un certain 
nombre de mutins avaient été tués, soit par les doua- 
niers, Soit par la troupe *. 

Cetle explosion de haine paraît avoir élé amenée 
par les vexations douanières ‘, par l'exécution 
récente de deux pères de famille condamnés à mort 
pour contrebande par la Cour prévôtale et par les 














4. Une br. in, Paris, 1814. 

2. Leltre du procureur général près la Cour prévôtale ; lettres des 
25 et 26 février 1813 do Réaler dn MA, assessenr de celle Cour. 
{archives Nationales, BB, 18/168.) 

3. Mémoires de Bourrienne. Lettre du préfet de Conninckdu 25 février. 
Note du sous-préfel de Chastellux (F1B 11, Bouches-de-[ Fbe). Rapport 
d'Eichhora, procureur général, du 25 février (BB, 14/1689). 

4. Rapport d'Eichhorn, du 25 février 1813 (BD, 18, 168) 
€hastellux. Rapport éu préfet de Conninck. 

5. Dans ses rapports au Ministre de la Police, d'Aubignosc signale, 
le 5 février 1813, l'excessive té de la Cour prévôtale inoppar= 
tune en ce moment de fermentalion ; les 13 et 14 février, les plaintes 
de la population au sujet des visiles corporelles pratiquées sur les 
femmes dans les corps de garde des douanes. Des plaintes analogues 
rvaient été formulées en 112 par les députés hanséatiques el renou- 
velées par la Commission des Douanes instituée par le prince d'Fck- 
mühl, Mis en œuuse pour avoir toléré ces exations, d'Aubignosc fut 
ubligé de se juvlifier auprès du Ministre, Ja Douane n'étant pas euux 
ses ordres. (Archives Nationales, F 7, 8060 ct FIE, 60.) 








note de 
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excès des agents de la police. Elle surprit absolument 
les autorités; le préfet en devint fou. Selon Bour- 
rienne, M. de Conninck aurait voulu se couper la 
gorge avec un rasoir; son valet de chambre l'en 
aurait empêché. Le comte de Puymaigre rapporte 
qu'il se pendit dans son grenier et ful détaché à 
temps par un de ses employés ‘. (:e qui est certain, 
c'es que le préfet, frappé d’une attaque d’apoplexie, 
fut transporté en Holstein, à Altona. puis à [lzehoe. 
Les soins qui lui furent donnés le rétablirent au 
bout de trois mois ‘, « C'était, dit Bourrienne, un 
Hollandais très honnête homme, mais sans caractère 
et de peu de moyens *. » 

Depuis le 31 octobre 1807, la France avait conclu 
alliance avec le Danemark. Le 25 février 1844, les 
hussards danois d'Allona furent appelés à rétablir 
Vordre à Hambourg. Ils reçurent de la population le 
meilleur accueil ‘. Plus lrace d'émeute. 

Le 25, le calme étant rétabli, le procureur général 
donnait l'ordre au procureur impérial à Hambourg 
d’insiruire promptement contre les auteurs et fau- 
teurs de la sédition. * L'un d’eux, un Finlandais, 
nommé Kupfer”, fut ce jour-là même fusillé. Eichhorn 
demandait en même temps à transférer à Brême 
le siège de la Cour d'appel. Le lendemain, le Pre- 





L. Souvenirs aur £ Emigration, l'Empire, ele. 
2. Leltres de Gries, Secrétaire g 
15 mars 1613. (Arehirer Nationales, FC 111, Bonches-de-[ Etbe.) 

3. Mémoires, tome LX, p. 150. Dons son rapport à l'Empereur du 
84 mai 1811, sur los préfets, Duvout représentait M. de Uonninck 
<omme un homme dévoué, peu travailleur, caractère faible à renvoyer 
dans un puse de 1° jus difficile que Lambourg. Il propo- 
sait de réserver celle préfecture à M. d'Arberg dont il vantait l'intel- 
ligence angace, Le caractère ferme ut lc zèle laboricux. [AF IV 

et Lous les rapports du 35, 
: Rapport d'Éichhovn du 25 févri 
6. L'après Th. de Haupt, ceux 























x 1814 (Arch. Nat. DB 18/168). 









is sujets ; des jar 
sons bouchers, d'après le rapport du procu ral près le Cour 


ale (24 février 119). Lrob. Nat. D, 






D'après les versions oflicielles. 
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mier président écrivait ‘ que, si le cours de la justice 
m'avait pas élé interrompu, il comptait peu cepen- 
dant sur le succès des poursuites ordonnées par le 
procureur général. 

Les habitants honnëtes s’élaient spontanément ras- 
semblés pour assurer la police de la ville *, 

Cependant les autorités françaises, inquiètes de la 
surexcitation des esprits, armèrent pour leur défense 
recrues, douaniers*, matelots et gendurmes et ordon- 
nérent, par contre, le désarmement de l'ancienne 
garde civique. On la dépouilla de 1300 sabres et de 
359 vieux fusils ‘. Le 28 février, bien que ce fat le 
dimanche gras, tous les divertissements furent sus- 
pendus et la troupe reçut l’ordre de faire feu sur les 
attroupements de trois personnes *, 

La révolle contre ladomination française gagna de 
proche en proche. Partout, elle s’en prit lout d'abord 
aux agents des Douanes et des Droits réunis*, Pour 
exposer les faits en détail, je serai obligé de faire 
un récit distinet pour chaque localité. 


Dépanremexr DES Boucues-ve-L'ELse. 


Lusgcx, — Dans l'arrondissement de L.übeck, les 
conserils ne se présenlèrent pas pour le tirage au 
sort. Le 25 février, les jeunes gens commirent des 
désordres * : ils arrachèrent les aigles françaises sur 





1. Correspondance de M. de Serre (Lelre du 26 février 1813). 
Th. de Haupl. Rapport de Conninck-Ourive du 25 février. 
3. Dès le 23 février, les pustes de douanes autour de Hambourg 
avaient £1é repliés, les doueniers faisant office de soldats mobilisés. 
apport du préfet de Gunninck du 1x mars 4443, FAC LIL Bouches de- 
l'Etbe.) 
à. Munckeberg, ouvr, cilé 
Lettre du procureur général près la Cour prévôlile de Iam- 
bourg, du 28 février 1813. (Archires Nalionales, BB, 18/168.) 
pi fiapport du préfet de Couninek du 26 février (FIG 11, Bonches-de- 
sEibe) 
7, Letire du préfet du 25 février. Letire du procureur impérial 
Vautrey du 26 février. (Archives Nationales, BB, 18/16.) 
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les bureaux des Droits réunis, aux enseignes des 
débits de tabacs, terrassèrent le commissaire spécial 
de police ; il était méprisé à cause de sa conduite 
privée et de son administration arbitraire et violente. 
D'après Bourrienne, le peuple en voulait aussi au 
receveur des postes Lejeune, très dur et peu délicaL'. 
La 54 cohorle fl cesser ces désordres. Cependant 
le commandant engagea les fonctionnaires de l’'Enre- 
gistrement, des Douanes, elc., à quitter la ville 
Je 26, à 5 heures du matin. Ils se rendirent à Ham- 
bourg. 

Le 28, le sous-préfet et le commandant d'armes 
relournèrent à leur poste. Le procureur impérial y 
fut renvoyé par son procureur général, Mais ils ÿ 
demeurèrenl quelques jours à peine. Le 9 mars, le 
commandant militaire communiqua à ce magistrat, 
nommé Vautrey ", un ordre du général Carra Saint- 
Cyr lui prescrivant de se replier sur Hambourg avec 
le sous-préfet et les fonctionnaires civils et de laisser 
VAdministration aux mains du maire. C’est ce qui 
fut fait. 

Hansurc. — Le lirage au sort des conscrits fut 
aussi l'occasion de désordres à Harburg *. Des toiles 
et des effets d’habillement pour les troupes placés sur 
un bateau furentvolés, le receveur des douanes, nom- 
mé Vibert, spolié de 1.200 francs appartenant à l'État, 
les voyageurs, arrivant de Hambourg, dépouillés *. 

Le receveur des douanes de Moorsburg aurait été 
tué sans l’intervention du maire. Celui des Droits réu- 
nis, à Buxtehude, avait été insulté et forcé de se cacher. 
Le sous-préfet de Luneburg, Barthélemy, qui, venu 
à Harburg pour procéder au tirage au sort, avait été 
forcé d'en suspendre les opérations, ne trouva aucun 
concours de la part de la municipalité ; il se heurta 

1. Mémoires, tome IX, p. 152. 

2. Archives Nationales BB, 18/16. 

3. Lettre du préfet de Conninck du 25 février. 


4. Lettre du procureur général du 10 mars, Lettre du procureur 
impérial à Luneburg du 28 février. (Archives Nationales, BL, 18/68.) 
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à une « apalhie allemande à laquelle il est indifférent 
d’obéir à tel ou Lel maître. » A Lauenburg eE à Ber- 
gedorf, il y eut aussi des mouvements séditieux qui 
furent « réprimés par les habitants honnétes ». 

Srave. — L'émeute de Stade fat beaucoup plus 
sérieuse. Comme à Lübeck, les auteurs étaient des 
jeunes gens de 16 à 20 ans. Elle éclata le 25 février; 
on venait d'apprendre les événements de Hambourg. 
Les aulorilés tinrent conseil. Elles ne recevaient pas 
d'ordres ‘, Les paysans ameutés arrivaient du Hano- 
vre, assaillir avec des cris les magasins des Douanes 
et des Tabacs, ceux des vivres pour la troupe *. 
50 préposés, 20 soldats, 10 ou 12 employés à cheval 
des Droits réunis formaient toutes les forces dispo- 
nibles. Puymaigre, inspecteur des Droits réunis, fit 
prévaloir l'avis de ne pas lenter de résistance inu- 
tile el de se retirer sur Hambourg ?. Le 26, au soir, 
les Français sortirent de Stade, reconduits à coups 
de pierre. Dès qu'ils furent partis, les recetles el les 
magasins furent pillés, 

Le maire était absent; le procureur impérial se réfu- 
gia dans la maison du sous-préfet ‘, avec le vérifi- 
cateur et le receveur de l'Enregistrement. Assiégés 
par la populace, ils eurent la chance de trouver une 
issue dérobée, sortirent nuitamment de la ville, 
palaugeant sous la pluie, dans la boue des berges 
de l'Elbe jusqu'à Brunshausen où ils passèrent le 
fieuve, le 27 au matin; puis, par Altona, gagné- 
rent Hambourg où ils restèrent comme les autres 
fonctionnaires, jusqu’au 12 mars. Seul Rapp, le pré- 
sident du tribunal, qui avait été encouragé à la résis- 
tance par son chef, M. de Serre ‘, continua de rés 





1. Rapport du procureur général du t#r mars. {:Lrch, Nat. BB, 18/66.) 
2. Lettre du procure Bedecken. Leltre du procureur 
général près la Cour prévôlale. (Ibid) 
3. Souvenirs du comte AL. de Puyniaigre. 
4. On faillit pendre le sous-préfet David, écrit Bourrienne dans ses 
Mémoires. 

5. Gorrespondinre de M. de Serre (Lettre du ? mars). 
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der à Slade et de tenir audience jusqu'au 13. Il en 
partit le lendemain pour Brème : cn route, sa voi- 
ture fat attaquée par un brigand *. 

Le 8, l'arrondissement de Stade fut mis en état de 
siège par décision de Carra Saint-Cyr ;mais, faute de 
troupes, même de gendarmerie, la mesure était illu- 
soire. L'ordre était assuré par des patrouilles de la 
garde bourgeoise. On eut le torl de remplacer le 
sous-préfel David”, par Mareschalk, ancien président 
des Étals. La révolle ne fit qu'empirer par la suite. 
Deux membres du tribunal, les sieurs de Willich el 
Engelbrecht, reprirent leurs fonctions pendant l’in- 
surrection et rendirent la justice au nom du roi 
George’. 

Luvesunc. — A Luneburg, les désordres commen 
cèrent le 26. Le peuple, prétextant queles douaniers 
ne payaient ni leurs loyers, ni leurs dettes, s'ameuta 
devant la maison du directeur des Douanes, insulta 
et maltraita les agents. Par mesure de conciliation, 
le maire prit le parti de convoquer les créanciers et 
de les faire désintéresser*. Mais, pendant la nuit, les 
aigles françaises furent insultées. Le lendemain, 
nouveau rassemblement devant la maison du direc- 
teur des Douanes. Les gendarmes parvinrent à dissi- 
per l’attroupement sans faire emploi de leur armes ; 
par ordre du sous-préfet, le sous-lieutenant de gen- 
darmerie forma une garde avec les douaniers. «Ils 
se sont montrés de bons soldats », écrivait-il le 
28 février 1813". Mais, dans les campagnes, plus d'un 
militaire ou douanier voyageant isolément ful mis à 








3: Letres du président Rapp (reh. Nat. BB, 18/168.) 
ms un rapport du 29 mars au Ministre de l'Intérieur, le préfet 
dé roche voisin : les Bouches-du-Weser, blama les autorités 
des Bouches-de-l'Elbe d'avoir laissé impunis les auteurs de l'insurrec- 
tiun de Slade el le sous-préfet, M. David, d'être parti trop précipi- 
lamment. (Archives Natianales, FIC IL, Bouches-du-Weser.} 
Archives Nationales, BB, 18/108. 




















5. Rapport du sous-préfet Barthélemy. (Archives Nationales, F1C 
NT, Bouches-de-l'Elbe.) 
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mort par les paysans. Le président du tribunal de 
Luneburg, qui donne ces détails au Garde des Sceaux, 
prit le parti, faute d'instructions de ses chefs, de ren- 
trer en France, huit jours après sa famille. Dans sa 
lettre’, il se plaint d’avoir eu ses meubles volés sur 
la voiture, Le 9, le directeur des Douanes, l'inspec- 
teur des Droits réunis reçurent l'ordre de rassembler 
leurs employés et de se lenir prêts à évacuer la 
ville* ; le 10, leur vint celui de se replier sur Brême. 
Les lignes des contrôles de Rethem et de Minden 
furent levées. Quant à ses collègues du tribunal, ils 
avaient fait route vers Mayence, cetle voie leur 
paraissant plus sûre. 

Les cosaques entrérent le 21 mars à Luneburg, 
conduils par le lieutenant de Laffan; ils furent 
accueillis avec des cris de joie par les filles de M. de 
Meding, député, de Kruckerberg, maire”, ele. Ce der- 
nier fut réintégré dans ses fonctions de bourgmestre, 
reconstitua l’ancien sénat ; le duché de Luneburg 
fut administré par une régence provisoire, présidée 
par M. de Lenthe. Elle rétablit l'ancien ordre de 
choses, leva des troupes pour le compte de l'An- 
gleterre. Cet exemple fut suivi dans plusieurs autres 
communes. 





A la nouvelle des émeutes de Hambourg et de 
Harburg, le préfet des Bouches-du- Weser prit des 
mesures pour éviter la contagion. I fit former une 
garde nationale, assurer la défense des portes de 
Brême par les préposés des Douanes dont les postes 
furent doublés et surveiller l'intérieur de Ja ville par 
desgendarmes. Les patrouilles la parcouraient.ets'op- 
posaient aux moindres rassemblements. Des otages 
furent désignés, entre autres, M. Klugkist, vicillard 

1. Rapport du président du tribunal (Arch. Nat, BB, 19/168). 

3 Lellre du 17 mars (datée dé Muyence) du procureur près is ri 
bunal des Douanes de Luneburg. {Jbid.) 


3. Ce maireélait nolé ainsi : « Travaille bien, parfois opinidtre et 
partial.» (Archives Nationales, FAR II, Bouches-del'Ethe.) 
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octogénaire, ancien bourgmestre. Malgré l'adoption 
de ces mesures de préservation, le préfel demandait, 
dans sa lettre du 28 février, que Brême fût exceplée 
des rigueurs de l'état de siège ‘. 


Pendant ce temps, à Hambourg, la police avait 
recherché les auteurs de Ja révolte. Six d’entre eux 
furent fusillés le 4 mars au champ du Saint-Esprit * ; 
mais cette mesure de rigueur dont furent victimes 
six pères de famille arrétés au hasard dans la foule, 
ne fit qu'exaspérer la population. Devant l'émotion 
que celle exécution avait l'ait naître, et sur les repré- 
sentations du maire et des anciens capitaines de la 
bourgeoisie, la commission militaire * qui avait pro- 
noucé le jugement fut dissoute. Le 3, Carra Seint- 
Cyr donnaitl'ordre aux tribunaux et aux fonctionnaires 
de se retirer dans le Holstein. 11 l'avait reçu de Lau- 
riston, commandant le corps d'observation de Mag- 
deburg. Ce dernier l'avait reçu lui-même du prince 
Eugène qui, en pleine retraite sur Wiltenberg, ne 
pouvait pas couvrir Hambourg. A distance, ces chefs 
militaires, Lrompés par des rapports exagérés, durent 
croire le mouvement séditieux plus grave qu'il ne 
l'était en réalité. 

Le secrétaire général de la préfecture, Gries, 
qui, par suite de la maladie du baron de Conninck, 
avait assumé l'intérim de préfet, représentait au 
Ministère de l'Intérieur, la situation comme beau- 
coup moins inquiétante. I] assurait que partout, à 

1. Correspondance de M. d'Arberg (Lettre du 28 février au Ministre 
de l'Intérieur). (Añehives Nationales, FAC, LIK, Bonches-dn-Wesera.) 

4. Mémoires de Hourrienne. J'ai Lrouvà los noms des viclimen dans 
une liste des personnes condamnées pour participation à la révolte 
ils s'appelaient Vorath, Schradek, contrebandiers, Würinger. caba- 
retier, Kraut, Schmal, ouvriers, Guchen, marchand devolaille. (Lettre 
de Réalier du M& du 16 mai (BB, 18/1698). 

3. Dans saleitre du 11 juin au Ministre dc l'Intérieur, le maire Abend 
voth affirme que la Commission militaire a « insLruit. défendu, jugé 
el cxéeuté (sie) en moins de 2 heures, le procès de 6 individus, » 
Lirchiver Nationales, FAC LIL, Bonches-de-l'Elbe.} Lettre du procureur 
général prèsla Cour prévôtale, du 6 mars (BB 1x/164. 
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Hambourg mêine où elle avait été rétablie dès Le 24, 
dans les arrondissements de Lübeck et de Lune- 
burg, régnait la tranquillité, sauf dans celui de 
Stade qu'on avait dû mettre en élat de siège. Dès 
le 8, aflirmait-il, on devait reprendre les recettes de 
l'octroi : afin de calmer la populace, la ville 
employait à ses frais les indigents à faire des terras- 
sements sur les boulevards *. 

Cependant, d'après les ordres de Carra Saint-Cyr. 
l'évacuation était commencée. Le 8, furent mis en 
route le Trésor et la cavalerie. Le 9, le conte de 
Chaban se rctirait à Altona. Le premier président de 
Ja Cour d'appel allait bientôt l'y rejoindre”. Mais, 
comme les fanois voulurent l'envoyer à la forteresse 
de Rendsburg, il partit pour Breme, puis pour Osna- 
brück d’où il demanda à rentrer à Paris. Le 10, le 
procureur général annonçait qu'il allait se rendre à 
Osnabrück ?. Le 41, les magistrats de Lübeck étaient 
rentrés à Hambourg ‘. Le 12, le sous-préfet s'em- 
barqua pour Harburg el vit arborer le pavillon harn- 
bourgeois sur les navires du port et les clochers de 
la ville. À 1 heure de l'après-midi, les troupes fran- 
çaises, remplacées dans leurs postes, par la Bour- 
geoisie en armes, évacuaient Hambourg *. Les 
magistrats avaient reçu l'ordre d'en partir également. 
Le Premier président, M. de Serre, avant de 86 ren 
dre en Ilolstein, avait remis la présidence de la cour 
avec ses instructions à M. Jochmus, le plus ancien 
président de chambre*. Le 13, les magistrats de 
Hambourg arrivèrent à Brême où se réfugièrent éga- 
lement ceux de Bremerlehe, chassés par l'émeule. 








Aationates, FIC III (Houches-de-L'EIbe). 
du 9 {Hbid.) Correspondance de M. deSerre 
born du 10 mars (1), 18/168) 





. Lettre de 
Lettre de 








Le pi 4 du tribunal, Wargnies, se prétendait ruiné par cet 
ement et rentrait en France, à Neufchâteau (Vosges). 

5. Rapport du sous-préfet de Lübeck, (Archives Nationales, Ibid. 

6. Corrempomdanee de M, de Serre. Arrivé à Dréme le 14 mars, M. de 












Scrre en répartit le 15 pour Pari 
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Dans la nuit du 14, plusieurs ropréeurs furent déva- 
lisés entre Brinkum et Bassum 

Le 6, des familles françaises, en passant l’Elbe par 
vent contraire, avaient perdu 16 personnes *. Les 
employés du service sédentaire des Douanes * avaient 
quitlé Hambourg dans la nuit du 8 mars avec 
83 femmes et 192 enfants de préposés. Le même 
jour, la comptabilité de la Douane, celle de la Poste 
et de ln Recette générale, avaient été expédiées sur 
Brême. Quant à la Cour prévôtale #, oubliée « dans 
la confusion, l'incertitude anxicuse qui ont régné el 
grâce au peu de sang-froid dont l'Elat-Major avail 
fait preuve, elle était restée ferme à son poste. C'est 
le Directeur de la police, d'Aubignosc, qui, le 9, l'en- 
gagea à partir. Faute d'ordres, le directeur des 
Droits réunis avait recu le même conseil du préfet. Ii 
avait donc pris le parti de se retirer à Brême avec les 
membres du tribunal ordinaire des Douanes. Ils y 
arrivèrent le 11, à midi, au milieu d'un nombre 
immense de fuyards et de fugitives de toules les 
classes, réduits à coucher sur Ia paille, tellement les 
auberges étaient enconbrées. 

Le Grand Prévôl y vit le préfet des Bouches-du- 
Weser. M. d’Arberg réprouvait la levée inconsidé- 
rée des lignes de douanes dans un département caline 
comme étail le sien. Aussi la contrebande ‘s’opérait- 
elle librement. Les bâtiments anglais chargés de 
fraude remontaient cffrontément le Weser, venant 
d'Heligoland. Le préfet se plaignit aussi officiellement 
de ce que l'Administration des douanes eütreliré par- 
tout son personnel avec une précipitation qui faisait 
croire à une prochaine évacuation du territoire. Par 











à à Jirème, du 2k murs {413 





L. Lettre de Crell, procureur impéi 
(BR 1x7 168. 

2. Lettre de l'avoca gé 

3. Le comte de Puymai} 


Muller du 42 murs, 4béd.) 













armes. Is 8e duiriérent Sur Rréme. Noire 
ë de Lutle, den, Del 15 mars (BD 18,168). 
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suite l'insurrection faisait en tous lieux des progrès 
alarmants. L’Administration, répondait en substance 
le Directeur général Collin de Sussy au Ministre de 
l'intérieur, le 14 mars, n'avait point ordonné cette 
mesure ; elle émanait du général Carra Saint-Cyr, 
soucieux de renforcer ses troupes. D'ailleurs, elle 
était justifiée par ce fait que dans les Bouches-de- 
l'Elbé, des bureaux avaient été pillés, des agents 
massacrés. Mais M. d'Arberg fut invité dès le 13 à 
s'opposer au déparl des employés des Douanes s'ils 
n’avaient une autorisation réglementaire de dépla- 
cement. 

Le Grand Prévot, qui jugeait peut-être un peu 
d'après l'effet qu'il inspirait lui-même, dit le nom 
français en horreur. « Après l'évacuation, plusieurs 
Français, avocals, grelfiers ont élé arrêtés à Ham- 
bourg et ont dû, sous peine de mort, livrer tous effets 
appartenant à l'Administration française, après quoi, 
on les a embarqués sur un vaisseau parlementaire el 
transportés à Emden'. » 

Voici en quels termes succincts le Moniteur du 
18 mars raconta et apprécia les événements de Ham- 
bourg : < Cependant le général Lauriston avait avec 
raison retiré Loules les lroupes de la 32 Division 
militaire pour les concentrer à Magdebourg...... Le 
petit peuple voulut en profiter: le 24 février, il insulta 
les Douanes; on fit feu sur les plus mutins et l’attrou- 
pement se dissipa. La bourgeoisie de Hambourg eut 
le bon esprit de sentir la nécessité de contenir la 
populace ; elle forma la garde nationale et rétablit 
l'ordre, Plusieurs paquets de cavalerie danoise ont 
contribué à maintenir l’ordre à Hambourg. Un espion 
russe a élé arrélé el fusillé. Six hommes auteurs de 
l'émeute ont élé fusillés également. » 

< Le 12 de ce mois, le général Carra Saint-Cyr 
juge ä propos de passer sur la rive gauche de l'Elbe 








1. Rapport du 39 mars 1K13. (Arch Nat, DB, 18/16.) 
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et de fixer le quartier général dela 32** Division mili- 
taire à Artlenburg. » 

Le plus singulier, c'est que, dans cette époque 
troublée et à la veille des graves événements de 1813, 
Napoléon se proposait d'aller visiter les villes han- 
séatiques et les territoires allemands annexés à la 
France. Il l'écrivait le 2 mars aux Ministres de l’in- 
térieur et de la Police’, Savary devait annoncer publi- 
quement que l'Empereur verrait dans son voyage 
Anvers, Amsterdam, Grœningue, Munster, Brème et 
Hambourg et que de là,il porteraitson quartier géné- 
ralà Magdebourg; M. de Montalivet était chargé de 
lui faire préparer un logement et une garde d'hon- 
neur. Il désirait seulement que son logement ne coù- 
tât rien au pays. 

Informés le jour même, par les soins du Ministre 
de l'intérieur, les préfets des départements hanséa- 
tiques font connaitre, celui de l'Ems-Supérieur, sa 
joie de pouvoir hienlot présenter ses hommages à 
l'Empereur et son intention de faire mettre en état 
pour le recevoir dignement l’ancien château des Eve- 
ques d'Osnabrück, qui servait de Préfecture‘; celui 
des Bouches-du- Weser, quela levée de la garde d’hon- 
neur est en bonne voie * : trente-six habitants sont 
proposés par le maire de Brême pour la former, il 
espère avoir sous peu 30 cavaliers. Cependant, 
M. d’Arberg qui, depuis la fin de février, tenait soi- 
gneusement le Ministre au courant des mouvements 
insurrectionnels naissants, ne crut pas devoir lui 
cacher que le général en chef du corps d'observa- 
tion de l'Elbe, en raison du péril imminent, avait 
donné des ordres pour la prochaine évacualion de 
Hambourg. Or, la veille méme de cette évacuation, 
le secrélaire général Gries répondait, pour le préfel 





1. Correspondance de Napoléon. 
2: Leltre de Keverberg du 11 murs 1843, (Archives Nationales, FIC 
111, Ems-Supérieur.| 

3. Lelires de d'Arberg des 11 et 12 mars. (Archives Nationales, FIC 
Ji, Bouches-du- Weser.) 
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malade et absent, que le seul hôtel convenable pour 
loger Sa Majesté à Hambourg était celui de la Mairie 
et qu’il s’occupait de Iniformer une garde d'honneur!. 

Les graves nouvelles qui lui parvenaient d’Alle- 
magne ne laissérent pas à Napoléon le loisir de faire 
ce voyage dans le Nord; il se rendit bientôt directe- 
ment à Magdebourg!, afin de prendre le commande- 
ment de l’armée et ne connut jamais, même pour les 
avoir traversées en poste, les contrées germaniques 
qu'il avait cru souder à son Empire. 

Pendant ce temps, la révolle se propageait dans 
les départements des Bouches-du- Weser et de l'Ems- 
Supérieur. 


DÉPARTEMENT es Boucies-pu-WESER 


Baème. — Les cohortes rassemblées à Brême 
avaient élé envoyées à Magdebourg, sauf la 48" qui 
se trouvait à Oldenburg pour surveiller les opéra- 
tions de la conscription. Le préfet demandait au 
comte Lauriston de la lui laisser*, Le 2 mars, il se 
produisit un rassemblement pour la visite d’une 
voiture de marchandises, par un officier «qui a exigé 
indûment une rétribution. Le maire Klugkist s’esl 
interposé et l'officier fautif a été signalé au com- 
mandant de place. » C'est tout. 11 n’y a pas eu d’au- 
tre rébellion à Brême qu'un peu de difficullé à 
acquitter depuis deux mois les taxcs dues aux Droits 
réunis. Le 15 mars, quelques malveillants ont fait 
mine de forcer le magasin de cette Administration, 
mais les bourgeois ont réussi à disperser cette 
canaille, Dans la nuit du 14 au 15, sur la route, à 





1. Lettre de Gries du 11 mars. (Archives Nationales, FIC LII, Bou- 
chés-de-C'Elbe.) 

2. Le Monilenr du 20 avril 4813 ann 
vée à Mayence Le 16à midi et qu'elle avait, 
iet er 49 heures. 

2, Correspondance de M. d'Arberg, (irehives ationales, FAC LL. 
Rouches-du- Weser.) 





il que Sa Majesté élait arri- 
de Saint-Cloud, fait Le tra- 
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Brinkum, une voiture chargée pour le préfet d’Arberg 
a été pillée. Deux de ses secrétaires, qui accompa- 
gnaïeut le convoi, ont été dépouillés. La nuit sui- 
vante, la garde départementale casernée à Brème, 
a déserté, au nombre de 60 fusiliers. « Ils ont dû 
retourner chez leurs parents*. » Jusqu'au 15, d'après 
le procureur impérial Crell”, la plus parfaite Lran- 
quillité n'a cessé de régner à Brême, mais, quatre 
jours plus tard, il lui semble que la population est 
surexciée, que la ville est menagçante. La gendar- 
merie a fait partir ses caisses, magasins et bagages 
pour Osnabrück. Deux cents douaniers arrivent du 
Rhin pour soulenir leurs camarades, mais l'exer- 
eice des Douanes et des Droits réunis est suspendu 
depuis trois jours. 

Brewenceue. — Le 3 mars, le sous-préfet, M. de 
Gruben, consentit l’adjudication à un prix modique 
des marchandises saisies (90 sacs de café) conservées 
dans les magasins de la Douane. Cette mesure en a 
prévenu le pillage *. Mais le magasin des Tabacs, fut 
mis à sac. dans la nuit du 13 au 14 mars. Les fonc- 
lionnaires et magistrats partirent pour Brême. Le 14, 
les insurgés ont chassé ct maltraité le maire, sup- 
primé les tribunaux ; le procureur impérial Col 
gnon, partit le 14 pour Brême ; le substitut Zester- 
fletb se joignit aux révoltés (il oblint plus tard un 
grade dans la légion hanséatique) ‘. Les brigades de 
gendarmerie ayant dù seretirer ‘, les routes n'offraient 
aucune sécurité. Les autorités furent obligées d’en- 
voyer des lroupes pour rétablir l'ordre *, 





1. Lettre de Crell, procureur 
19 mars, (Arch. Nat. D, 14/168. 

2. Lettre du 19. (Hbid.) 

3. Lettre de M. d'Arberg du 5 mars {v. plus haut}. Leltres de Crell 
des 17 et 19 mars. 

4. Lettres du procureur impérial Gollignon des IS mars et 25 mai 
1818 1BB, 18/168%. 

3. Letice de d'Arherg du 15 mars. 

6. Lettres de Travers, de Henuvert, assesseur à la Cour prévôtale 
du 241 mars 1813. (Archives Nationales, Ibid.) 
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Les insurgés se rendirent maires des forts de 
Blexen et de Carlsburg, à l'embouchure du Weser‘, 
qui leur furent rendus par les garnisons, originaires 
du pays. La batlerie de Geestendorf capitula devant 
1000 paysans. Le commandant du fort de Carlsburg 
fit de même ". Le sous-préfet, M. de Gruben, avait 
contribué à cette détermination et signé la capitu- 
lation. Ce sous-préfet joua un rôle équivoque par la 
suite eLfut destitué. Le procureur impérial de Bréme 
l'excusa en disant que s’il avait renvoyé les troupes, 
c'est qu’elles étaient trop faibles pour tenir contre 
2.000 insurgés *. 

Ovoennunc. — L’émeute y commença le 18 pardes 
insultes aux emblèmes impériaux. Le 16, les gen- 
darmes furent assaillis par 400 individus et deux 
d'entre eux blessés à coups de pierre‘. Le magasin 
des Douanes fut pillé. Les douaniers et employés des 
Droits réunis prirent la fuite. Ils partirent même 
sans esprit de retour, ayant vendu leur mobilier *. 
L'émeute redoubla le jour suivant. Les insurgés 
ayant trouvé à la Douane deux tonneaux de lames de 
sabres, s’en saisirent et sommèrent le gardien de la 
prison de leur remettre les clefs. Avec quelques 
membres de la garde bourgeoise, le sous-préfet mar- 
cha sur les émeutiers et leur enleva 200 sabres”. 


1. Lettre de d'Arberg des 19 ct 20 mars. 

2. Lettre de Frochot, sous-préfel d'Oldenburg, du 18 mars. (Arch. 
at., BH, 18/168.) 

4, Nommé à ce poste le 5septembre 1811, M. de Gruben, après a 

la capitulation devant les insurgés, acccpla un emploi dans le 

régime institué par la Commission insurréctionnelle de Stade. Après 
lareprise des départements hanséaliques, renvoyé à son pouts ban: 
dontu la sous-préfecture, fut remplaté d'abord, puis Gest, Lorsque 
sun rôle lors des troubles eut été connu, Il fut banni du territoire de 
l'Empire, par une exception au décret d'amnistie du 1€ juillet 179, rati- 
liée le 29 aoû à Dresde, par Napoléon, et remplucé le 3 août par M. de 
Busscher, de Bruges. (Archives Nationales, FAB IT, Bouches-du-Weser.} 

4. Lettre de Crell du 22 mars, 

5. Lettres de Thannherger, procureur impérial, ancien avocat-avoué 
à Altkireh (Alsace). (Archives Nationales, HB, 18/168 et BE, 18/2992.) 

8. Leltre du préfet d'Arberg du 49 mars. 

7. Lettre de FrochoL du 18 mars (BR, 18/16). 
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Mais il fut abandonné, sauf par M. Custe, commis- 
saire spécial à Varel. Le préfet de Brême lui avait 
envoyé 40 fusils destinés à la garde bourgeoise, 
armement dérisoire pour tenir en respect 3.000 émeu- 
ters. Le 19, un détachement de gendarmes et de 
douaniers, 40 hommes, vint au secours des Françai: 
mais trop tard pour combattre efficacement la séd 
tion ‘. Il ramena les fonctionnaires sains el saufs à 
Brême. 

Avant d'abandonner le pays, le sous-préfet avait 
institué une commission provisoire qui s'empressa 
de rélablir les anciens magistrals, d’arborer le 
pavillon du duché, de faire illuminer les maisons en 
réjouissance de l'évacuation et publier, le soir, au son 
des fifres el aux flambeaux, une proclamation con- 
traire aux lois de l'Empire. Le sous-préfet Frochot se 
hâta de rapporter son arrêté du 19 mars. 

A Varel, petite principauté, le maire,comte de 
Benlinck, ancien souverain du pays, créa une com- 
mission administrative locale le lendemain de l’éva- 
cuation d’Oldenburg, chef-lieu de l'arrondissement. 
Spontanément ou à son instigation, les habitants le 
proclamérent souverain du comté et le promenèrent 
à cheval par la ville. Dans sa lettre du 3 avril, qui 
rend comple de ce fait’, le préfet demandait que les 
membres de la commission administrative fussent 
arrêtés el le comte de Bentinck appelé à justifier sa 
conduite. Dans son rapport du 7, M. d'Arberg fiteon- 
naître qu'il avait provoqué la destitution de ce fonc- 


1. Cet abandon n'est 














mputuble au préfet du département. Vuici 
cumment, d'aprés M. d'Arberg, les choses se pussèrent. Au début, 
éerilil 1e 5 avril an Ministre de l'Inlérieur, un renfort de lroupe: 
envoyé au sous-préfel, eût sufil à sauver la siluation. Le préfet le 
demande au commandant de place, qui la refusa, vu In faiblesse de ses 
troupes, Le sous-préfet Frochot organisa la garde bourgeoise, muis 
Y'agitatiou augmente. Il réclema des troupes ; on les lui refusa de nou 
veun. Carra Saint-Cyr, une fois arrivé à Brême, fu prié de délivrer 
Frochot, 11 hèxita. Alors le préfet envoya un détachement de cavale- 
rie avec un lieutenant et le auus-préfet de Brême au secour« de celui 
d'Uldenburg). Archives Nationales, FIC LE, Bouches-du- W'eser.) 
2. Correspondance de M. d'Arberg. (1bid.) 
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tionnaire qui avait fait preuve d'une grande faiblesse 
vis-ä-vis de l'émeute. Le comte de Bentinck avait eu 
cependant le mérite de former une garde bourgeoise 
et de protéger la retraite des douaniers. 

Naenourc. — L'émeute y commença le 13 ; les 
magasins des Douanes et des Droits réunis furent 
forcés et pillés. Le 14, les employés français s’éloi- 
gnérent. Leur mobilier fut cassé ou enlevé, Quel- 
ques-uns furent nltaqués et dévalisés à une lieue de 
la ville par des paysans armés. Les routes étaient 
d'ailleurs peu sûres. Le 18, le sous-préfet parlait 
pour Brême avec la gendarmerie de son arrondisse- 
ment. À une lieue de Harpstedt, sur la route de 
Nienburg à Usnabrück, la voiture dans laquelle voya- 
geait le procureur impérial fat assaillie par 25 ou 
80 brigands à la figure barbouillée de noir, armés 
de fusils. Quelques-uns étaient des réfractaires contre 
lesquels il avait eu à requérir ; l'ayant reconnu ils 
voulaient le tuer. 11 fut sauvé grâce à la générosité 
de la femme d’un négociant hollandais, qui sacrifia 
ses bijoux pour la rançon du magistrat. On le 
dépouilla d'ailleurs de sa montre, de son argent et 
l'on vola la caisse de la recette des finances qu'il 
transportait'. Le directeur des contributions du 
dépariement, M, Geier, éprouva le mème sort, près 
de Lemfærde, dans l'Æms-Sapérieur. 





Dévanteuexr ve L'Eus-Surineur. 


Plus éloigné du théâtre de l'émeute, ce départe- 
ment reste calme dans les derniers jours de février et 
dans les premiers jours de mars, bien que les propos 
tenus par les femmes et enfants des fontionnaires 
revenant de Hambourg, avec des allures de fugitifs?, 

1. Lettre du procureur impérial de Xienburg, Mérex, du 19 murs 1813. 
&trch. Nat, BB, 18/168.) 

2. Correspondance de Keverherg (Rapports au Ministre des 29, 
r, 2 mers). Archires Nationales, FAC Il, Ems-Supérieur. 
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soient de nature à répandre l'alarme. Le préfet écrit 
aux sous-préfets el aux maires de réprimer le colpor- 
tage des fausses nouvelles. Le 11, il annonce que 
les impôts rentrent et que la conscription a lieu 
régulièrement. Un abus de pouvoir des douaniers, 
écrit-il le 8, qui onk empêché les riverains de porter 
secours à des fraudeurs qui sc noyaient dans le 
Weser, après avoir subi leur feu, a fait très mauvaise 
impression. À la date du 13, le peuple est encore 
sage, soumis et tranquille. Mais, quelques jours plus 
tard, les désordres gagnent le département. Des 
mouvements de révolte se produisent dans les villa- 
ges de Stolzenau, Uchte, Diepenau, Lubecke, Venne, 
dans la ville de Quackenbrück, contre les douaniers 
et les employés des Droits réunis. Intimidés, ils ces- 
sent leurs recouvrements. Les gendarmes indigènes 
désertent. Mais on les a remplacés par des gardes 
bourgeoises. Le 21, Keverberg, n'ayant à sa dispo- 
sition qu’un bataillon et 100 cavaliers, avail réclamé 
un renfort de troupes pour le chef-lieu. Le 24, il 
envoie au duc de Rovigo un bulletin de la situation 
de son département. Des désordres se sont produits 
à Wester-Oldendorfl ; l'aigle impériale a été arra- 
chée et insultée. La canaille pousse dans les rues ce 
cri significatif: — « Vive l'Empereur Alexandre ! 
Napoléon nous a porté l'égalité de la misère | 
Alexandre va nous sauver el nous donner du sucre ef 
du café !….» Le préfet a prescrit de prendre des 
otages, mais le 23, les désordres avaient cessé. 

D'après Keverberg, l’envoi des fonds à Wesel 
alarmait les créanciers de l'État. Il demanda au 
Ministre de la Police la suspension de cette évacua- 
tion ; il restait le 19 mars de 150.000 à 200.000 francs 
dans la caisse du receveur général. Le 20 mars, il 
annonçait avoir généralisé dans le département l’ins- 
titution des gardes civiques. 

ARRONDISSEMENT DE MINDEN. — Le 15 mars, à 
Diepenau, on insulta la gendarmerie dont la caserne 


21 
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fut pillée par des réfractaires et des déserteurs. Tou- 
tefois les habitants s’abstinrent de ces désordres. 
Des vols à main armée furent commis, le percepleur 
de la commune de Kirchdorf qui allait en versement, 
fut dépouillé d’une somme de 586 francs', 

Quackensnuer. — IL y eut en celte ville des attrou- 
pemenis, les 16 et 17 mars. Épeurés, les fonction- 
naïres, notamment ceux des Droils réunis se sauvè- 
rent, mais sans avoir élé maliraités*. Il n'y eut point 
de troubles à proprement parler; seulement quelque 
tapage dans les rues pendant vingt-quatre heures, 
après le départ de cerlains fonctionnaires mal vus 
et détestés”. 

Parenpurc. — Les désordres furent plus graves à 
Papenburg. Le 48 mars ausoir, le bureau des Doua- 
nes y fut spolié. Dans la nuit du 18 au 19, on cassa 
les vitres des fonctionnaires ‘, On mit en pièces les 
écriteaux et enseignes des débitants de tabacs. Le 
commissaire de marine fut maltraité. Le 20, la foule 
s’empara d’un chariot de marchandises saisies (sucre 
et café} conduit par des douaniers venant d'Aschen- 
dorff, se les partagea, désarma el maltraita les pré- 
posés des Douanes. Dans la nuit du 21, trouble 
causé par des marins déserteurs, de Hambourg, qui 
réclamaient 5 mois d’arriéré de solde, intervention 
de deux habitants, les sieurs Kerckhoff et Breymann. 
On dut se résigner le 22 à leur payer 2000 florin: 
Le 23, les émeutiers attaquèrent quatre bateaux char- 
gés de denrées saisies, conduits de Nordharn à Dros- 
lenziel, à une demi-lieue de Papenburg, s'armèrent de 
fusils et de trois petils canons chargés à mitraille et 
aidés d’une populace venue du département voisin, 
l'Ems-Occidental, livrèrent un combat en forme aux 
40 douaniers chargés de l'escorle. Un factieux fut 








1. Lettre du procureur impérial du 13 avril 1819.(Arch. Mat., BB, 15.) 
2. apport du préfet Keverberg du 15 avril 1813. 

3. Lettre du procureur impérial du 12 avril 118, (NB 18/292.) 

4! Correspondance de Keverberg. (FC 11], £ms-Supérieur.) 
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tué, un autre grièvement blessé, mais la bande eut 
le dessus et pilla les marchandises *. 

Le maire de Papenburg. menacé, quitta la ville, 
ainsi que la plupart des fonctionnaires. Le conseiller 
de préfeclure de Brusche, chargé de l’arrondisse 
ment de Lingen, rallia 50 gendarmes et douaniers de 
V'Ems-Occidental, fit arrêter et envoyer à Osnabrück 
7 des mulins, désarmer la canaille et organisa une 
garde bourgeoise. Le substitut Zumstande de Lin- 
#en, commença les poursuites et fit arrèter 18 indi- 
vidus*. 

Un arrtté du 24 mars rendit les communes de 
Uchte, Diepenau, Quackenbrück, Wester-Oldendorft, 
Wenne el Papenburg, responsables des désordres, 
sauf à livrer les coupables *. Ceux-ci devaient être 
traduits à une commission militaire. Le 25, le préfet 
prit un arrêté en vue de hâter Les recouvrements sus- 
pendus. Le 26, il écrivait aux sous-préfets et aux 
maires qu'il allait faire proclamer l’élat de siège 
dans les communes, de Papenburg, Wenne et Wes- 
Ler-Oldendorff si les coupables n'étaient livrés par 
elles. Le 27, il annonçait que Papenburg était rede- 
venue calme‘. 


Le 12 mars, ne se sentant plus en sûreté à Ham- 
bourg, le général Carra Saint-Cyr était sorti de la ville 
pouraller au devant du général Morand, gouverneur 
de la Poméranie, qui avait quitté Stralsund* après 
avoir appris l'évacuation de Berlin. Comme toutes 
les évacuations de villes opérécs devant l'émeute, la 
retraite des autorités et de la garnison française fut 
une lourde faute que le général Vandamme et Napo- 
léon reprochèrent justement parla suite à Carra Saint- 


1. Rapport du substitut Zumstande, près le tribunal de Lingen, du 
23 avril 113. (Archives Nationales, BB, 18/292,) 
2. Ibid. 


3. Correspondance de Keverberg. (FAC II, Ems-Supérienr.) 


. Correspondance de Keverberg. (HDid.) 
3. Moniteur du 4 avril, (Balletin des Arméer du 3) 
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Cyr'. Elle eut pour effet de laisser le pouvoir entre 
les mains de fonctionnaires hambourgeois, anciens 
sénateurs de la ville et qui devaient être tentés d’en 
abuser, C'est ce qui arriva. Tout d’abord, dans sa 
lettre du 12 mars au Ministre de l'Intérieur", écrite 
après le départ des troupes, le maire Abendroth 
répondit du bon esprit de la ville. Dans sa réponse 
du 19, le Ministre exprimail l'espoir que le maire 
saurait la maintenir dans l'obéissance, faire rentrer 
tous les fonctionnaires qui avaient déserté leurs pos- 
tes, continuer le paiement des imposilions et res- 
pecter les lois. Autrement, la ville de Hambourg el 
ses magistrats seraient rendus responsables des 
désordres. On lui annonçait en même lemps la nomi- 
nation d'un nouveau préfet, M. de Breteuil”, destiné 
à remplacer M. de Conninck-Outrive, frappé d'apo- 
plexie. 

Le 16, Abendroth dit la ville encore calme: 
après avoir séjourné à Winsen, le général Saint- 
Cyr s’est arrété à Hope sur la rive gauche de l'Elbe, 
en face de Zollenspicker. [] ÿ a réuni un grand nom 
bre de barques et attend ce soir l'arrivée du général 
Morand à Bergedorf, alin de lui faciliter le passage 
de l'Elbe et d'opérer avec lui sa jonction". Elle sefil 
le 45 à Winsen. Morand canionna à Bergedorf, 











1 Voir le clupitre suivant. Par contre, le général due de Férensac 
qui contribua à la reprise de Hambourg, sus es de Van- 
damme, excuse la conduite de Carra par celle cansidération qu'il avail 
1.000 hommes seulement sous ses ordres et presque pas d'artillerie. 
(Sortenirs militaires, 1 vol. in-8, Paris, 4863, Dumaine.} D'après le 
Comte de Puymnigre, i en avait 1.200 à 1.500. Ces chiffres sont cu 
désaccord avec celui que donnent les rapports officiels eilés plux loin. 
2. Arch. Nat, FAC ÎLI, Bouches-de l'Elbe. 

Sur M. de Breteuil, voir la notice concernant sa carrière aux 
Pièces annexes. Le 19 mars, Napoléon recommandait à Montalivet de 
Le faire arriver au quartier général pour le 23. 

4. Lettre d'Abendroth du 15 mars 1813. (F1C 11, Bouches-de-LEtbe.) 

9 Le 15 murs, le souc-préfet de Luneburg, Barthélemy, la dit 
accomplie, Ils ont à eu deux 3.000 ou 4.000 hommes el 30 pièces de 
canon. « Le prince de lieuss, qui commande à Lauenburg une garni- 
son formée de troupes de ligne et de 300 douaniers, montre un beau 
caractère ct un grand dévouement pour l'Empereur. » (Ibid. 











Google 


CHAPITRE IX 325 


Carraä Winsen; mais ils communiquaient. La retraite 
sur Brême fut résolue. Carra y entra le 21, avec 
3.000 soldats saxons ou français, suivi, lejour suivant, 
de Morand qui venait d'Ottersberg. Morand dépassa 
Brême pour soulager la ville du logement de trou- 
pesaussinombreuses. Une colonne de 1.000 hommes et 
de 12 pièces de canons se rendit à Bremerlehe le 23 
et une autre, le lendemain, partit pour Uldenburg. 

Le 22 mars, les troupes françaises étant réunies À 
Brême, le Ministre de l'Intérieur annonçait‘ au 
maire de Hambourg que le chef-lieu de la 32 Divi- 
sion militaire serait placé provisoirement à Brême, 
point plus central, et que le général Vandamme 
s'avançait avec 30.000 hommes, qui avaient déjà 
débouché de Wesel. Mais il était trop tard, Ham- 
bourg s'était livrée aux Russes. 

Par eux, le maréchal Augereau et son corps d'ar- 
mée ayant été chassés de Berlin, le colonel T'etten- 
born en partit le 12°; arrivé le 14 à Ludwiglust, il 
sut persuader au grand-duc Frédéric-Franz de Meck- 
lembourg-Schwerin de rompre ses liens avec la Con- 
fédération du Rhin. Ilmarcha aussitôt sur Lauenburg, 
ville sise sur la Bille, affluent de l'Elbe, y entra 
le 15. De Mœlln, Morand se portait sur Bergedorf 
où s'étaient concentrés les dépôts et les douaniers 
de Hambourg. Attaqué de divers côtés, il passa le 
fleuve dans la nuit du 16 au 17 et, dans un pelit 
engagement avec les Russes, au bord de l’Elbe :, 
perdil 6 canons. 

Le 47 mars, Teltenborn reçut à Bergedorf une 
députation de sénateurs ‘ qui venaient le supplier de 


1. Archives Nationales (PAC LIL, Bouches-de.t'K1be) 

Mænckeberg, ouvr. cité. 

3. D'après le Moniteur du 4 avril, Morand n'aurait été attaqué le 
13 mars que par 200 hommes de troupes légères. 

1. Ces sénateurs étaient Van Siencn, ancien syndic et Knorre (Pare 
£sch et Knorre, d'aprés Dourrienne). Le premier fut rétabli ensuite 
var Tettenbora dans ses fonctions de syndic. (Rapport de police 
<le d'Aubignose, du L1 juin 1413, À 7, 3050.) 
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délivrer Hambourg. 1] cxigeo que ces envoyés fussent 
accrédités comme représentants d'une ville libre, 
Après s'être fait précéder le 17 par une avant-garde 
de 40 cosaques, Tettenborn fit à Hambourg, le 18, 
une entrée triomphale. Les magistrats lui remirent 
les clefs de la ville‘. Des acclamations à ne pas 
entendre tonner l'artillerie saluërent le général russe. 
Il marchait sous une pluie de fleurs. Des jeunes 
filles vêlues de blanc s'avançaient à sa rencontre, 
les femmes se jetaient dans les bras des Russes el 
leur offraient des présents. Dans le port, les navires 
étaient pavoisés. Sur le Gænsemarkt, la population 
exprima son allégresse en chantant le chœur reli- 
gieux : Van danket Alle Goit 1 

Le soir, la ville fut illuminée ; Tetlenborn se ren- 
dit au théatre où l'on jouail Guillaume Tell. Les moin- 
dres allusions de la pièce furent saisies comme molif 
d'applaudir. La foule délela les chevaux de sa voi- 
ture, 

Ses premiers actes consistèrent à rétablir l’ancien 
gouvernement de Ia cité', à proclamer la liherté de 
Ïa navigation et du commerce’, Il fit présent à la 
ville des marchandises confisquées qui remplissaient 
les magasins de la Douane et dont la valcur s'élevait, 





1. Voir Mœnckeberg, les Mémoires de Bourienne, l'apologie manus- 
crile, datée du 21mars 1813, du député Doormann, pour los magistrats 
de Hambourg, larclation, manuscrite également, de Dellaime, contrü- 
leur des Contributions directes de la ville de Hambourg, datéc du 
29 avril 1818, jointe au rapport du préfet Breteuil. du fe mai 181% 
Archives Nationeles, FiC III, Ronches-de-l'Ethe). Voir aussi la bro- 
hure de Varnhagen d'Ense : Hamhourg ærané Davont, Paris, 1814, 
in-e, Souvenirs militaires du due de Fézensac. 

Cependant les anciennes lois de l'&lat ne furent remises on 
igueur que Le 1" avril. Jusque-là les procès furent jugés suivant le 
Code français, (Note de d'Aubignose, Arch. Vat,, F 1, 3060.) 

3. Le résultet de celte déclaration fut qne Les négociants de Ham- 
bourg et de Lüheck renoutrent aussitôt leur correspondance avec 
l'Angleterre « Nul doute, disait le Times du 23 mars, citè par le 
Moniteur du 30, que le commerce de 1818 ne rivelise avec celui de 
1806. IL est arrivé dans un seul jour à Ileligolanc âtiments de la 
ivière d'Ems, de l'Elbe et des côtes adjacentes. Aussi le cours des den- 
rées coloniales menta aussitôt, de 20 0/0 pour quelques-unes. 
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d'après Varnhagen, à 1.600.000 francs. Per représail- 
les, il enjoignit aux Hambourgeois de déclarer et de 
retenir toute propriété appartenant aux Français et 
fit vendre pour 4 marks les 100 livres tous les papiers 
d'administration. La comptabilité de la préfecture el 
de la mairie fut conservée par les soins d'Abendroth; 
le préfet annonça par la suite qu'il l'avait retrouvée! 
Un certain nombre de Français furent arrèlés; vingt- 
deux d’entre eux furent transportés le 4 avril à Delfzijl 
(Hollande}”. 

La délivrance de Hambourg ne fut pas gratuite. Le 
Sénatfit don à Tettenborn de 5,000 frédérics d'or, c’est- 
a-dire, en argent français. 105,000 francs, el lui con- 
féra le litre de bourgeois de la ville”. L'entretien 
de ses soldats, que vinrent bientôt seconder des trou- 
pes prussiennes el mecklembourgeoises, fut à la 
charge de la cité. Pour les renforcer, il ft un appel 
aux armes le 49 pour In délivrance de l’Allemagne* 
L'enthousiasmefut grand, assure Varnhagen, parmi 
les jeunes gens de bonne famille : 300 se présentèrent. 
Le Sénat vola une allocation de 200.000 Lhaler pour 
les équiper, laquelle s’accrut de dons volontaires 
offerts parles habitants riches. Le maitre-boucher 
Han, y dépensa 130.000 francs. Le lieutenant-colo- 
nel russe Benkendorf lança le 20, à Lübeck, une pro- 
clamation semblable 4 celle de Tettenborn. L’appel- 
lation officielle fut celle de Légion hanséatique. Le 
4% avril, 1200 volontaires élant équipés, on les passa 

1. Correspondance de M. de Lreteuil. (F1C HI, Botchet-de-[ Elbe.} 

2. D'après Bourrienne, il y aurait eu 60 Français d'errélés, entre 
autres le consul de France à Lübeck. Il fut bientôt remis en liberté 
avecune léeniaine d'autres. La rœie lot conduit our Ja: rive han: 
vrienne de l'Elbe. 

. Lettre de d'Arberg. (FC IT, Bouches-du- Weser.) 

ä. Le 17 mars, le roi de Prusse lançait de Breslau son nppel : 
mon peuple! Le 16, de Berlin, le général Willgenstcin avait daté 
procli ion aux Allemands des terriloires anncxés par Napoléc 
pour les détacher de la cause de la France, les attirer vers la Russie 
Hbérairice el menncar les ronéguts de la déportation dans les pro 


cesles plus lointaines de l'Empire russe, Ello s'adressait entre a 
aux anciennes villes libres de Brême, Hambourg et Lübeck. 
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en revue et on les envoya tenir la canpagne du câté 
de Bergedorf, Mais, soit que cet enthousiasme ait 
été de courte durée, soit que l’ancien gouvernement 
revenu au pouvoir n'ait pas encouragé la résistance 
{Varnhagen l’accuse d'apathie, denégligence, d’incu- 
rie), Tettenborn dut se préoccuper de renforcer sa 
garnison provisoire. Il fit appel au due de Mecklem- 
bourg, aux Danois et aux Suédois. 


CHAPITRE X 


Périons pe Mars À quix 1813. 


Brême, quartier général des troupes françaises. Envoi de 
renforls sous les ordres de Vandamme. Rappel des fonc 
tionnaires et des magistrats. Formation de la Haute Cour 
de Justice. Répression de l'insurrection. Levée des gardes 
d'honneur dans Les départements hanséatiques. Reprise de 
Hambourg et de Lübeck. 


Carra Saint-Cyr fut vertement blamé par Napoléon 
pour n’avoir pas montré plus de fermeté comme 
gouverneur de Hambourg et pour la précipitation 
qu’il avait mise à évacuer cette ville. « L'évacuation 
a été faite sans raison, sans ordre, sans esprit; il 
fallait laisser le commandant d’armes à la têle de la 
garde nationale et déclarer seulement qu'on portail 
le quartier général de la Division à tel endroit comme 
plus central. Tous les bruits qu'on a des cosaques 
sont exagérés ou faux'. » La conduite de Carra fut 
blamée également plus tard par Vandamme et par 
Davout. É 

Napoléon s’étail trompé sur l'effectif des troupes 
qui menaçaient Hambourg ou venaient d'y pénétrer ; 
son erreur le rendit injuste pour Carra Saint-Cyr. 
En réalité, l'ordre d'évacuation, on l’a vu plus haut, 


1. Correspondance de Napoléon (Lettre du 11 mars au Ministre de 
la Guerre). Îl exprima même son mécontentement par un blûme inséré 
au Moniteur du 13 juin. Ce journal annonçant que, grdce à la vigueur 
de Vandamme, Hambourg avait élé reprise le 30 mui, rappelait qu'elle 
avait élé « perdue dans la campagne précédente, grüce à la pusillan 
mité du général Saint-Cyr. » Voir la lettre de d'Arberg du 24 avril 
{FC IL, Bourhes-du- Weser), la lettre de Vandemme à Berthier du 
8 avril, duns l'ouvrage du baron du Casse: Vandumme et a8 corres. 
pondance, 2 vol. in-fe Paris, 1830, Didier. 
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venait de Lauriston. Celui-ci fut aussi réprimandé 
par l'Empereur pour avoir donné une fausse direction 
à son surbordonné. « Au lieu derassurer Hambourg, 
écrivait Napoléon au Ministre de la Guerre, il y 
a tout mis en alarme. Deux cohortes avec les gar- 
des nationales, étaient bien suffisantes pour arréter 
des excursions de cosaques, surtout s’il avait réuni 
deux de ses divisions et de la cavalerie en avant de 
Magdebourg, menaçant de couper ce qui s'avan- 
çait du côté de Hambourg. Mais, nulle précaution 
n'ayant été prise, 200 cosaques s’empareront de tout 
le pays. > Il l'engageait donc* à envoyerdes partis de 
cavalerie à 15 ou 20 lieues de Magdebourg, fourrager 
vers le bas Elhe, à s’élablir lni-même en avant de 
cette place. « De la 32= Division militaire dépend la 
conservation de la Hollande et de la Wesiphalie. 
Voilà tout perdu pour 200 où 300 hommes! » 
Napoléon prit aussitôt des dispositions pour réparer 
les bévues de ses lieutenants, leur assurer des ren- 
forts dirigés par Wesel, les placer sous laut 
d’un chef milltaire éprouvé”. Dès le 18 mars, il 
avait songé au prince d'Eckmühl* pourlui rendre le 
commandement de la 32: Division militaire, des trou- 
pes qui s'y maintenaient encore et des 38 bataillons 
que devait conduire Vandarnme. Davout devait avoir 
sous ses ordres en outre ses propres divisions qui se 
dirigeaient de Magdeburg et de Wittenberg sur 
Stendal. Son action s'élendait par suite sur toute la 
ligne de l’Elbe. Ce « maréchal est très propre par 
la connaissance qu'il a des localilés à rétablir l’ordre 
et à faire des exemples sévères, » L'Empereur n'avait 





1. Correspondance de Napoléon. (Lettre dn 14 mars à Clarke.) 

Ibid. Lettre du 14 mars à Lauriston, du 17 mars au Prince 
Eugène. Ce dernier n'était pas sans reprocha dans la circonslance, 
la concentration de ses troupes entre Dresde el Mugdchourg ayant 
£u pour effet d'ouvrir derrière lui la Westphalie el le Hanovre aux 
incursions de l'emnemf, Duc de Férensuc, ouvre. ci 

2. Ibid. Lettres des ?, 14 el 17 mars au Prince Eugène. 

4. Voir le rapport de Berthier à l'Empereur, en date du 29 mars, 
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d’ailleurs nullement l'intention d'abandonner les pro- 
vinces révoltées. II l'affirmait à Maret* en le char- 
geant de donner connaissance au Sénat de la nomi- 
nation qu’il venait de faire, des sénateurs des villes 
hanséatiques. 

Le 21 mars, il prescrivait déjà d'installer à Brême 
la Cour d'appel et ln Cour prévôtale, ainsi que tous 
les établissements situés au chef-lieu des Bouches- 
de-l'Elbe* ; mais il n’entendait pas que l’armée se 
repliat sur celte ville, car le 26, il blamait* Carra 
Saint-Cyr d’avoir quitté les bords du fleuve où il pou- 
vaitse maintenir avec ses 4.000 à 5.000 hommes. Ïl lui 
avait ordonné de se tenir vis-à-vis de Hambourg 
avec le général Morand et tous les douaniers: 
1.500 douaniers allaient le renforcer, ainsi que 
30 bataillons aux ordres de Vandamme. Il devait 
donc, dès qu’il aurait des renforls, « gagner la rive 
gauche de l’Elbe et guetter le moment de rentrer à 
Hambourg sans délai. » 

En exécution de ces ordres, 10 bataillons de ren- 
fart tirés de la Hollande étaient expédiés à Wesel. 
Vandamme allait se porter sur Brême et Minden pour 
garder le Weser. Prévenus de l'arrivée immédiate de 
ces renforts, les généraux Carra Saint-Cyret Morand 
dessinèrent un mouvement offensif. Carra se proposa 
de tenir la ligne du Weser, de l'embouchure à 
Brême*, Les colonnes mobiles envoyées par lui pour 
reprendre sur les Anglais les batteries de Blexen et 
de Carlsburg livrées par les canonniers aux insur- 
gés', avaient remporté un brillant succès : la pre- 
mière, dirigée sur Bremerlehe, rencontra l’ennemi le 

4. Correspondance de Napoléon. (Lettre du 18 mars à Muret.) 

2, Lelre du 23 mors au Ministre de la Guerre. Gel ordre fut trans- 
mis le 2 par le Garde des Sceaux au procureur général. 

3. Lettre du 26 mars, à Clarke. 

%. Rapport de Travers de Bcauvert, assesscur da la Gour prévätale, 
du 25 mars 1819. (Archives Nationales, BB, 18/164.\ 


5. Lettres du préfol d'Arberg des16, 27, 28 mars. (FIC LUI, Douches 
in-Werer.} 


6. Lettre de Wisch, substilnt à Brême, du 97 mars. (NB, 1x/168.) 
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23 près de cette ville, le culbuta et enleva Carlsburg 
aux Anglais’, Ceux-ci perdirent 20 tués dont un offi- 
cier, 14 prisonniers, deux drapeaux et deux canons ; 
en outre, 150 paysans furent tués dans le combat, 
80 fusillés pour avoir pris les armes contre la France, 
12 canonniers garde-côtes déserleurs, trouvés dans 
le fort, furent aussi fusillés. La perte des Français 
fut de 4 tués et 6 blessés. La colonne revint de Bre- 
merlehe après avoir pillé la ville. Celle partie de 
Nienburg, rentrait le lendemain ; le drapeau anglais 
avait été amené sur le fort de Blexen : 200 paysans 
armés y perdirent la vie’. 

Malgré ces premiers succès, Cara St-Cyrne fut pas 
jugé apte à conserver le commandement de l’avant- 
garde. Remplacé par le général hollandais Osten *, il 
fut envoyé à Osnabrück. « Le général St-Cyr, écri- 
vait Vandamme le 8 avrilà Berthier ‘, est hors d'état 
de diriger ses troupes au inoindre danger. Ce géné- 
ral est usé”, fini, nul el sans caractère. Il était 
mené par le Directeur général de la police de Ham- 
bourg, M. d’Aubignose, qui ne connait rien au métier 
des armes *.… Le général St-Cyr n’a donné que des 

1. Lettre de Travers de Beauvert du 1 avril. (Arch. Nal., BB, 18/168.; 

2! Férensae, our. cité. D'après le Moniteur du 15 avril, la perle des 
Auglaïs aurait été de 40 hommes à Carisburg. 

3. Correspondance do M. de Serre. (Lettre du 30 mars 1913.) 

K Vandamme ét sa correspondance, ouvr, eilé. 

3. Dans un rapport du 29 janvier 1413 au Ministre de la Police, le 
général Carra était signal par d'Aubignonc comme peu propre à faire 
lu guerre, » avec ses deux hernies et la faiblesse croissante de sa vue,» 
{Archives Nationales, F 3, 3080.) Le duc de Férensac dit que la pru- 
dence craintive de ce général formait le plus parfail contraste avec le 
tempérament de Vandamme, violent, brave et hardi. 

6. Suivant Bourrienne, mieux inspiré, Carra aurait attendu Morand à 
Yambourg, résisté comme le général Lemarois à Magécbourg. Sa 
conduite proviendrait de ce qu'il avait cédé aux conseils de ceux qui 
avaient intérêt à faire disparaitre des archives _compromeltanles : 
police, séquestre, confiscalions, et... Vandemme accusa d'Aubi- 
gnosc d'avoir incité Carra au décourgement. « Ce M. d'Aubignosc 
pourrait mieux faire son métier s'il s'en occupait séricusement.….» À 
rapprocher du jugement que porte sur lui Napoléon dans une leLire 
du 11 avril à Savary : « Cesieur d'Aubignose n'est qu'un freluquet qui 
sème l'alarme partout. » Le 3 mars, il 0 plaint de ce que d'Aubi- 
knose « donne des nouvelles fausses el ridicules. » (Correspondance) 
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ordres timides et incertains. Son expédition de Bre- 
merlehe et de Blexen le prouve assez. Il n’y avait là 
que quelques paysans et vétérans anglais eton a 
tout abandonné, fort, batleries et canons, après avoir 
pris ou tué quelques hommes. Général sans énergie, 
il a laissé les troupes à Oldenburg, Bremerlehe et 
partout commettre des excès affreux. Le général 
Carra ne peai plus servir l'Empereur utilement dans 
ces pays. C'esk à son manque de caractère plus qu'à 
ouf autre cause que les troubles et révoltes de Ham- 
bourg doivent une grande partie de leur origine. » 

Carra sentait probablement lui-même son insuffi- 
sance, car il écrivait de Brême à Molitor, le 1“ avril 
« Le sort, sur mes vieux ans, ne m'a pas destiné à 
d'heureuses aventures. Cependant, je pousserai ma 
carrière tant‘ que mes forces me permettront de 
suivre l'Empereur. » 

Le général Morand s'était décidé à marcher sur 
Luneburg, « ville française, écrivait Davout au 
prince Eugène le 3 avril, où les habitants ont fermé 
les portes aux Français et les ont maltraités *. » 
Après un arrét à Tosledl, sa division se pen 
devant la ville le 31 mars et y entra le 4" avril *. 
ele maire, Kruckenberg, pril la fuite ;son 
fils était soupçonné d'avoir combattu les Français +. # 








1, Vandamme et sa correspondance. — Jean-François Carra Saint- 
jyr,n6 en 1756 d'une Famille noble, était à la Révolution officier dans 
le régiment d'infanterie do Bourbonnais, Général de brigade en 179: 
chef d'état-major à l'armée du Colenlin, sous Aubert Dubayct qu'il 
suivi à Constantinople en 1796 et dont il épousa la veuve. Pui 
vit sur le Rhin sons Les ordres de Moreau, fut fait général de division 
en 1803, passa en Italie, revint en Allemagne pour la campsgne de 
1807, se dislingua à Eyleu, D fit la campagne de 1809, ful nommé sou 
verneur de Dresde, envoyé dans les provinces illyriennes et appelé à 
Ilambourg en 1812. Tenu en disgrce après ses échecs, il fut ri 
ployé en 3814, mis à la retraite le septembre 1819. D rentra dans 
l'activité en 1317, ful nommé gouverneur de la Guyane, en revint ex 
1819, prit sa retraite définitive el mourul à Vély en 1854, 

2. Correspondance du prince d'Eckmäll, 

3. Moniteur du 15 avril 1813. 
apports de d'Arherg de: 
16 Hi, Bouches-dn- Weser.) 























et 20 mors, {{rehives Nationales. 
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Le fils de M. de Meding, député, avail été volontaire 
du roi George. La division eut à soutenir un 
combat contre le général Dœrnberg, qui avait passé 
l'Elbe à Werben avec 3.000 à 4.000 hommes d'infan- 
terie, artillerie et cavalerie. Morand fut enveloppé ! 
coupé de sa ligne de retraite, battu ctblessé gri 
vement, 11 mourut de sa blessure le 2. Les habitants 
de Hambourg dont il avait été le gouverneur, déplo- 
rèrenl sa mort *. Mais, à Luneburg, la populace con 
pua les douaniers faits prisonniers dans cette affaire. 
Ïl était temps que des généraux plus heureux et plus 
expérimentés vinssent prendre la revanche de ces 
échecs *. 

Vandarnme arriva à Brême dans la nuit du 30 au 
31 mars el Davoul n'allait pas tarder à le rejoindre, 
au grand déplaisir du premier, froissé d'être placé 
en sous-ordre. 

En même temps que l'Empereur se préoceupail de 
reconstituer des forces militaires redoutables dans 
ectte région, il songeait à réparer la machine admi- 
nistrative disloquée. Le 18 mars, il recommandait à 
Montalivet d'envoyer à Hambourg, en remplacement 
du titulaire atteint d'apoplexie, un préfet jeune 
ct énergique“ Le 16, une décision du Ministre 
de l'Intérieur nommait aux fonclions de préfet des 
Houches-de-PElbe, M. de Breteuil, préfet de la 
Nièvre. Le 2, celui-ci exprimait de chaleureux 
remerciements, protestait qu'il allait voyager jour et 
nuit pour joindre son nouveau poste ‘. I] arrivait le 

















1. D'après le récit du Moniteur, il n'avait que 800 Saxons, 200 Fran- 
«ais, une trentaine de cavaliers el 4 canons, 160 Saxons et 200 Français 
furent faits prisonniers. D'après le préfet d'Arberg, Morand _com- 
mendait 1,500 Sexons, quelques centaines de douaniers et de marins et 
avait 14 canons. (Rapport du { avril, FAC III, Bauches-da- Weser.) 

2. Bourrienne, Mænckeberg. 

3. Is inspirèrent des inquiétudes au commandement et Vandamme 
vrescrivit de faire sauter les ponts du Weser. 

£. Lettres inédites (£d. Brotonne). 

3. Correspondance de M, de Breteuil, (Archives Mationates, FIC IT, 
Souches-e-l'Elbe.) 
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27, à 6 heures du malin, à Wesel d’oùil faisait rebrous- 
ser chemin aux fonctionnaires fugitifs qu’il empéchait 
de passer le Rhin et repertait pour Brême. Il annon- 
gait qu’il allait « se metre en mille pour le service. » 
Il y arrivait le 29 et y trouvait le sous-préfet de 
Luneburg, Barthélemy. Celui-ci avait fait preuve de 
zèle el il élait resté à son poste jusqu'à la dernière 
minute : le jour de l'évacuation, il s’occupait encore 
de ses fonctions, rendait un arrêté sur la clôture de 
la chasse *, 

Mais cet exemple avait élé peu suivi. Son collègue 
de Hambourg, M. de Chastellux, avait abandonné son 
pose el rétrogradé d’une lraite jusqu’à Paris d'où le 
Ministre, ayant blâmé sa précipitalion *, lui intima 
l'ordre de retourner à Wesel, puis à Brême, attendre 
le moment de rentrer à Hambourg. Les autri 
fonctionnaires s'étaient réfugiés, soit à Allona * d'où 
un ordre du roi de Danemark les envoya bientôt 
à Rendsburg, soit à Brême, à Osnabrück, à Munster 
et a Wesel. La retraite en Hulstein fut blamée par 
Napoléon. Carra Saint-Cyr avait eu tort de l'au- 
loriser, puisque (ous pouvaient l'accompagner, 
« Il est ridicule qu'un conseiller d’État et un consul 
général aient quitté le territoire français sans néces- 
sité*. » Une leltre du 49 mars du Ministre de l’Inté- 
rieur blamait le comte de Chaban, de la part de l’Em- 
pereur, de n'avoir pas suivi le général Saint-Cyr et 
d’être entré en pourparlers avec les Danois. Lors de 
sa venue à Paris, il fut bien accueilli au Ministère, 
mais l'Empereur refusa de le recevoir *. Un ne vou- 








1. Leltre du préfet de Luncbury du #3 mars 1813. (Arch. Mat, FAC II.) 

2. Lettre du même du 18 mars. (Ibid. 

3. Le comte de Chebenet ses filles s'étaient d'abord retirés à 
AMtone. Mmes de Chaban, d'Aubignosc el Mme Gonse, femme du direc- 
leur des Postes, rentrèrent en France. Avant l'évacuation, Carre Saint- 
Cyr lui-même et le baron de Conninck allaient Lous les soirs cou- 
cher à Altona. (émoires de Bourrienne.) 

4. Correspondance de Napoléon. (Lettre du 21 mars à Clarke.) Lel- 
tres inédites, éd. Brotonne (Leltre du 49 mars au duc de Bassanv 

3. Dans sa leltre du 19 mars à Gaudin {recueil Leceskre, L. 11), l'Em- 
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lait pas que les mauvaises nouvelles parvinssent dans 
la capitale *. Le 21 mars, Napoléon recommandait 
au Ministre des Finances de faire savoir au comte de 
Chaban et aux agents de l'Administration qu’ils 
devaient rester près du drapeau, suivre l’armée ét ne 
se retirer que sur nos frontières. Le 23, il enjoignait 
au Ministre de la Police de faire retourner fous les 
employés de la 32 Division militaire s’ils voulaient 
passer Wesel, et de les renvoyer à leur poste. Ceux 
qui viendraient à Paris seraient arrêtés comme 
l'ayant quitté sans permission. Le même ordre fut 
donné le 29 au Ministre de l’Intérieur *. 

Quelques-uns d'entre eux ne comprenaient pas de 
quelle utilité pouvait être leur présence dans une 
région soumise au régime militaire et où l'état de 
siège venait d’être proclamé. Tel élait le cas du sous- 
préfet de Luneburg. Il écrivait le 24 mars’ au Minis- 
ère pour demander des instructions, ne saisissant 
pas ce qu'il avait à faire à Brème, les Bouches-de- 
l'Elbe étant évacuées. 

Le 31 mars, le préfet de Breteuil, qui rachète la 
platitude de ses adulations envers l'Empereur par 
une absolue franchise dans ses rapports au Ministre 
de l'Intérieur *, dil que les Français sont délestés et 
que « l'on espère autant qu'on le désire que sous peu 





perèur, après avoir blmé la conduite du comle de Chaban, ordome 
qu'il parte le lendemain avant midi pour Wesel, puis se ravisant : « {l 
suflra qu'il parte avant le 21 au matin. » 

1. Celte assertion de Bourrienne est confirmée par le Grand Pré- 
vôt à qui le Ministre de la Police avait reproché Le 2 avril de répandre 
l'alarme sursa roule. Or, il n'avait rien déménagé de Hambourg et 
le 10, il éerivail à ses conseillers de venir le retrouver. (BB, 18/1688.) 

2. Le 29 mars précisément, le préfet de l'Ems-Supérieur avait pris un 
arrêlé pour füire rentrer les choses dans l'ordre : recouvremen£s et 
conseriptinn, ct rentoyer dans leurs départements les employés 
tenus des denx autres qui semaient l'alarme à Oanabrück, (Lettre de 
Keverberg du 29 mers, FC LUI, Æms-Supérieur.) À Wese), le proeu 
veur impérial de Nienburg, Mères, se vit refuser par le commissair 
spécial le visa de son passeport et fut retenu par ordre supérieur 
(Letire du 27 mars). (NH, 18/292.) 

3. Archives Nationales, PIC TI (Bouches-de- Ether. 

%. Ibid, 
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ils seront forcés d’évacuer Brême.» On a eu tort, 
ajoute-t-il, de mettre ces deux départements en état 
de siège : « Ces peuples sont traités comme ennemis 
<t non comme sujets du même souverain. » Cette 
ærotestation, le préfet des Bouches-du- Weser l'avait 
déjà exprimée le 19 mars‘, alors que le général 
Carra Saint-Cyr se proposait d'établir l'état de siège 
en son département : cerlaines contrées étaient res- 
iées calmes, dans l’arrondissement de Nienburg 
notamment; Brême demeurail tranquille, l'approche 
de l’armée française la remplissail de terreur. Dans 
sa réponse du 30 mars *, le Ministce de l'Intérieur 
lui expliqua ce qu’on entendait par la mise en état 
de siège du département : l'autorité militaire prend 
la police, mais les autorités civiles restent à leur 
pose ou attendent le moment d'y rentrer”. Le géné- 
ral Vandamme, à peine arrivé à Bréme, fut du mème 
avis que le préfet ‘, il désapprouva la mise en élat 
de siège du département, préjudiciable surtout à la 
ville de Brême. 

D'après les exposés du maire Wicheshausen ‘, la 
merte que la ville éprouvail journellement de ce fait 
était de 4.000 thaler ou 16.000 francs, sans compter 
‘la charge des logements militaires. Dans son rapport 
du 26, le préfet expliquait fort bien que ces charges, 
imposées par l’ordre du jourdu 24 mars, suivi d'un 
second qui exigeait dans les vingt-quatre heures le 
paiement du quartdes contributions, indisposaient les 
habitants quel’on avaitdifficilement convertisäl’admi- 
aistration française. Le 29, le maire adressait une nou- 
velle protestation, la ville ayant dû faire un emprunt 
forcé chez les habitants aisés. Les généraux voulaient 
des contraindre par l'envoi de 13 ou 15 garnisaires, 
en sus des hommes que les commerçants avaient 

4. Arch. Nat, FAC III (Bouches-du- Weser). 
2. Jbid. 
3. Rapport de Berthier au Vice-rni du 29 marn 1813. 


re de d'Avherg du 34 mars 1813. (FIC ILL Bonrhes-du. Weser.} 
Hhid. 
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déjà à loger. De son coté, le préfet de l’Ems-Supé- 
rieur avait protesté contre l'extension de l'état de 
siège à son département où il y avait eu peu de 
désordres ‘. « L'esprit, écrivait-il le 28 mars, est ban, 
mais la populace est mauvaise et mécontente de ln 
stagnation de l'industrie des lissages. » Le recouvre- 
ment des contributions s’opérait de nouveau dans 
VPEms-Supérieur. 

Vandamme prit sur lui de lever l'état de siège le 
As avril*, mais, le 3, on apprit du Ministre de la 
Guerre que l'Empereur l'avait lui-même établi dans 
les trois départements. Il n'ÿ avait plus qu'à s'incli- 
ner. Le sénatus-consulle du 3 avril allait même sus- 
pendre, pour frois mois, la Constitution dans les 
départements hanséatiques et les placer sous le 
régime militaire. 

Dès l'arrivée de Vandainne, la répression des acles 
insurrectionnels commença, rigoureuse *. I] avait 
reçu de Berthier des ordres sévères à l'égard des 
rebelles. Il s'était fait précéder par une terrible pro 
clamation du 26 mars où il rappelait les excès com- 
inis et annonçait que tout rassemblement armé serait 
dissipé par la force des armes, que tout individu 
atteint et convaineu d'avoir atienté à la sûreté publi- 
que ou particulière, serait traduit devant une des 
quatre commissions militaires de Wesel, Osnabrück, 
Munster, Brème et exécuté ‘, Vandamme fit arrêter 
M. de Bentinck', maire el ancien seigneur de Varel, 


1: Rapport de Keverberg du 3 avril. (Archives Nationales, FIC HI, 
Ems-Snpérieur.] 

. Vandamme el sa correspondence, ouvr. cité. 
3. Rapports de d'Arberg des 3 et 7 avril. 

ï. Le texte est reproduit dans l'ouvrage du baron du Casse sur 
Vandamme. 

5, Né en 1767, grand propriétaire fancier avee 100.000 francs de 
revenus, le comte de Bentinck, dépussédé du comté de Varel, par l'an 
nexion de 1811, avait 816 peoposé pour aire par d'Arberg, préfet 
des Boucher-du- Weser. Candidature combatue par le Minisire de la 
police prêveu contre le comle de Bentinck par le commissaire de 
police de Varel D'Arherg lriomphade cette opposition el fit nommer 
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Qui avait été destitué sur la proposition du préfet 
d’Arberg, et le baron de Nyvenheim, chambellan de 
Sa Majesté, et les fit conduire à la citadelle de Wesel. 
Thiébault a raconté * avec des détails circonstanciés 
comment le comte de Bentinck faillit être condamné 
à mort, par un conseil de guerre composé par le 
général Lemarois, gouverneur de Wesel, et qui 
pensait agréer à l'Empereur en supprimant un de 
ses ennemis, comment, requis de faire partie du 
conseil en raison de son grade et d'y exercer les 
fonctions de procureur impérial, il réclama du temps 
pour éludier les pièces du dossier et comment il 
changea, en chambre du Conseil, les dispositions 
des généraux, au point que l'accusé fut simplement 
condamné à la réclusion jusqu'à la paix. Le comte 
de Bentinck fut sauvé par l'intervention de Thiébault, 
croyons-en celui-ci sur parole, mais aussi, grâce à 
la sentence d'absolulion contenue dans la lettre de 
l'Empereur du 21 avril au général Lemarois*. 

Les commissions militaires furent appelées à juger 
les membres de la commission adminisirative éta- 
blie à Oldenburg parle sous-préfetaprès la démission 
du maire Erdmann: elle s'élait arrogé des pouvoirs 
insurrectionnels. Ce mairefut arrété pour avoir donné 
cette preuve de faiblesse, puis relaché le 10 avril 
par ordre de Vandamme. Un décret du 14 ordonna 
qu'il fût mis en jugement. Finalement, la Cour extra- 
ordinaire, par un arrêt du 27 juin, l'acquitta, lui 
tenant compte de ce qu’il avait résisté pendant qua- 
tre jours à l’émeute sans armes et n'avait cédé aux 
insurgés qu'après la retraite des fonctionnaires et des 
gendarmes’. Deux des membres de celte commission, 


maire san candidat. Er avril 1818, il proposa sa deslilution. (Archi. 
ves Nationales, FC 1Il, Bouches-du-Werer.} 
1. Mémoires, tome V, chap. 
Leitres inédites, éd. Brotonne. 
3. Lebire de Beits, lieutenant-général de justice du 16 juin 1813. 
{Archives Valionales, BB, 18/1099.) 
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les sieurs de Berger et Finck furent fusillés :; les 
autres, condamnés à un emprisonnement de 6 mois, 
mais Vandamme les renvoya dans leurs foyers. Par 
contre, on fit arrêter et traduire à une commission 
militaire les membres du Conseil de la ville de Varel 
élabli parle comte de Bentinck. Ce dernier était 
considéré comme le chef de l'insurrection qui avait 
éclaté À Oldenburg, tandis qu'il ny avait paru, au 
contraire, que pour la maitriser et veiller à la sécurité 
des Français. C’est du moins ce que fit ressortir l'en- 
quêle du général Thiébault, Il bénéficia dès lors de 
la sentence d'absolution conditionnelle, dictéc en sa 
faveur par Napoléon. 

Un ordre du Ministère dela Justice du 8 avril pres- 
crivait aux procureurs impériaux de poursuivre des 
crimes de rébellion, de massacre, de pillage et de 
contrebande', mais il ne tenait pas compte de ce 
fait qu’un décret du 23 février 1813 avait retiré aux 
tribunaux la connaissance de ces délits pour la trans- 
férer aux Conseils de guerre. Le procureur de l’arron- 
dissement d’Osnabrück écrivait au Garde des Sceaux 
le 11 avril’ que l’ordre régnait. Dans les Bouches-du- 
Weser, dès le 12, l'agitation s'était calmée® et le 
procureur impérial de Bremeriehe, le sieur Colli- 
gnon, au moment de regagner son siège, en profitait 
pour demander que le chef-lieu d'arrondissement füt 
lransféré à Vegesack ou à Osterholtz, sa résidence 
étant malsaine et dénuéc de ressources. 

L’insurrection avait favorisé le développement du 
brigandage. La propagande des Russes, couvrait 
les routes de brigands, écrivait le 18 mars le sous- 
préfet de Luneburg, Barthélemy, qui avait failli 

1. Rapports de d'Arberg des 10eL 14 avril. {Archires Nationales, BI, 
38/1909.) 

2. Lettre du procureur impérinlde Minden du 33 avril 1813. (BI, 
18/292 Ema-Supérienr.) 

à. Ibid, 

4: Ibid. 

5 FIGE, (Houches-de-l'Elbe). 





ougle 


CHAPITRE X 341 


être arrêté par eux. Le 28, le préfet de l’Ems-Supe- 
rieur annonçait qu'il allait s'occuper de fairé traquer 
les malfaiteurs dont elles étaient infestées et rejoin- 
dre les conscrits réfractaires!. Dans ce but, il avai 
demandé un bataillon à Vandamme. 

Les colonnes mobiles envoyées dans le départe- 
ment des Bouches-du- Weser*, avaient fait des exécu- 
tions sommaires sur les routes et arrété d'autres délin- 
quants pour les déférer à la commission militaire 
de Brême”. Le procureur impérial de Nienburg‘, au 
moment de rentrer à sa résidence, était retenu pour 
instruire le procès des brigands et braconniers pour- 
suivis devant la commission militaire*. Le 10 avril 
furent passés par les armes les nommés Hoopmann, 
Knochenhausen, Karme, pour avoir, dans la nuit du 
45 mars, attaqué à main armée et pillé la voilure du 
préfet des Bouches-du- Weser. Par contre, huit indi- 
vidus poursuivis comme auteurs de l'attaque dirigée 
le 21 contre la voiture de Mérex, procureur impérial 
à Nienburg, avaient été acquittés faute de preuves, la 
veille même de son arrivée à Brème. 

On a beaucoup exagéré, après la chute de Napo- 
léon *, les rigueurs de la répression ordonnée par 
Vandamme, Üne pièce fort intéressante que j'ai trou- 
vée annexée à une leltre de Travers de Beauvert, en 
date du 16 mai 1813' donne la liste officielle des 
individus arrêtés pendant l'insurrection sur le terri- 
toire de la 3° Division militaire, ainsi que des con- 
damnations dont ils furent l'objet. 








1. Arch. Nat., FAC III (Ems-Supérieur). 

2, Le 48 avril, le préfet d'Arberg annonçait que les contributions 
rentraient, que les conserils se toumeltaient ët que les réfractaires 
réfugiés dans Le bois de Nienburg allaient être traqués par Ia gendor- 
merie, (F1C III, Bouches-du- Weser-) 

3. Lettre de Thannberger, procureur impérial à Oldenburg, du 
27 avril 1443(BD, 18/292). 

4 Lettre du procureur Mérex du 19 avril 1813. (BB, 18/2907). 

S. Lettres du méme des 11 et 43 avril. (!bid.) 

6. Sonvenire du comte de Puymaigre ; Mémoires de Bourrienne. 

7. Archives Nationales (BB, 18/1688). 
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La peine de mort fut prononcée contre les sepl Ham 
bourgeois dont j'ai donné les noms plus haut, à pro- 
pos de l'émeute du 24 février ; ainsi que contre Finck 
et Berger, membres de la commission administra- 
tive et insurrectionnelle d'Oldenburg, « hommes let. 
trés et instruits. » Furent exécutés également les 
sieurs Friese, maréchal-ferrant qui avait porté les 
armes contre la France‘; Kepke, Heermann (Ahrens) 
et Heermann (Henri), Gerd (Arms); Hopmann, Kno- 
chenhausen, Karme, Schwartz, Coors (le 10 avril). 
Les sieurs Barkenhaus ct Mosle furent fusillés le 
19 avril à Brême, le premier pour avoir participé au 
pillage du magasin des Douanes d'Oldenburg, le 
second comme complice du comte de Bentinck. Je 
relève sur cet état 33 noms de personnes remises en 
liberté, 13 noms de prévenus envoyés à Wesel el 
41 d'individus sournis à l'instruction. 


Reprenons maintenant * la suite des opérations 
militaires à partir du moment où Vandamme et 
Davout, en prirent la direction. 

À son arrivée, Vandamme avail sous ses ordres 
les trois divisions Carra Saint-Cyr, Dufourct Dumon- 
ccau, 20.000 hommes sur le papier, en réalité 4.000 
à peine, qui se composaient de trois balaillons du 
452" de ligne, soldats des cohortes, foris et énergi- 
ques, commandés par des officiers de tous grades, 
à la retraite ou en réforme, des sous-licutenants 
novices, les autres chefs ignorants, usés ou abrutis, 
deux bataillons de douaniers et un de marins, 
troupes solides et deux bataillons de marche *. Tel 
était le noyau du corps d'armée chargé de défendre 
Brème et ses environs contre des parlis ennemis 

4. Le 5 avril, cinq insurgés de la commune de Blexen avaient été 
fusillés. (Lettre de Vandamme du 5 avril à Berthier, ouvrage cilë.} 

2, D'après les ouvrages sur Davoul : la correspondance du prince 
d'Eckmühl, celle de Vandamme, colle de Napoléon, les correspon- 
dances des préfets des Bonrhes-de-l Elbe. des Houches-du- Weser et due 


TEms-Sapérieur. (Archives Nationales, FIC [l.) 
3. Pérensne, ouvr, cité. 
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dont la cavalcrie seule était évaluée de 4.000 à 
6.000 hommes. 

Par ordre de Vandamme, l’armée se mit en mou- 
vement le 2 avril. Montbrun se porta sur Luneburg, 
la division Carra sur Ottersberg et Tostedt, de 
manière à marcher vers Stade et Cuxhaven. A l'ap- 
proche de Davout, qui entra en personne à Lune- 
burg le 5 avril, les troupes russes et prussicnnes 
avaient repassé l’Elbe le 3 à Bleckede. La rive 
gauche du fleuve, écrivait le maréchal à Vandamme, 
« élait bien nettoyée et bien observée, de Magdcbourg 
à Zollenspicker. » Il lui recommandait de faire 
désarmer les habilants ct couler les bateaux du 
Weser. Vandamme fit rompre les ponts de ce fleuve, 
ainsi que celui de l’Aller à Verden et couvrir Le 
pout en pierres de Nienbarg par un ouvrage offensif. 
Le 9, il annonçait que Brême et Minden étaient à 
l'abri d’un coup de main. 

Seulement le mouvement rétrograde de Davout 
sur Brunswicken avait amené un des divisions Carra 
Saint-Cyr ot Dufour, placées, lapremière à Ottersberg, 
faute d’avoir pu se maintenir à PRottenburg, la 
deuxième à Osterholtz ; aussi, le 10 ‘, le préfet de 
Breteuil qui avait exprimé l'intention de se rendre 
à Luneburg avec les deux sous-préfets présents, 
MM. Barthélemy et David, dut y renoncer, la possession 
de la ville étant encore très précaire. On y craignait àla 
fois les débarquements des Anglais sur les côtes de 
V'Oldenburg, crainte exagérée puisque à Bremerlehe 
25 hommes avaient suffi à en repousser 50, et sur- 
tout le découvert des lignes du Weser. Quinze jours, 
écrit le duc de Fezensac, se passèrent ainsi en mar- 
<hes et contre-marches. Aussi le 14, Vandamme ordon- 
nait-il au comte de Chaban, d'emmener les fonction- 
naires, leurs femmes et leurs enfants à Osnabrück 
où le 17 *, le préfet de Breteuil reçut l'ordre de se 


1. Corresp. de M, de Breteuil (Arch. Nat., PIC II, Bouches-de- 
3. Correspondance de M. de Bretenil, 
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transporter, 11 emmena avec lui MM. de Barthélemy 
ct de Chastellux. Le sous-préfet de Stade, David, 
voulut rester à Brême. La plupart des magistrats se 
rassemblèrent dans celte ville. 

Un ordre du 24 mars, émenant du Gerde des 
Sceaux, lransmeltant la volonté de l'Empereur ', 
avait prescrit à la Cour prévôtale, au tribunal des 
Douanes comme à la Cour d'appel de Hambourg, de 
se réunir à Brême *. Le procuréur général, Eichhorn, 
exposait le 7 avril au Premier Président de la Cour 
d'appel, M. de Serre, revenu à Munster, l'impossibi- 
lité, qu'il avait fait connaitre au Grand-Juge, M. de 
Massa, d'établir cette Cour à Brême, sans communi- 
cation avec Hambourg. Le Premier Président expli- 
quait, le 19, au Ministre, les raisons de cetteimpossi- 
bilité : les magistrats indigènes étaient sans fortune: 
et ne pouvaient se déplacer, le parquet et le greffe 
étaient restés à Hambourg *. Tout d'abord rappelée à 
Brême, la Cour prévôtale se retira sur Osnabrück‘ el 
les juges du tribunal des Douanes allèrent même jus- 
qu'à Munster, où un nouvel ordre de Vandamme ren- 
voyait les fonctionnaires ctlesmagistrats*, L'ntendant 
général, comte de Chaban, venait les y rejoindre. 

C'est par prudence que Davoul avail réuni le 
personnel administratif et judiciaire en des villes 
situées en arrière du centre des opérations. Le 15 avril, 
il avait redouté de voir ses troupes acculées à Brême. 
Les premières escarmouches n'avaient pas été favo- 
rables aux Français ; les Saxons avaient même 
déserté. Par contre, le prince de Reuss avait pu 

À: Conresondinen de Napoléon: 

2. Lettre du procureur près le tribunal des Douanos, du 30 mars. 
tAreh. Nat, BB, 18/168.) Letlre du procureur È 
M. de Sr L lettre de cclu-ci du 31 mars 8 M, de Wendel. (Ce 
pondance de M. de Serre.) 

3. Lettre d'Eichhorn du 3 avril. Lettre du Premier Président du 
19 avril (BB, 1x/168). 

4. Lettre du procureur général près celte Cour du 11 avril 1813 (BB, 
15/1689. 

À Laltios di préaurour impérial pis de tribunal dos Douaios, Ah 
2 e1 16 avril (HR, 18/68). 
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ramener à Brême, en bon ordre, la garnison de 
Lauenburg. « Les douaniers commandés par lui, écri- 
vait M. de Breteuil le 20 avril', ont eu quelques 
engagements avec les Russes. La retraite s'est faite 
pas à pas. Ce corps s'est fort bien conduit. » Ce 
jour-là même, Vandamme devait faire réoccuper la 
position d'Ottersherg. 

Pendant ce lemps, Tetlenborn s'efforçait de mettre 
Ilambourg en état de défense, et de renforcer ses 
troupes. Îl avait fait appel à la Prusse, au Mecklem- 
bourg, aux Danois et aux Suédois*. Les premiers 
étaient amis de la France et ennemis del’Angleterre. 
IL leur répugnait de s'allier avec une nation qui avait 
fait bombarder leur capitale. Ils subordonnèrent leur 
intervention à l'occupation des deux villes hanséa- 
tiques, Hambourg et Lübeck. Naturellement,ces con- 
ditions furent rejetées. Ils tinrent dès lors une conduite 
incerlaine, ne se décidèrent en faveur des insurgés 
que très lard, en mai, ne leur donnèrent que peu de 
troupes. Quant aux Suédois, ils se firent prier, faute 
d'ordres de leur roi *. Ils n'envoyérent de soldats que 
le 21 mai. D'ailleurs leursituation était très délicate : 
avaient pour ennemi le roi de Danemark à qui la 
Russie avait enlevé la Norvège pour la donner à la 
Suède, en échange de la Finlande dont elle avait 
dépouillé ce royaume. Au début donc, Tettenborn ne 











1. Correspondance de M. de Breleuil. 
Munckeberg, ouvr. cité, Hambourg avant Davont, brochure de 
Yarohagen d'Ense. 

3. En envoyant à Ilombourg le 21 mai 1413, 2.000 soldnts suédois e4 
une batterie, le général Læbeln aurait, affrme Surémain dans som 
journet, contrevent aux ordres les plus formels du roi. Le comman- 
dement Ini fat ôt8, le prince royal désirant une querelle entre 
la France eL In Suède. 

Néanmoins is eurent dès leur arri 
une reconnaissance française. Le péri 
dait rendit. comple de cel engagement, 
aux Suédois à Iambourg, 

Suremain annonce le 30 que les Suédois évaenérent cette ville el se 
replièrent sur Ratzeburg. Le général Dœbeln fut traduit en conseil de 
guerre el condamné à mort. Mémoires da Lientenant-général Sure- 
Fmain, 1 vol. + Pingaud, ouvrage cité. 

















un pelit engagement avec 
de Boye qui les comman- 
ainsi que de In réception faile 
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reçut guère de renforts qu’en Allemands : 350 Prus- 
siens à pied ou à cheval et 500 grenadiers du grand- 
duc de Mecklembourg. Lübeck avait aussi mis à la 
disposition de Hambourg 600 fantassins et 2 esca- 
drons *. 

Sauf les Mecklembourgeois, ces corps organisés 
étaient répartis plutôt à l'extérieur, dans les environs 
de Harburg et de Luneburg. Pour faire le service de 
la place qu'on avait cherché à fortifier au moyen de 
retranchements el de fossés, Teltenborn avait établi 
une garde nationale, formée des hommes valides de 
18 à 45 ans. Elle avait pour chefs Louis de Hess, 
écrivain et médecin et Le libraire Frederick Perthe: 
On leur adjoignit, pour présider à l'instruction mi 
taire de ces guerricrs improvisés, le baron de Canitz, 
officier de l'élai-major général prussien qui avait 
servi en Russie sous le général York. Le 17avril 1813, 
le comte de Walmoden, Autrichien qui avait quitté 
le service de sa patrie, parce qu'alliée de Napoléon, 
elle faisait la guerre à la Russie, arriva à Hambourg. 
Il reçut le commandement supérieur, mais il laissa 
toute liberté à Teltenborn qui, à titre de récom- 
pense, avait obtenu du Tsar le grade de général. Les 
pasteurs avaient travaillé à exciter le zèle patriotique 
des habitants : le 21 avril eut lieu la bénédiction des 
drapeaux. 

Avec les médiocres éléments dont il disposait, bon 
chef de partisans, mais faible stratégisle, Tettenborn 
était incapable de défendre Hambourg contre les 
troupes françaises conduites par des généraux éprou- 
vés. 








4. D'après Dellaime (Voir la roletion cités plus haut, p. 126), en 
dehors de la garde bourgeoise dont il va étre question, et dont il êv 
lue l'effectif à 1.000 hommes, Tettenborn disposait de 250 Mocklem- 
bourgeois, de 1.500 à 2.000 cavaliers russes, de 3.000 volontaires de 
Hambourg, dont 500 4 cheval el 1.290, de Lübeck. » Lübeck, écrivait 
le 34 mars, de Brême, le préfet Breteuil, se conduit comme Llambourg. 
On y forme une Légion hanséatique, On publie dans la Gasetle de 
Hambourg, les noms des donaleurs qui contribuent à 

chives Nationales, FIG 11, Boucher-de-L'Elbe.) 
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À partir du 16, les Français reprirent l'offensive. 
Le prince de Reuss chassa les Cosaques de Verden. 
Vandamne prescrivit bientôt une reconnaissance sur 
Rotteaburg. Oltersberg fut repris le 22 sur les Rus- 
ses !. 

Le 23, Davout était entré à Brême. Il avait ordonné 
au général Sébastiani de se porter de Gifhorn sur 
Uelzen avec 254 chevaux, 20 bouches à feu et 
8.000 hommes d'infanterie. Dans ce mouvement, le 
général Sébastiani avait battu l'ennemi le 19 à Usigen ; 
le prince d’Eckmühl se proposait de le joindre à 
Luneburg, mais son projetétait entravé par le manque 
de cavalerie *. Le 26, le préfet des Bouches-du- Weser 
écril que le mouvement préparé a réussi et que le 
maréchal sera le soir à Ollersherg, qui fut enlevé en 
effet par l'avant-garde du prince de Reuss. Les chances 
de la guerre étant devenues meilleures, M. de Bre- 
teuil quittait Munster le 23 pour retourner à Brême 
où était le quartier général de Davoul. Il observe, 
chemin faisant, que « le village de Lilienthal a été 
bralé par les soldats, qui y avaient été accueillis à 
coups de fusil ?. » Le 25, un ordre de Davout man- 
dait les fonctionnaires à Brême. Les magistrats se 
mirent en route. Un contre-ordre les renvoya à Osna- 
brück et même à Munster jusqu'à ce que la posses- 
sion de Brême fût bien assurée. L'appel du maréchal 
ne s'adressail qu'au préfet et aux sous-préfels *. 

Le 26 avril, Sebastiani se portait de Gifhorn sur 
Luneburg tandis que le maréchal entrait dans Rot- 
tenburg. Le 27, il occupait Schessel, le 28, Tos- 


1. Fexensac, ouvr. cité. 

2, Lettre de Davout à Vandarmme du 19 avril; lettre de Vandamme 
à Berlhier du 23 ; leltre du préfet d'Arberg du 24. 

3. Correspondance de Breteuil. (Areh. Nat. FC III, Bouches-de. 
L'Elbe.) Letires des 8, 10,15, 19, 20, %3 avril. Leltre de M. d'Arherg du 
21 avril. Duc de Fezensac, ouvr. eilé. 

4. Correspendance de M. de Serre. L. [. Lettre du Grand-Prévôt du 
26 avril 1813. (4reh. Nat. BB, 18/168.) Lettre du procureur près le 
Lribunal des Douanes de Hambourg. (1bid.) 
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tedt*. Le 29, il était à Harburg € d'où l’on avait 
chassé 1500 chevaux ennemis. » Une compagnie de 
voltigeurs du 152, rapporte Fézensac, arriva la pre- 
mière devant le rempart du château. « M. Roulle, 
sous-lieutenant, passa le fossé à l'aide d'une vergue 
qu'il trouva sous sa main et abattitle pont-levis. » La 
division du prince de Reuss et celle du général Du- 
four se réunirent à Harburg. La division Dumonceau 
arrivait en même temps à Zollenspicker el s'empa- 
rait de deux batiments anglais”. Le prince d'Eckmühl 
se rendit en personne à Luneburg, ft occuper Win 
sen, point intermédiaire entre Luneburg et Harburg, 
par des troupes détachées du corps de Sébastiani et 
du corps de Vandamme, tandis que ce dernier s'ins- 
tallait à Harburg. Par ordre de Davout, Vandamme 
fit reprendre Stade, Cuxhaven, Ritzebüttel et Carls- 
burg où les Anglais avaient débarqué en mars”. Le 
succès de ces premières opérations lui valut les féli- 
citations de l'Empereur 

Sans perdre un instant, le zélé préfet des Bouches- 
de-l'Elbe* avait rendu, le 40 avril!, un arrêté dont il 
envoya deux ampliations au Ministre, destiluant les 
autorités élablies par la Commission insurrection- 





des troupes françaises, ce village fut un peu pillé. 
ait horreur du pillage, ayant pris sur le fait un cons 
crit el un douanier, proscrivit de faire un cxemple et de fusiller l'un 
des deux. « Le sort tomba sur le douanier, qu'on fusilla à l'instant 
même. Il était pére de famille el avait rojoint lu vcille. » Duc de 
Ferensac, ouvr. cilé. 

2. Fezensue, ouvr. ci 

3. Lettres du préfet d'Arberg des 19 et 30 8 
Bouches-du- Weser}, Moniteur du 13 mai 

4. Il Lerminait sa lettre du 7 mai à Berthier, par ces mots : « Écrivez 
au général Vandamme que je suis content de sa conduite à Brême 
et que je lui destine un hon commandement. Qu'en atendant, il 
seconde le prince d'Eekmühl de tous ses moyens; que je lui saurai 
gré et lui Hiendrai compte de ce qu'il fera. » (Arch. Na, AF 1V, 899.1 

5. Dans son ardeur, le préfel do Breteuil demandait dès le 19 avril 
que les magistrats des tribunaux de douanes fussent appclés à Stade 
et à Luncburg. 

8. Correspondance de M. de Breteuil, Lettre du prince d'Eckmäht 
du 29 avril, 














il. (Areh.Nat., FAC IL, 
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nelle, rélablissant les anciennes etinfligeant la peine 
de mort à ceux qui obéiraient aux ordres de cette 
commission. Un autre arrêté prescrivait le désarme- 
ment de la population de cet arrondissement. La 
peine de mort devait frapper les réfractaires. Lui- 
même s'installa à Stade, le 10 mai, et commença à 
exiger du pays des réquisitions pour l'armée’. De 
toutes parts, sur l'ordre de Davout, les Français 
s’emparaient des bateaux des riverains pour se pro- 
eurer les moyens de traverser l’Elbe. 

Pendant les opérations militaires exigées pour la 
reprise de Hambourg, le pays avait à fournir des 
réquisitions pour les corps de Vandamme et de Davout. 
En outre, il devait, par ordre de l’Intendant général, en 
assurer à la Grande Armée. Ainsi le préfet de l’Ems- 
Supérieur se plaignait, le 5 avril’, d'être laxé à 
60.000 rations de pain biscuité, 10.000 quintaux de 
farine, 150.000 rations de biscuit, 300 bœufs, ete. 
Daru affectait au paiement de ces fournilures les fonds 
en caisse, réclamait le versement dans les trois jours 
des impositions dues pour lemois d'avril, prenait deux 
arrèlés pour interdire la sorlie ou l’accaparement des 
grains. Un délai très court(3 ou 6 joursi était donné 
pour livrer les denrées. L'une de ces réquisitions exi- 
geait la construction de douze fours. Débordé par ces 
exigences, Keverberg écrivait lettres sur lettres au 
Ministère de l’intérieur. On lui répondit le 27 avril 
que des réquisilions en nature devaient être prati- 
quées pour l'Armée, mais que les caisses publiques 
sont inviolables. 

Dans les premiers jours de mai, le due de Mon- 
tesquiou-Fézenzac avec 2.000 hommes et deux pièces 
de canon, avait réoccupé Slade et Ritzebüttel, il était 
entré à Stade avec les ordres les plus sévères : fusil- 


1. Lettres do M. de Breteuil, dos 19, 9, 12 mai. 

2. Correspond. de Keverborg. (Arehires Vaéionnles, FiC 11, Ems- 
Supérieur.) 

3. Leltres des f, 7,9 el 15 avril. hëd.) 
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ler les recruieurs el les contrebandiers, prendre des 
otages. Il ne le fut qu’en paroles, mais il dut faire 
arrêter les bateaux sur l’Élbe, ouvrir les lettres, sai: 
sir les denrées coloniales et les marchandises anglai- 
ses et les livrer aux douaniers, qui avaient ordre de 
le suivre. Les forts de Cuxhaven, pris par ses drou- 
pes sous le feu de cinq navires de guerre anglais 
sans autre perte que celle d'un capitaine de voli- 
geurs, furent évacués par l'ennemi le 8 mai; il s'oc- 
eupa aussitôl de les faire remettre en état par un 
officier du génie‘. Les troupes travaillèrent à réparer 
les redoutes de Cuxhaven détruites par les Anglais et 
à fortifier Sade. 

A ce moment, Tettenborn fit sortir de Hambourg 
sa cavalerie devenue inutile et ne garda à l'intérieur 
de la ville que son infanterie, réguliers, volontaires, 
et 3.000 hommes de garde nationale”. Il fit armer sur 
le fleuve quelques bâtiments. Du 8 au 9 mai, Van- 
damme fil passer par barques etradeaux un fortdéta- 
chement dans l'ile de Wilhelmeburg qui eouvre le 
port au sud, et dans celle d'Ochsenwerder. Ces trou- 
pe furent repoussées avec une perte de 300 tués, 
blessés ou prisonniers’. Vandumme prit bientôt sa 
revanche, Attaquée dans Wilhelmsburg par 1.200 
soldals hanséatiques, la brigade de Gengoull plia 
tout d'abord. Les forces du prince de Reuss el du 
général Dufour entrérent en ligne et soutinrent le 
choc. Vandamme fit battre la charge et rejeta l'en- 
nemi dans le fleuve. Il lui prit 6 canons el fit 430 pri- 
sonniers. « Ce qui s’est jeté dans les barques a été 





1. Leltre de d'Arberg des 8 et 10 mai (Arch. Nat., FIC LL, Bon 
ches-du- Weser}, Fezensae, ou 
2. Mœnckeberg. Varahagen d'Ense. 
près le rapport de Vandamme à Davout, au contraire, l'opé- 
it réussi, si la violence du vent n'avait fait craindre de ne 
pouvoir repasser le fleuve et hAté l'évacuation des les. L'ennemi 
aurait perdu 300 hommes tués ou blessés et 150 prisonniers. { Van- 
dlamme ef sa Correspondance, par A. du Casse.) Lelres de d'Arbers 
es 10 et 12 moi, 
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noyé ou tué',» Il devint ainsi peu à peu maître de 
toute Pile et du Feddel, redoute élevée à son exlré- 
mité septentrionale, Alors Tettenbomn fit élever des 
batteries au Grasbrook, juste en face, de l'autre côté 
du bras seplentrional de l'Elbe. 

Pour les défenseurs, la situation commençait à 
devenir alarmante ; le ravitaillement, Les distributions 
de vivres, laissaient à désirer, par la faule des magi: 
trats que Varnhagen d’Ense accuse de tiédeur patrio- 
tique. Le zèle de l’ex-maire Abendroth, redevenu 
sénateur, était suspect. Dans sa lettre apologétique 
du 40 juin 1813°, ce dernier rapporte que les Russes 
le menacent plusieurs fois de la transportation en 
Sibérie et, dans le rapport qu'il rédigea, plus Lard, sur 
la conduite de l’ancien maire pendant l'insurrection, 
le Directeur général de la police, d'Aubignosc', bien 
que très hostile à Abendrolh, reconnait que ce séna- 
teur, à cause de « son caraclère hautain, dominateur, 
cessahientôt de s'entendre avec l’Htat-Major russe. » 
En outre, les secours attendus des autres nations fai- 
saient successivenent défaut. 

Bien que liés à l'Empereur par le traité de 1807, 
les Danois tenaient une conduite torlueuse. En vuc 
de les gagner à sa cause, Napoléon leur avaitenvoyé 
4 compagnies de 470 marins danois el, le 30 avril, 
Davout prescrivail à Vandamme d'envoyer prévenir 
de leur arrivée sur la rive gauche de l'Elbe lecolonel 
Haffner à Allona, en le priant de leur fournir des 
moyens de passage‘. Ce colonel sc montra réservé 
sur l'atlitude que prendrait son souverain ; bientol 





1. Moniteur du 8 juin 1413. Lettres de Breteuil des 1 et 23 mai. 
Due de Fozensec, ouvr. cilé, 

3. Archives Nationales, F1C Ill, Bouches-del'Elbe. Voir celte 
leltre (in extento) aux Piëcee nnneves. 

3. Rapport de police de d'Aubignsc du 14 jui 
les, F7, 3060. 

4. Correspondance de Vandamme. Leltre de d'Arberg du 15 mai. 
D'eprés une lelire de Beckmann de Serre, datée du 18 mui, 
Vasdamme nvail des conférences avec le président d'Altona, Diü- 
cher. (Corresp. de M. de Serre.) 
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méme il annonça l'intention d'occuper Hambourg au 
nom de son roi et de mettre obstacle à l'entrée des 
Français. Informé de celle prétention, Berthier 
répondit fort sèchement à Davout que Hambourg fai- 
sait partie intégrante de l'Empire français. « Si les 
Danois l’oublient, l'Empereur cst assez puissant pour 
les en faire repentir.» Napoléon venait tout justement 
de gagner la balaille de Lutzen. 

Cependant le 11 mai, les Danois entrérent à Ham- 
bourg ‘, Teltenborn les ayant envoyés aux avant- 
postes, quelques-uns d'entre eux furent faits prison- 
niers par les Français. Vandamme refusa de les 
considérer comme ennemis el les renvoyaen Holstein. 
Maïs, irrité de la réceptioninsuliante que Tettenborn 
avaiLfaiteà son parlementaire, le général Revest, Van- 
damme reçut fort mal à son tour un parlementaire 
danois venu à Harburg”*. Intimidé, ce dernier annonça 
au commandant français que les Danois se retiraient 
de Hambourg. Ils en avaient reçu l'ordre le 18 mai, 
de leur roi. Le comte Bernstorff, envoyé à Londres pour 
s'entendre avec les Ministres anglais, au sujet d’une 
alliance, ayant été éconduit, Frédérick VI n'avait plus 
de raisons pourtrahir son allié, Napoléon®. D'ailleurs, 
installé à Harburg, Davoutavait menacé le Danemark 
d’une guerre avec la France, en cas de nouvelles hosti- 
lités. Le roi s’inquiéta, désavoua le colonel Haffner, 
promit méme de mettre des troupes à la disposition 
de Vandamme, ainsi que des bateaux pourle passage 
du fleuve. Son plénipotentiaire, M. de Kaas, parlait 
le 17 pour le quartier général‘. L'évacuation des trou- 
pes danoises eut lieu le 49. 

Dans la nuit méme, de la redoute du Feddel, les 
1. Lettre de Vandomme à Berthier du 12 mai. 
2. Lettres de d'Arberg des 12 el 15 mai. 

Il cn avait d'eulant moins que, suivant le duc de Fezensac, 
Iliés lui demandaient un corps de 25.000 hommes, la cession 

rvêge el de la Suède, contre la promesse d'une compensation 


tuelle sur le terriloire de la 32 Division militaire, 
ï. V. le Moniteur du # juin. 
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batteries françaises lancérent sur la ville une centaine 
d’obus inflammables qui tuèrent dix à douze person- 
nes, en blessèrent une cinquantaine. Beaucoup de 
Hambourgeois épouvantés se sauvérent 4 Allona, à 
Copenhague et même à Londres", 

Le 44 mai, le baron de Breteuil s’élait transporté 
de Stade à Harburg auprès de Davout. Le 49, il 
annonçait que le prince d'Eckmühl se rendant à che- 
val à Winsen, avec son élat-major et quelques cava- 
liers d’escorte, avait failli être enlevé par 150 Cosa- 
ques’; heurcusement, dix ou douze hommes 
d’infanterie qui se trouvaient non loin de là, venus 
ä son secours, avaient par leur feu mis l'ennemi en 
fuite. Le 23, il écrivait que les Cosaques élaient chas- 
sés de la rive gauche de l'Elbe’, Le 24, il était 
arrivé du Holstein plusieurs anciens fonctionnaires 
français, entre autres, l'ancien préfel, maintenant 
rétabli, M. de Conninck-Outrive* et l’ancien consul 
général Le Roy. Ce dernier avait été suspendu de ses 
fonctions pour avoir abandonné son posteaprès avoir 
placé à Altona les archives du consulat. Sa conduite 
fut représentée sous un faux jour. Mandé à Brême, il 
dut relirer ses archives d’Allona et les renvoyer en 
France. Le Roy dont les facultés baissaient, au dire 
de Davout, fut mis à la retraite au mois de juillet. 


À cette époque, en dehors de l'exécution de réqui- 
sitions pourl’armée, les préfets des départements alle- 
mands avaient à assurer celle du décret surles Gardes 


1. Lettre de Breteuil du 20 mai. Leltre de Vandemme du 22 mai. 
Lettre de d'Arberz du 23 mai. Monitenr du 8 juin 1913. 

2. Arch. Nat, FIC III (Bauches-le-l'Elbe). 

3. Les Russes auraient été délerminés à la retraite par la nouvelle 
de In victoire de Napoléon & Lautzen (20 mai 1813). 

4. M. de Conninck écrivail de Brême lo 2% mai au Ministre de l'fu- 
térieur que. sa santé étant à peu près rétablie, il était venu de Reuds- 
burg (Hoïsteiu) à Slade, puis à Brême et qu'après y avoir pasré un 
our, i repartai voir sa famille en Bclgique, avec 1e et d'avoir 
ét4 remplacé. (Archives Nationales, FAC IL, Bonches-de-l'Elbe.) 

5. Mémoires de Hourrienne, tome LX, p. 165. Arch. Naf, F. 12, 690 
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d'honneur, espèce d’enrôlement volontaire qui per- 
mettait aux jeunes gens de bonne famille de s’en- 
gager dans des corps spéciaux, à churge de se monter 
en chevaux et de s'équiper à leurs frais. Les lieux de 
rassemblement pour ces enrôlés étaient Versailles, 
Metz, Tours et Lyon. Per les rapporis du Minis- 
tre de l'Intérieur‘, M. de Montalivel, on peut mesu- 
rer le degré d'enthousiasme des populations pour le 
service volentaire sous les drapeaux de la France. 
En ce qui concerne la contrée qui nous occupe, le 
préfet de l'Ems-Supérieur dont le pays était le plus 
calme, put annoncer au bout de quelques semaines * 
que l'opération suivait son cours. Le 4“juin, il promet- 
ait d'atteindre le maximum, fixé à 104 pour son 
département. 

Le 40, il annonçait que, le 14 son contingent 
serait prêt à marcher el le 22, il l'avait dépassé. Le 29, 
il espérait se procurer les 404 chevaux pour la fin du 
mois, mais il n'en avait Le 43 juillet que 89°. 

Dans le recrutement del'Æms- Supérieur, la quan- 
lité était supérieure à la qualité. D'après le rapport 
adressé à l'Empereur, le 5 août, par M. de Montalivet, 
le contingent de ce département élait formé de menu 
fretin : fils de paysans où de marchands, simples 
douaniers. La chose s'explique par le fait que les 
fils de nobleset de grands propriétaires fonciers ser- 
vaient, au tire civil ou militaire, sous les princes 
alliés de P'Empire, notamment en Westphalie. Soixante- 
deux jeunes gens se trouvaient ainsi lorsdu départe- 
ment auquel les affectait leur naissance. Le Ministre 








1. Archives Nationales. AF LV, 1064. 
2: Rapports des à, 18, 25 mai 1M3 (Arch 
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proposait de les faire revenir et fournissait la liste de 
leurs noms. 

L'hostilité des populations, que pressentait Napo- 
léon dès le mois de janvier 1813 ', l'état d’émeute 
des deux départements des Bouches-de-l'Elbe et des 
Bvuches-du- Weser, entravérent les opérations d’en- 
rôlement. Dans le premier, soumis au pouvoir de 
l'ennemi *, elles étaient impossibles ; dans le second, 
le préfet n'avait pu prendre que des mesures préli- 
minaires. Le 22 juin, les deux déparlements n'en 
étaient encore qu'au début de ces opérations et, le 
6 octobre, les Bouches-de-lElbe étaient le seul qui 
n'avait pu encore s'occuper d’établir son contingent, 
fixé au faible chiffre de 64. 


Au commencement de mai, un corps suédois de 
8.000 hommes venait de débarquer en Poméranie *. 
Entré en Mecklembourg, il occupa bientôt les envi- 
rons de Schwerin. Après maintes tergiversations ‘, 
les Suédois se décidèrent à donner quelques secours 
à la garnison de Hambourg. Le 21, au soir, arrivè- 
rent trois bataillons commandés par le général Boye*. 
L'un d'eux fut laissé à Bergedorf pour assurer les 
communications. Les autres entrèrent dans la ville 
et furent sccueillis comme des libérateurs. Une sur- 
prise nocturne par l’Elbe échoua. Mais, dans la nuit 
du ?3au 24,le bombardement de Hambourgfutrepris*. 
Le 25, sur l'ordre du Prince royal, qui ne pouvait 
obliger ses troupes à lraiter en alliés les Danois, 
leurs ennemis *, pour le seul avantage de la ville de 


1. Correnpondance de Napoléon. (Lettre du 23 janvier à M. de Mon- 
toi 









Arch. Nat. AF IV, 1066. 
3. Lettres de d'Arberg des 6 et mai. (Arch. Nat., FIC IE, Bonehes- 
du: Weser). 
 Vorahagen d'Ense. 
D'après la Correspondance de Vandemme, il en serait venu deux 
bataillons le 21 oL trois le 22. 
6. Lettre du 2 mai de Vandamme à Davout. (Lhid.) 
7. D'après une leUre de Breteuil du 16 juin, les déput äbeck 
seraient allés le 25 mai, auprès de Bernadotle, pour le snppléer d'inter- 
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Hambourg, les Suédois sortirent de la ville, nonobs- 
tant des protestations de Tettenborn. Ils furent rem- 
placés le 27 parle bataillon prussien de Borck envoyé 
par le général Walmoden. 

Les Danois, au contraire, pendant ce temps, se 
rapprochaient des Français, se montraient disposés 
à traiter avec cux. M. de Breteuil écrivait de Har- 
burg, le 26 mai, que M. de Kaas, ambassadeur du roi 
de Danemark, était arrivé le 24 et reparti pour le 
quartier général de l'Empereur avec un traité d'al- 
liance *. La population de Hambourg était absolument 
découragée*. La ville aurait été prise aisément depuis 
quinze jours si les chefs des troupes françaises 
n'avaient tenu compte des vœux exposés à Harburg 
par les envoyés danois : ils tendaient à assurer l'en- 
irée des Français sans recourir à la force des armes”. 

Pressé encore une fois par Tettenborn de lui venir 
en aide, le Prince royal de Suède promil de nouvel- 
les troupes, sous la condition que les Danois s’abs- 
tiendraicnt d'attaquer les Suédois. Ces derniers, à 
peine arrivés, se retirèrent de nouveau, les Danois 
ayant été mis par le roi à la disposition des Fran- 
çais. Le traité proposé par M. de Kaas, venait d'être 
ralifié au quartier général de l'Empereur, à Dresde. 
1 metlail à la disposition du prince d’Eckmühl un 
corps de 8 à 10.000 Danois commandés par le géné- 
ral Wegener. Des bateaux étaient offerts aux Fran- 
çais pour le passage de l'Elbe *. 
venir. Celui-ci les aurait éconduits : om ne pouvait, d'après lui, faire 
la guerre aux Français avec des Cosaques, des hommes armés de 
piques, des troupes lelles que ln Légion hanséatique, Le due de 
Fesenaac attribue lareroile des Suédois nus pertes qu'ils venaient de 
fairela Mottille française nyant mis le feu à un vaisseaz quiles portail. 

1. Voir les lettres de Vandamme à Dnvout des 22 et 23 mi 

2, Dans sa brochure : Hambourg el le maréchal Daront, Th. de 
Haupt affirme que le moréchal, informé de l'exsspération du peuple, 
»e ardait de donner l'assaut, « qui lui aurai fait trouver une nutrc 
Saragosse à Uambourg. » Il est en désaccord avec le ricit &e Varnha- 
gen d'Ense, qui porte bien davantage le caractère de la sincérité. Voir 
aussi les Mémoires de Bourrienne. 

8. Leure de d'Arberg du 28 mai. Fezensac, ouvr. cilé. 

1. Lettre de Vandamme du 22 mai 1931, lransmisc à l'Empereur par 
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Une fois l'entente avec les Danois intervenue, l'at- 
taque fut vivement conduite. Le 29, l'ile d'Ochsen- 
werder, au sud-est de Hambourg, fut conquise entié- 
rement par les Français : ils y firent 200 prisonniers 
et en chassèrent l’ennemi', Le même jour, le général 
Dumonceau avait passé l'Elbe à Winsen. D’après 
l’ordre du prince d'Eckmühl *, les Danois étaient 
requis d'investir la ville entre la rive droite de 
FAlster et celle de l'Elbe et d'occuper Hamm, afin 
de donner la main aux Français arrivant par Wands- 
beck; ceux-ci devaient cerner Ilambourg entre la rive 
gauche de l’Alster et l'Elbe. 

Tettenborn, craignant de se voir coupé de Berge- 
dorf, donna au major Pfuel l'ordre d'évacuer la 
ville *. Les magistrais étaient d’ailleurs disposés à 
la rendre. Ils avaient déjà fait licencier la garde bour- 
geoise. Dans la nuit du 29 au 30, 2.000 Russes, 1.200 
Mecklembourgeois, 1.000 Prussiens et 3.000 ITanséates 
se replièrent vers Luneburg ‘ Les habitants les plus 
compromis par leur rôle dans l'insurrection, Abend- 
roth en téle,les suivirent. Le Sénat eût voulu traiter 
de la soumission de la ville. Il envoya une députation 
au général Revest, chef d'état-major de Vandamme. 
Davout refusa de recevoir ces émissaires et de consi- 
dérer une ville abandonnée de sa garnison et rebelle 
à l'Empereur, autrement que comme une ville prise. 
11 leur intima l’ordre d'ouvrir leurs portes aux batail- 
lons danois d'Altona, chargés de désarmer la popu- 
lation *. 

Les Danois entrèrent donc à Hambourg le 30 mui 
au malin et, par le Sfeinthor, poursuivirent l’arrière- 
le mejor général Berthier et lettre de Davout à Berthier. (Correspou- 
«lance de Vandamme et Correspondance du prince d'Eckmühl.) Fezen- 
sue, ouvr. cilé, Fain, Manuscrit de (AIS. 

1: Lelires de d'Arberg des 30 et 31 mai. 

2. Leltre de Davont du 29 mai (dans Vendamume et sa Correspon- 
dance). 

3. Varnhagen d'Ense. Porensac, ouvr. cité, 


4. Ferensae, ouvr. cité, 


5. Correspondance de M de Breteuil, Leltre juslificalive du député 
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garde des Russes jusqu'à Bergedorf . Il y eut là un 
dernier pelit engagement entre les Prussiens du colo- 
nel Borck et les troupes françaises qui pliérent. Il 
en aurait élé autrement si, après avoir passé l'Elbe à 
Zollenspicker, le duc de Fézensac, chargé de cerner 
l'ennemi à Bergedorf, m'était arrivé trop tard, pour 
s'être trompé de route *. Il y trouva des traînards 
harassés, des gamins de 12 à 13 ans, qui jetaient 
leurs armes à l'approche des Français. Le 3 mai, 
Tettenborn, poursuivant sa marche de retraite, parvint 
à Lauenburg où il rejoignit le général Walmoden. 

Pendant la journée du 30, les Français de Har- 
burg* avaient achevé le passage de l’Elbe ; ils entrè- 
rent à leur tourdans la ville occupée pour leur compte 
par les Danois et défilérent en ordre ct en grande 
tenue devant les Hambourgcois conslernés. Davout 
y fit son entrée dans la soirée et exigea qu'elle füt 
illuminée le soir même. 

Il pouvait jouir en effet desa victoire; elle arrivait à 
propos. Le pays, dans les arrondissements de Stade 
et de Luneburg, épuisé par la guerre, ne pouvait plus 
suffire aux réquisitions militaires*. De plus, il étail 
informé que 40 bâtiments de transport chargés de 4 à 
6.000 volontaires venaient de mouiller à Heligoland 





Doormann jciute aux rapports de police de d'Aubignesc. [Aréh, Nat, 
F 3,3060.) Lettre de Davout à Vandamme du 30 mai. 

1. Le Moniteur du 14 juin dénature les faits en disant que Hambourg 
a élé prise Le 30 mai de vive force, grüce au général Vandamme el que 
l'on ses emparé de plusieurs centaines de prisonniers. Je n'ai trouvé 
nulle part la confirmation de cc fait, rapporlé par le journal offciel, que 
Lesdnce de Cambridge el de Brunswick, princes de La maison d'Angle- 
lerre, sont arrivés à temps à Hambourg pour donner plus de relief au 
succès des Français. 

2. Varnhagen d'Ense. Fezenane, ouvr. eilé. 

3. Le 30 moi, 46 heures du malin, le feu, causé par quelque impru- 
dence de soldais évoillés dans lu nuit pour une expédition, avait pris 
de Larburg, sans qu'il fût possible de l'élcindre. On par- 
er malades et blessés, l'avlillerie, les poudres et muni. 
Lions, mais deux mogusinsà faurages et les objcts mobiliers furent 
consumés. (Correspondance de M. de Breleuil.) 

4. Lettre du 24 mai, du sous-préfet de Luneburg au Ministre de 
Minérieur. (Arch. Vai., FAC LU, Bonches-de-l'Elbe.) 
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afin de secourir la ville assiégéc*. Puym aigre affirme 
que, siles Hambourgeoisavaient tenu quatre jours de 
plus, ils auraient élé couverts par l'armistice conclu 
à Pleisswitz et ne seraient jamais retombés sous la 
domination française. Mais Napoléon tenait si fort à 
reconquérir Hambourg qu'il avait formellement 
recommandé à son plénipotentiaire Caulaincourt * de 
laisser Hambourg en dehors de l'armistice, certain 
d'en être maitre avant la signature de la convention, 
la ligne de démarcation devant être tracée entre Lune- 
burg et Boitzenburg. 

Le préfet de Breteuil entra à Hambourg avec 
l'état-major du prince d'Eckmühl, à 8 heures et demie 
du soir ; il trouva intact l'hôtel de la Préfecture et 
les papiers de l’administration, fit mettre les scellés, 
le 31 au matin, sur les caisses publiques, et arrêler 
les registres des comptables”. Il se proposait de faire 
rétablir les aigles impériales et effacer tous les emblè- 
mes rappelant l'invasion ennemie. 

Les Russes avaient enlevé de la mairie le buste 
de l'Empereur. On prélendit qu'ils l'avaient envoyé 
à Pétersbourg et même que, pendant leur séjour, il 
avait été promené par les rues dans une hotte de 
betteraves el couvert de boue. Par la suite, l'ex- 
maire, Abendroth, se it gloire de l'avoir soustrail 
aux insultes de la populace. Dans.sa lettre apologé- 
tique du 11 juin‘, il explique sa fuite en rappelant 
qu'il avait lé droit de redoute la Lrop expéditive jus- 
tice militaire, ayant vu, dans les jours qui suivirent 
l’émeute du 24 février, instruire le procès de six indi- 
vidus arrêlés comme séditieux qui, er moins de deux 
heures, furent jugés, condamnés el passés par les 
armes. On conçoit que, par prudence, Abendroth ait 
donné aux vainqueurs le temps de la réflexion. 

1. Correspondance du prince d'Eckmühl. 
ren de Napoléon. {Lettre du 1°" juin 1813, à Cautain- 


2. Lottre de Breteuil du 31 moi. 
3. Archives Nationales, FAC 111, Bouches-de-l'Elbe. 
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Le comte de Chaban reçut de Davout, le 3 mai, 
l'invitation de se transporter à Hambourg‘. Il y 
arriva Le juin. Il invita M. de Serre, le 31, à le 
rejoindre. Ce dernier partit le 4" juin. Il put consta- 
ter à son arrivée que tous les cflets des Français 
avaient élé vendus par les Russes. Ainsi, le procu- 
reur général Eichhorn avait presque tout perdu *. 

Le ?, une brigade danoise de la division auxiliaire 
alla reprendre possession de Lübeck*. Parti avec les 
troupes, le sous-préfet, Himbert de Flégny, emportait 
les arrêtés du 2 juin, relatifs au désarmement qui 
devait être achevé dans les vingt-quatre heures. Ce 
délai expiré,les détenteurs d’armes devaient être tra- 
duits à une commission militaire. La brigade danoise 
fut bientôt remplacée par les troupes de la division 
Dumonceau. Leur entrée à Lübeck fut accueillie par 
une population froidement hostile, qui détestait les 
Français ‘. 








1. Lettres du comte de Chaban des 31 mai el 1° juin 1813. (Archives 
Nationales, FIB 2.) 

2. Correspondance de M. de Serre (Letire du 6 juin 1813). Lettre 
d'Eichhora du 10 avril 1813. (Arch. Mal., BR, 18,168 ) 

3. Moniteur du 14 juin 1813. Correspondance de Napoléon (Lettres 

juin à Maret ct du 24 juillet à Davout). Lettre de Napoléon du 

7 juin au Vice-roi (recueil Lecestre), 

4. Fezensac, ouvr. cité. 
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Suspension de la Constitution, établissement de la Cour de 
justice extraordinaire. La erreur à Hambourg. Contribu- 
ion de 48 millions imposée à Hambourg et à Läbeck. Les 
otages. Zèle du préfet de Breteuil ; rôle du maire Abend- 
roth. 


Un sénatus-consulte du 3 avril 1813 avait suspendu 
pourtrois mois lerégime constitutionnel dans les dépar- 
lements hanséatiques ; il fut prorogé le 1" juillet 
suivant, son effet devait prendre fin le 45 octobre. 
Un sénatus-consulte du 10 avril avait, en consé- 
quence, donné mission au général commandant eu 
chef In 32° Division militaire de rélablir et de main- 
tenir l’ordre dans ces départements, l'avait chargé 
de la haute police, lui avait permis d'imposer des 
contributions extraordinaires par forme de peine sur 
les villes et communes, arrondissements et départe- 
inenls et de prendre au besoin les mesures usitées 
en pays ennemi pour assurer le paiement de ces 
contributions, de désigner des otages, etc. 

Le litre IL instituait un Lieutenant général de Jus- 
tice ayant la présidence d’une Cour emtracrdinaire*, 
composée d’un président, de six conseillers, d'un 
procureur général et d’un substitut, nommés par le 


1. En exécution de ce sénatus-consulte, un décret du 10 avril 
avait institué cette Cour extraordinaire. Présidée par le baron Bei 
conseiller à la Cour de Bruxelles, elle ouvrit ses séances le 7 juin 1813. 
Le Wribunal ordinaire des Douanes reprit ses séances le même. jour. 
ILeltre du président de ce tribunal au Ministre de la Justice du 7 juin. 
Arch. Nat. BB, 18/168.) 

Le procurour général prés la Cour prévôtale, arrivé à Hambourg le 
2 juin, par ordre de Davout, annonce le 1 qu'il n'a pas trouvé ses 
archives. emportées par le greffier, mais le hâtiment de la Cour a êté 
respecté. IL va reprendre les proctdures {Leltre du Ministre de la 
Juslice du 28 mai 7818 (HD, 18/1690. 
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général en chef, choisis parmi les chefs de bataillon 
où fonctionnaires âgés de 30 ans. Cette cour jugeait 
au criminel, car l’article 21 réservait qu’il n'était 
rien innové en ce qui concerne la justice civile, la 
police municipale el correctionnelle, ni dans les 
attributions des tribunaux et de la cour prévôtale des 
douanes. Mais l'article 22, comme s'il regrettait le 
libéralisme de l’article 21, donnait au Lieutenant 
général de Justice le pouvoir exorbitant de suspendre 
et de remplacer provisoirement, méme par la nomi- 
nation d'un seul juge, les tribunaux de police cor- 
rectionnelle et des douanes et même de déléguer à 
la Cour extraordinaire les fonclions de la Cour 
prévôtale des douanes. Autant dire que celte cour 
exceptionnelle cumulait toules les juridictions. Cepen- 
dant, elle avait compétence spéciale pour statuer sur 
les appels des jugements de police correctionnelle, 
en dernier ressort el sans recours en cassalion, ainsi 
que sur les crimes des individus prévenus d’avoir 
pris part à la rébellion et sur tous autres délits pré- 
vus par le code pénal, ainsi que sur les contraven- 
tions aux réglements du général en chef. Quant aux 
individus arrêtés les armes à la main, ou prévenus 
d’être chefs, moteurs ou complices de l'insurrection, 
ils devaient être traduits devant une commission 
militaire. Les arrêts de la Cour extraordinaire étaient 
prononcés en dernier ressort. 

C'est sous ce régime d’exceplion, aggravé des 
rigueurs de l'état de siège, que Hambourg allait 
vivre pendant un an. Il conférait au Gouverneur une 
sorte de dictature. Toutefois les liens n'étaient pas 
rompus ave la métropole: les préfets et autres fonc- 
tionnaires correspondaientavec les Ministres, à charge 
d'informer le général en chef de tout ce qui intéres- 
sait la police et la sécurité de sa Division. 

Ce régime, les cruels ordres de l'Empereur, exprimés 
dans ses dépêches des 7 et 8 mai, rédigées par Ber- 
Lhier, le rendaient plus dur encore. Comme elles ont 








CHAPITRE XI 363 


êté plusieurs fois publiées je ne les reproduis pas ici. 
Ces ordres, Davout les reçut le 13, avant même la 
reprise de Hambourg; ils lui prescrivaient de faire 
arrêter tous les sujets de Hambourg ayant pris du 
service sous le litre de sénateurs el d'en faire fusil- 
lier cinq, ainsi que les affieiers de la Légion hanséa- 
tique, de faire mettre le séquestre sur leurs biens el 
de les déclarer confisqués, de faire désarmer la ville 
ele pays, arrêter les soldats, gendarmes, canon- 
niers, garde-cotes et employés qui, élant au service, 
auraient trahi et de confisquer leurs biens ; de s'em- 
parer à Schwerin du grand-duc de Mecklembourg et 
de sa famille et de l'envoyer en France, dans une pri- 
son d’État, comme ayanttrahi la confédération ; enfin 
de faire mettre une contribution de cinquante mil- 
lions surles villes de Hambourg et de Lühcck. 

À peine arrivé à Hambourg, dés le 31 mai, le prince 
d'Eckmühl écrivait au major général l'embarras où 
il se trouvait pour faire exécuter les ordres de l'Em- 
pereur, les individus compromis dans l'insurrection 
ayant suivi les Russes ou s'étant réfugiés en Dane- 
merk*, Fallail-il les réclamer des autorités de ce 
pays ? Quelle attitude observer vis-à-vis des mem- 
bres de la Légion hanséatique qui désertaient etren- 
traient d'eux-mêmes dans leurs foyers? En attendant, 
il faisait désarmer la garde civique; la police exi- 
geait la remise des pamphlets, libelles, caricatures 
publiés depuis le24 février*. Dans sa lettre du 9 juin‘, 
M. de Breteuil annonçait la nomination d'un maire 
provisoire, M. Rüder, d'Oldenburg, le rétablissement 
des services des contributions directes, la publica- 
tion d'un arrêté destiné à faire rendre aux Français 
les biens dont on les avait dépouillés. 

1, Nolammenl dans age de la merquise de Blocqueville sur 
Davout. Exelues de l'édition officielle dela Correspondance de Napu- 
Jéon, elles ont pris place dans le recueil Lecestre, tome Il. 

2. Vandamme el sa correspondence par À.du Cusse. Currespondance 
du prince d'Eckmühl 

3. Carl Menckeberg. ouvr. cité. 

4. Correspondance de M. de Dreleuil. F1C LIL (Bouches-de-l'Elhe). 
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Le 7 juin, l'Empereur recommandait au prince 
d'Eckmühl ‘ de faire presser les matelots au nombre 
de3.000 à 4.000et de les envoyer en France, de presser 
également les mauvais sujets et de les y envoyer 
également, pour être incorporés dans les 127-,128* el 
129 régiments. « Débarrassez la ville de 5.000 à 6.000 
hommes et faites peser le bras de la juslice sur la 
canaille qui parait s'être on ne peut plus mal com- 
portée. » 

La presse des matelots n'eut pas lieu évidemment 
(il n’en est pas question du moins dans la correspon- 
dance de Davoul) ; tout au contraire, un décret du 
14 juin 1813 amnistia les officiers mariniers ct marins 
faisant partie de la 32" Division militaire, en état de 
désertion antérieurement à la promulgation, «à charge 
de se présenter dans les 30 jours au bureau de l'Ins- 
cription maritime le plus voisin et de se rendre à 
leurs nouvelles destinations. » Mais le désarmement 
se faisait trop lentement au gré de Napoléon car, le 
47 juin, il se plaint de ce qu'on n'a encore recueilli 
que 4.000 fusils à Hambourg. Que Davout fasse un 
exemple du premier qui oura soustrait son fusil ! Et 
il réclame 2.000 fusils pour le dépôt de Dresde qui en 
manque “. 

Toute une série de mesures de rigueur furent 
imposées dans le courant de ce mois. C'est le 14, en 
exécution des ordres de l'Empereur qui ont mis la 
subsistance des troupes à la charge de la 32 Divi- 
sion militaire, un arrêté * qui frappe le territoire des 
trois départements de 6 inillions d'impositions pour 
subvenir aux dépenses de la guerre, payables par 
tiers, le premier avant le 40 juillet, le deuxième du 
10 au 30, le reste dans le courant d'août. La répar- 
lition devait être faite d’après le rôle des contribu- 





1. Correspondance de Napoléon et Lettres inédites. (Kecueil Lecestre. 
Lu) 

2. Recueil Lecestre, L. 

3: Correspondance de Mae Meeteui. (P1G 1, onehes-de-E the) 
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tions dirccles. Pour la partie située sur la rive 
gauche du fleuve, les Bouches-de-l'Elbe étaient 
laxées à 4.068.900 francs, les Bouches-du- Weser à 
2.181.000, l'Ems-Supérieur à 2.150.000. C'est le 17, 
un décret expulsant du continent les Anglais résidant 
sur ce territoire et séquestrant leurs biens s'ils ne 
l'ont évacué dans les 15 jours, les traduisant à une 
commission militaire et les condamnant à mort s'ils 
ont été employés par le gouvernement anglais ou s'ils 
ont servi dans les armées des puissances en guerre 
avec la France. Le même jour, une lettre de l'Empe- 
reur prescrit à Davout de faire saisir à Hambourg les 
dépôts de bois de construction appartenant ‘aux 
Prussiens et de les envoyer à Amsierdam comme 
propres au service de la Marine ‘. Enfin, le 18, un 
décret établit l’état de siège dans Les villes de Ham- 
bourget de Lübeck. 

Les juges de la Cour extraordinaire se trouvaient 
fort embarrassés pour ordonner l'instruction des 
délits insurrectionnels ; ils ne savaient « par quel 
bout commencer. » Aussi le président Beits écrivit 
au procureur général * de faire des catégories de 
coupables : rebelles armés, fonctionnaires investis 
d’autorités insurrectionnelles, auteurs de proclama- 
lions incendiaires. 

Le 12 juin, M. de Serre et le procureur général 
Eichhorn firent parvenir au prince d'Eckmühl un 
rapport d'ensemhle sur la conduite des magistrats de 
la Cour d'appel * présentant : 1° une liste des magi 
trats indemnes de tout reproche; 2° l'éaumération 
de ceux qui ne pouvaient sans inconvénient être 
remis en fonction. La première comprenait les noms 
de MM. de Goldbeck, président de chambre, Horn, 
Ebert, Rosenthal, Stackemann, Schmidt, Graneberg, 
de Kielmannsegge, Duchle, de Ilartmann, de Pape, 





1. ILeeueïl Lecoatre, L. IL. 
2: Archives Nationales, HD, 18/108. 
#! Correspondance de M. de Some. 
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OËlrichs, Dorfmäller,  Retenbacher, Kettcler, de 
Halem, de Klencke, Meyer, conseillers; les uns 
étaient restés à Hambourg, d’autres s'étaient réfu- 
giés à Allona ou aux environs. Elle comprenait 
encore MM. Luder, Marcard, Schollz, Kncisen, con- 
seillers auditeurs ; les magistrats du parquet : Muller 
Spangenberg, avocats généraux ; les substituts Ru- 
mann et Falette. Dans la deuxième catégorie étaient 
nommés : Jochmus, Bartels, de Spilker, qui avaient 
exercé des fonctions « contraires au système français » ; 
Jcnisch, Brunnemann, Curtius, Degen, Bæhmer, de 
Schlütter, Widow, sénateurs ou autres, qui avaient 
repris leurs anciennes fonctions ; de Zesterfleth avait 
fait des levées de troupes et répandu des procla- 
mations incendiaires. 

Par une circulaire du même jour‘, M. de Serre 
chargea les présidents de tribunaux de rechercher si 
des magislrats s'étaient rendus coupables d'actes de 
trahison ou de révolte ou avaient accepté des emplois 
des ennemis de la France. Même enquête sur les 
avocats, avoués et huissiers de leurs arrondissements. 
Le Premier président reçut de Davout Pordre de 
reconstituer la Cour impériale avec les membres 
irréprochables. Trois conseillers auditeurs, neuf con- 
seillers, deux présidents furent suspendus provisoi- 
rement. M. de Serre demanda à prendre la même 
mesure en vue de reconstituer le tribunal de com- 
merce dont certains membres : Schulte, président, 
Westphalen el Prosch, redevenus sénateurs, avaient 
manqué à leurs devoirs de Français, Le 31 juillet ", 
M. de Serre adressa au Ministre de la Justice unrap- 
port sur la conduite des magistrats, Jochmus et Bar- 
els, présidents, en tête. Il exeusa la plupart d'entre 
eux. Un seul, Zesterlcth, fut nommément exclu de 
l'amnistie. Son homonyme, substitut à Bremerlehe, 
le fut également. 


1. Correspondanes de M. de Serve. 
id. 
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La contribution de 48 millions sur Hambourg 
avait été imposée par un arrélé du 7 juin ; elle était 
paynble par sixièmes t. Le premier sixième devait 
être versé Le 12 juin *. Malgré les difficultés que sou- 
levait la perception de cet impôt : rareté de l'argent 
comptant, crédit des négociants représenté par du 
papier, ele., el les objeclions qu'on avait opposées 
au maréchal à cet égard, le 15, le premier sixième 
était en recouvrement *. 

« La canaille, écrivait Davout, en sa lettre de ce 
jour, a été agitée par la haute classe qui s’est bercée 
de l'espoir de faire un commerce actif avec l'Angle- 
terre. On poursuit les réfractaires et la conscription. 
Tout cela sera envoyé en France. » L'extradition des 
fugitifs réfugiés dans le Holstein n'avait pas été exigée, 
on le voit par son rapport ‘. Le 41, il avait annoncé 
qu’on allait juger par contumace lés sénateurs fugi- 
tifs et confisquer leurs biens, mais il avait pris sur 


1. Dans sa leltre du 9, le préfet énuméra les objectians que saule- 
vait la mise à exécution de cette contribution et ft connaître qu' 
les avoit oppostes au maréchal. (Correspondance de M. de Breteuil, 
FC I, Bourhes-de-l'Elbe. 

2. Le 11, Breteuil écrit que le rôle de répartition an 17 sixième a 
êté terminé dans la nuit. Ce sixième était payable, à raison de ? 
lions en numéraire, 2 millions en elfets surla Banque ét millions 
en lettres de change sur Paris à un mois de date. (Hbéd.) 

3, Le premier sixième dovait étre acquitté le 12 juin : le second le 
29 ; le troisième le 99 ; le 4 le 30 ; le* le 5 juillet ; le 6le 12 juilleL; 
Les’trois premiers en numéraire, les trois derniers en effets sur Paris 
à trois mois de date. Elle devait êbre réperlic par une commission 
spécialement désignée. L'imposition devail peser sur ccux + qui, par 
des contributions volontaires ou par d'autres aclions, onl pris parLaux 
actes de révolle qui se sonL passés depuis le 25 février, « En Gus de 
non paiement, le séquestre devail être mis sur leurs biens, meubles 
et immeubles. 1 y avait exemption pour « les ouvriers et journalicrs, 
ainsi que les arlisans et maitres ouvriers qui ne paient qu'une patentc 
de 24 francs et au-dessous, à moins que leur conduite ou leur fortune 
ne provoque une taxation. » 

4. Du veste, la lettre de l'Empereur à Maret du 16 juin 1813 lui 
prescrivant d'envoyer une note à M_ de Kaas.réclamait assesmollemen£ 
l'éloignement des Hambourgeois réfugiés en Lolstein. Elle demendait 
seulement qu'ou les éloignäl de Hambourg et permettait la rentrée de 
ceux qui n'avaient pas flguré dans les truubles, (Meeucil Leceslre. Let- 
Le du 17 dans le même sens à Davoul. (Arch. Nas, AF LV, 900.) 
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lui de retarder lexécution des ordres les plus sévè- 
res contenus dans la dépèche chiffrée de Berthier 
du 7 mai. Il l'avait cependant préparée, ainsi qu'en 
témoigne la copie de l’arrté joint à ‘sa lettre du 
20 juin à l'Empereur. Il ne publia pas cet arrêté, 
ayant reçu une lettre de Berthier, datée du 14 juin, 
qui lui ordonnait de publier une liste d’absents formée 
des noms de tous ceux qui, s'élant enfuis de Ham- 
bourg, ne seraient pas rentrés dans les quinzejours ; 
faute de quoi leurs biens seraient séquestrés *. 
D'après Davout, cetordre n'impliquait-il pas l'enga: 
gement de ne pas poursuivre les fugitifs qui auraient 
obéi ? Son arrêté devenait donc inutile. Il demandait 
des instructions, 

Elles lui arrivèrent par une lettre du 17 juin et un 
décret du 18*, ordonnent la formation dans la 
32 Division militaire, d'une liste d’absents qui devait 
comprendre : les fonctionnaires absents à la rentrée 
des Français ; les propriétaires absents depuis le 
4 mars et non rentrés dans les quinze jours de la 
promulgation du décret; les sénateurs de Hambourg 
et de Lübeck en charge pendant l'insurrection ; les 
officiers des levées de l'ennemi ; les membres de la 





us maréchal prince d'Eckmuhl, etc. 

«Vu Les ordres de S. M. l'Empereur et Roi ; vu les articles 5 et 10 
du décret du 10 avril 1813... » = Cet arrêté, par son article 1, tradui. 
suit devant une commission militaire à [lambourg comme chefs, 
moteurs ou complices de l'insurrection, cing individus (soms en blanc) 
pris parmi les sénateurs les plus coupables, à désigner par une com- 
missiun composée du Directeur de la hante-police, du procureur gé 
ral prés la Cour extraordinaire ct du colonel commandant la _gendi 
merie. L'article 11 traduisait devant ln Cour extraordinaire les er- 
sénaieurs qui avaient repris lenrs fonctions, les membres des commis- 
mins de régence inaurrectionnelles ; les chefs des 40 bataillons de lu 
garde régulière ; les chefé el officiers de La soi-disant Légion hanaëa- 
lique. L'article 4 ordonnait la mise sous séquestre de leurs biens el eu 
iragait la procédure. (Archires Nationales AF IV, 1660.) 

Gelte citation peut s'opposer avec succés aux apologies publiées pa 
mille de Davoust, qui prétendent faire de lui uu modèle de modé- 


1, Ainsi conçu : € à 














la 
ration. 
2. Recueil Lecesire, t. IL. 
3. Correspondance de Napoléon et lelire du 17 juin à Davoul. 
{Recueil Lecestre, E, IL.) 
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Légion hanséatique ou ayant exercé des fonctions 
conféréespar lui ; tous ceux cunnus pour étre au ser- 
vice civil ou militaire de l'Angleterre, de la Prusse 
et de la Russie; tous les individus reconnus pour 
avoir fait partie de rassemblements armés et pour 
avoir excité le peuple à la révolte, tous les absenis 
depuis le 1" mare 1813, non rentrés dans les quinze 
Jours de la publication. Une liste devait en être 
dressée par départements, arrondissements, cantons 
et municipalités et le séquestre apposé sur les biens 
des individus inscrits sur celle liste, ainsi que sur 
leurs revenus, créances, successions. La radiation 
des noms ne pouvait avoirlieu qu’en vertu d’un décret 
impérial. 

Le 17, l'Empereur écrivait au prince d'Eckmühl ‘: 
< La formation de la liste des absents équivaut à tout 
ce que je vous ai prescrit. » C'était répondre d'avance 
à la question que Davout posait le 20. Ce même jour, 
le maréchal recommanda la clémence comme le meïl- 
leur moyen € d'améliorer l'esprit des habitants » et 
d'assurer « la rentrée de la contribution ‘ » ; il con- 
seillait de ne punir ces gens-là que par l'argent et 
de « passer l'éponge sur le reste. » Napoléon qui, le 
24 juin’, avait exprimé le regret qu'on n’eût pas 
passé par les armes, comme il l'avait ordonné, cinq 
des sénateurs en charge, lui répondait le 4 juilleL : 
« Je vous laisse maitre, si vous le jugez convenir à 
mes intérêts, de publier une amnistie (pour ceux, 
bien entendu, qui seraient rentrés dans l’espace de 
quinze jours). Vous excepteriez de celle amnistie qui 
vous jugeriez convenable. La meilleure manière de 
punir des marchands, c’est, en effel, de les faire 
payer‘. » 

Or, ce v’était pas des plus facile. Non seulement 


1. Correspondance de Napoléon. 
2. Correapondance du prince d'Eckmühl, 
3. Rocueil Lecextre, € IL 

f. Recueil Lecestre \Jbi 
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les habitants riches s'étaient réfugiés à Altona ou en 
Danemark, emportant leurs biens en portefeuille (le 
président de la Cour extraordinaire * prévoyait même 
que si l'on se montrait trop sévère, ils passeraient 
en Angleterre) ; mais encore les négociants, réfugiés 
à Altona, se remuaient beaucoup afin d'empêcher 
Vacquittement de la contribution dont le premier 
sixième, nous l'avons vu, devait être versé le 42 juin. 
Aussi le maréchal fit-il arrêter, parmi ceux restés à 
Hambourg, les 40 les plus imposés*. Envoyés à Har- 
burg comme otages solidaires, ils devaient être défé- 
rés à une commission militaire si, sous quarante- 
huit heures, le premier sixième n'était pas payé. 
Rendant compte le 17 de cette mesure *, Davout 
annonce qu'elle a produit bon effet. « La recette 
d’hier a été de 1.500.000 francs. ». Il espérait que, 
dans trois jours, le premier sixième serait acquitté. 

Cependant le 20 juin, il n'y avait encore que 3 mil- 
lions de versés au lieu de 8 ; le 21, la contribution 
de guerre avait produit en numéraire, marcs banco, 
effets sur Paris : 3.122.505 francs ; le 22, 3.278.500 fr.; 
le 23, 3.550.703 fr. 71; le 24, 3.674.762 francs; le, 
25, 3.993.097 francs ‘. Les Bouches-du- Weser avaient 
à verser dans la contribution de guerre frappée par 
Davout une part de 2.881.000 francs *. 

Le général Hogendorp qui, nommé gouverneur de 
Hambourg, était venu prendre possession de son 











3, Lettre du président de la Cour extraordinaire Beits au Ministre 
de la Justice. (4rch. Nat, BB, 18/169.) 

2. Une letire du préfet, dalée du 16 juin, nous apprend que ce chifMre 
de 46 arreslalions m'oxista que our le papier ; ën fait, il n'y on eu 
que 34 fles autres olages ayant émigré à temps à Allona), bientñt 
réduites à 11, par larelexetion de 33 otages. (Lettre de M. do Breteuil 

MAC, Bouches-de-l'Elbe.) 
2 d'Eckmbhl. 

4: Ibid. D'après le préfet : 3.600.452 francs (Lettre de Breleuil du 
24 join Aussi ALL établir des garmiires cher les olagen pour Len 
contraindre à se libérer plus proi 

Ge Lettre de d'Arberg du 21 Juin 1818. (Aréhiees Nationales, MAC 
II, Bonches-du-W'eser.) 
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poste le 2’, écrivait directement à l'Empereur, en 
rendant compte de la situation : « Pour le paiement 
de la contribution cela va lentement, soit par difi- 
culié de réaliser du numéraire, soit par mauvais 
vouloir. Ils prétendent l'impuissance de fournir une 
si forte somme. Je crois qu'immédiatement et en 
numéraire, cela doit étre effectivement très difficile 
sinon impossible, mais en donnant des valeurs en 
marchandises el en obtenant du répit pour les paie- 
ments, je pense que Hambourg peut supporter celte 
contribution comme châtiment si bien mérité pour 
la conduite rebelle et coupable de ses habitants. » 
Hogendorp avait raison. Le chiffre de l'amende 
avait été fixé de la manière la plus exagéréc*': c’élait 
quatre fois le montant du produit annuel des recettes, 
d’après lebudget tolal des trois départements hanséa- 
tiques, tel que nous le donne une lettre officielle du 
prince d'Eckmühl, en date du 30 décembre 1811. 
Prévisions : 9.820.096 francs, produit de l'année 181 
12.089.782 francs. Sur les 5.548.006 fr. 21 que for- 


1. Né en 1551 à Hecnvlict (Pays-Bas), Dirk van Hogendorp fut 
placé en 1753 à l'École des Cadets de Potsdam ; il en sorlil en 1737, 
uvec le grade de porte-enseigne, LI remplit en 1806 les fonctions de 
Ministre de le Guerre, auprès du roi Louis-Napoléon, qui le nommu 
en 4808, ambassadeur à Vienne, puis à Berlin. 11 refusa ce poste, 
mais accepla celui de Madrid en 1809. Envoyé en mission auprès de 
l'Empereur à il fubnommé son aude de camp cn mars 
1811, En celte qualité, il remplit diverses missions. Il succédait 
comme gouvorneur de’ Hambourg à Vendamme, qui venait d'être 
appelé à Magdcbourg. « C'était, écrit le général Thiébaull, un Lollun- 
dais, personnage considérable dans son pays, de plus aide de camp 
de l'Empereur, mais dont le nom et la fortune faisaient toul le mérite 
comme ils avaient fait loute sa position. » (Mémoires, Tome V.) 
Mogendorp reconnait d'ailleurs que Davout le reçut froidement. 
{Mémoires du général D. van Hogendorp, publiés en français äla Hayc. 
4 vol. in-$, 1887,) 

2, EX sans tenir comple des ressources du moment, l'Empereur avait 
entendu punir les Hambourgeois de leur rébellion, mais en outre prensu- 
rer comme en 1808 les clients de l'Anglelerre. Une nole du Moniteur 
du 30 mars ne laisse aucun doute à ce sujel, Après avoir annoncé l'in- 
vasion des denrées anglaises, introduites à Hambourg après la retraile 
dex Français, elle ajoute : On a en la simplicité de se contenter de 
16 millions que paya le commerce de Hambonrg pour racheter les 
marchandises anglaises : il n'en ser2 pas de méme celte fois-ci 
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mait le recouvrement des contributions directes, le 
département des Bouches-de-lElbe avait fourni 
2.132.292 fr. 75. La ville de Hambourg seule était 
donc taxée à douze fois environ le montant des impo- 
sitions annuelles du département tout entier. 

Lübeck avait été frappée, le 23 juin pour sa res- 
ponsabilité dans les troubles locaux, beaucoup moins 
graves que ceux de Hambourg et qui avaient pris fin 
le 5 juin, d'une contribution extraordinaire de 6 mil- 
lions® payable à raison de 2 millions en numéraire, 
Zen bons sur la ville, 2 en médicaments, denrées, 
fournilures pour l’armée. Une liste de notables, res- 
ponsables de la moitié de l'amende, soit 3 millions, 
avait été formée. Ils devaient s'acquitter pour 1/3en 
argent, pour un 1/3 en bons et pour le dernier tiers, 
en denrées. Les paiements écelonués par quarts, 
étaient fixés aux 1" et 15 juillet, 1" août el 1" sep 
tembre. Quant aux bons sur la ville, ils devaient être 
payés avt le 1" juillet 1815. 

À la fin de juin on arrélait à Lübeck une cinquan- 
taine* d'habitants compromis dans les troubles. Bour- 
rienne affirme que les otages de Lübeck furent 
incarcérés dans l'entrepont d'un vieux navire amarré 
au milieu du canal du port”, Mais je n'ai trouvé aucune 
confirmation de celle assertion. 

La contribution de guerre imposée au départe- 
ment des Bouches-du- Weser élait de 2 millions 
261.000 francs ‘; dans l'Ems-Supérieur, elle attei- 
gnait 3 millions. « Les ordres du maréchal ne res- 











1. Lettre de M. de Breteuil du 9juin. Le 11, un rapport de Davout 

à l'Empereur fait le chiffre de celte contribution à 3 ou 4 million 

seulement. 

2. Trenledrois d'après In lettre de Breteuil. du 29 juin, cinquante 
rès Thiébaul. q avoir expédié sur Iambourg trente-quatre 













'Arberg du 21 juin 1813. (Arch. Nat., FIC HIT, Bou 
ches-du-Weser.) Les fournitures par réquisilions avaient coûlé 
2.500.000 fr. aux habitants. Les banqueroutes 8e succédaient dans 1os 
villes, la misère était grande dans les campagnes. L'occupation du 
Hanovre, en 1803, avait compromis l'aisonce dé ces pays: le système 
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pirent que rigueur, écrivait le préfet Keverberg. Ce 
n'est pas quele prince n’ait vraiment l'intention d'être 
juste. Je viens de faire appel à ce sentiment, à cette 
volonté que je sais, sans flalterie, étre dans son 
cœur et ses principes... Mais rien n'égale la sombre 
défiance de M. le maréchal. Il ne voit partout que 
des ennemis de l’État; il semble être dans la funeste 
et très grande erreur de croire que des Français d’o- 
rigine peuvent senls chérir et admirer l'Empereur. 
Il méconnatt surlout le caraelère des peuples jadis 
allemands qu'il est si facile de gouverner par la 
confiance et auxquels il ne faut que de rares exem- 
ples d'une rigueur mesurée et tempérée par beaucoup 
de bienveillance. > 

Ge préfet, hollandais d'origine’, soucieux d'affir- 
mer la fidélité du département annexé qu'il était 
chargé d’administrer, tenait au pouvoir un langage 
plein d'éloquence et de franchise. Le pays élant 
calme, soumis”, fidèle, bien qu'à cette époque, la 
ligne des douanes fit perdre à l'Ems-Supérieur un 
commerce de 10 à 12 millions, le préfet, d'accord 
avec le Conseil général”, demandait le rétablissement 
de la Constitution. 

Le second sixième de la contribution fut mis en 
recouvrement par arrêté du 23 juin. Davout lui-même 
se rendait compte de l'impossibilité d'obtenir une 
somme aussi importante puisqu'en annonçant à l'Em- 





continental lui avait enlevé son commerce extérieur, Le produil de la 
pêche, avait mis en souffrance plusieurs genres de fabrication, 

1. Sous-préfel de Cléves (département de la Roërj. Pour s0n origi 
voir la note (1) de la page 231). Keverberg avait été décoré et norm 
sur sa demande dans les départements hanséatiques. (Archives Nafio= 
males, FIB IL.) 

2. Keverberg affirmait que le recouvrement des impôts était au 
feourent, que la ligne des douanes intérieure avait été respectée, que 
la contrebande avait été nulle. « Les habitants ont eu des soins tou 
chants pour 6.000 blessés que les hôpitaux ne pouvaient contenir, I 
ont fourni à l'armée 2.060 bons chevaux. » (Rapport du 15 juin FIC 
I, Ems-Su pe) 

3 Voœu exprimé le 11 mai, transmi 




















15 un rapport du 15, (1bid.) 
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pereur, le 23 juin* l'envoi des 600.000 francs en 
espèces à Dresde, sur 3 millions recouvrés, il ajoutait 
qu'il espérait pouvoir compléter bientôt les dix pre- 
miers millions" et que s'il y réussissait, il autorise- 
rait les Hambourgeois < à envoyer à 5. M. unc dépu- 
tation qui, en implorant sa clémence, mettrait sous 
ses yeux la triste position du commerce de cette 
ville. » 

Le 9 ‘, Napoléon lui mandait qu'il avait refusé de 
recevoir à son quartier général de Dresde la députa- 
tion qui venait le supplier de réduire le chiffre de la 
contribution. Il exigeait les 48 millions en entier. 
Dès lors, il convient, écrivait-il, de maintenir les 
qrenridtés sous le séquestre jusqu'à ce que les 40 mil 
ions en espèces soient payés, de « leur faire signer 
des bons pour 10 millions. 11 leur restera à payer 
48 millions. Ils peuvent tirer des lettres de change 
et compléter le paiement. Alors, on lèvera le séques- 
tre... 11 faut frapper aussi la canaille ‘ en augmentant 
la contribution personnelle, celle des portes et fené- 
tres, l'octroi, les droits sur les vins, envoyer les 
boule-feux aux galères et dans les maisons de forec. » 

Le 13 juillet, le prince d’Eckmühl annonce qu’il 
fait arrêter 1500 individus de la populace * à Ham- 
bourg et 500 à Lübeck *. Le même jour, il trans- 








1. Correspondance du prince d'Eckmühl. 

2, Afin de compléterles 10 millions exigés par l'Empereur, la Cham- 
bre de commerce de Hambourg avait été autorisée à coniracler un 
emprunt de 6 millions ; quatre délégués furent envoyés à Dresde lui 
porter une somme de 1-200.000 fr. à valoir sur ceL emprunt. (Lettre du 
come de Cheban au Ministre de l'Intérieur du 30 juin 1813.) 

3. Correspondence de Napoléonet Lettres inédites. (Recuoil Lecestre, 
time EL.) Ce dépuletion rontra le 19 juillet à Hambourg. 

. Napoléon avail déjà exprimé, dans sa lettro du 1°° juillet an 
prince d'Eckmähl, eclte volonté dc « se débarrasser de lu canuille, » 
(Recueil Lecestre, T. IL) 

5. Correspondance du prince d'Eckmühl, (Arch. Nat. AP, IV, 1860.) 
D'après une leutre de M. de Breteuil du ?3 juillet, cette arrestation en 
masse aurait eu licu à la suite d'une rixe entre soldats danois el fran- 
sais à laquelle le peuple aurait pris part. (FIC, II! Bouches-de-l'Elhe.) 

9. Cingeent soixenie exactement, d'aprés Thiébaull On les cmploya 
aux travaux des fortifications de Hambourg.(Mémoires, tome V, ch. V.} 
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met à l'Empereur une longue lettre du comte de 
Chaban, Intendant général des Finances , en laquelle 
ce dernier critique le projet imposé pour la réparti- 
fon dela contribution eliémotre qu'il est imprati- 
cable. Il n'y avait, dit-il, au 12 mars, à Hambourg 
que 20 millions de denrées coloniales ; il est prouvé 
qu'il n’en est point entré pendant l’absence des 
troupes, mais certain au contraire qu'on en à fait 
sortir, « Dans les trois semaines qui ont suivi la ren- 
trée à Hambourg, on a évacué sur le Holstein des 
denrées coloniales *. On à vérifié le contenu des 
magasins des négociants qui avaient payé les droits, 
ilne s'y est pas trouvé le 1/3 de ce qu'il pouvait 
avoir d’après le registre des douanes. D’après cette 
vérification et d'autres renseignements, on ne trou- 
verait pas pour 6 millions de denrées coloniales à 
Hambourg, les négociants ayant transporté leurs 
magasins à Altona ou dans le Holslein. » D'autre 
part, il jugcait la vente des propriétés foncières 
impraticable et improduclive. Il valait mieux éche- 
lonner les versements en plusieurs termes ainsi qu'il 
suit : 











Les 10 premiers millionsen argent ou effets, 10.090.000 fr. 
10 millions en eflets payables en 1814 . . 10.000.000 fr. 
10 >» en bons sur la ville, payables en 1815. 10.000.000 fr. 
18 millions en réquisitions . + à 18 000.000 fr. 


Total. . . 18.000.000 fr. 





et faire entrer dans le chiffre affecté aux réquisitions 


1. Le comte de Chaban, ancien collaborateur de Davout à Hambourg, 
avai êté, dès le 25 ma, demandé par celui-ci comme Intendunt géné 
val, chargé de faire la répartition des impositions entre les trois dépar- 
tements et celle des contributions exLraordinaires,de veiller à la ren- 
trée des fond, à leur affectation, ete. Une lettre dé Berthier du 17 juin 
nwmmait à ces fonctions le come de Chaban. (Arch. Nat., AF 1V,1660.) 

2, C'est probablement en vue d'empêcher cette exportation de mar- 
chandises de valeur qu'un décrel du 8 mai 1813 ordonnait de mettre 
le séqueslre sur les denrées coloniales se trouvant dans la 32* Divi- 
“ion militaire. (Voir aussi les lettres du 3 mai ct du 46 juin 1643 à 
Collin de Sussy, Ministre du Commerce, (Recueil Lecostre, Lome 11). 
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la valeur des maisons abattues dans la zone militaire 
pour les besoins de la défense *, n’y comprendre que 
des matières premières à l'exclusion des objets manu- 
faclurés. 

En ce qui concerne le châtiment de la « canaille », 
il approuvait l'arrestation el l'envoi aux galères des 
boute-feux, mais ilcriiquait les relèvements d'impôts. 
« Quadrupler la contribution personnelle, ce serait 
punir des innocents ; celle des pories ct fenêtres 
relomberait sur les propriétaires ; l'octroi est pour 
la ville ; enfin le débit sur les boissons est trop à 
charge déjà et entraîne des mesures trop vexaloires 
qu'un abonnement ferait cesser, qui produirait davan- 
lage à S. M. et serait accueilli avec reconnaissance 
partout. Je m'oblige à porler cet abonnement au dou- 
ble des revenus annuels. » 


À cette lettre autographe du comte de Chaban est 
joint, aux Archives, un projet de décret relatif à 
Vamnistie proposée par le prince d’Eckmühl et qui 
donne la listedes personnes à exclure de cette mesure 
de clémence”. Cette liste comprenait 28 noms qui, 
suivant la décision d’une commission dont la compo- 
sitionest indiquée, devaient être maintenus sur la liste 
des absents. Ceux-ci devaient être exclus de l'amnis- 
tie el bannis à perpétuité du terriloire de l'Empire 
et leurs biens séquestrés, Aux autres, il était accordé 
un délai de 15 jours pour rentrer dans leurs foyers. 
Passé ce délai, ils devaient être bannis comme les 
premiers et leurs biens confisqués. L'article 7 excep- 
tait de l'amnistie « les auteurs d'actes deviolence, de 
blessures et de meurires, de pillages, extorsions et vols, 
quand même ces actes auraient eu leur cause dans 
l'insurrection et la rébellion. » Finalement, l'Empe- 
reur sanclionna ces propositions par un décret du 
46 juillet, qui fut notifié à Ilambourg le 26, par un 





1 Sur cetle démolition, voir le chapitre suivant. 
2. Arehôres Nationales, FIC 111, Bonches-de-l'Elhe, 
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arrêté du Commandant de la 32= Division militaire. 

Le premier nom inscrit sur la liste des exclus de 
l'amnistie était celui d'Abendroth, ancien maire de 
Hambourg. Il avait quitté la ville avec les Russes, 
peu soucieux d’avoir à juslifier ses actes devant ln 
trop expédilive justice militaire qu'il avait vue à 
Fœuvre ; il s'était retiré en Holstein, puis à Dobbe- 
ren, station de bains de mer du Mecklembourg, où il 
prenait les eaux et refaisait sa santé, en attendant 
les événements. La note de police établie par d’Au- 
bignose le 44 juin à l'appui de la liste des exclus, 
précise les imputalions dirigées contre Abendroth. 
On l’accusait d’avoir, dès le 12 mars, aussitôt après 
l'évacuation de la ville par les troupes et les autorités 
françaises, remis en fonctions l'ancienne police séna- 
toriale et ses chefs, agents reconnus des puissances 
étrangères, qui devinrent les persécuteurs les plus 
acharnés des Français et de leurs partisans ; on lui 
reprochait d'avoir été réintégré dans ses anciennes 
fonctions de sénateur et placé par les Russes à la 
tête de la haute police et d’avoir mis en liberté des 
individus détenus pour des délits relatifs au système 
français. 

Abendroth s'est efforcé de faire son apologie en 
des lettres des 11 juin et 28 juillet qu’il adressa 
directement au Ministre de l’intérieur‘, I] soutenait 
qu'il avail, après l'évacuation, maintenu les lois 
existantes, défendu les intérêts des Français, etc. 
Il aurait écrit, affirme-t-il, à Navout pour lui deman- 
der une justice impartiale. Celui-ci sans même lire 
la letire, aurait fait ce raisonnement simpliste : « Il 
est absent, donc il est coupable! » tant il avait l'es- 
prit prévenu par sa police, à l'égard d'Abendroth. 
Ce dernier trouva des défenseurs, non seulement 
parmi ses compatriotes, mais encore au nombre des 

- Français. Ainsi dans la relation qu'il envoya au 
préfet de Breteuil, des événements dont il avait été 

2. Archives Nationales, FLC If, Bouches-de-l'Elbe. 
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témoin après l'abandon de la ville’, Dellaime dis- 
tingue entre les forcenés qui ont profité de l'absence 
des troupes pour fomenter des troubles « et la classe 
prudente et bonnéte qui cherchait plutôt à les enra- 
yer. » Il innocente Abendroth et Heyse qui ont fait, 
au contraire, tous leurs efforls pour protéger les 
Français el n’ont pris de mesures contre eux que 
forcés par les Russes, 

Abendroth *, jurisconsulte ct sénateur, nommé 
maire de Hambourg par décret de l'Empereur du 
30 mai 1811, fut choisi comme député des Bouches- 
de-l'Elbe en 1812. Ses fonctions de maire étant 
incompatibles avec celles de député, il avait opté 
pour le mandat municipal”. Le préfet des Bouches- 
de-l'Elbe écrivait au Ministre, le 10 novembre 1812 : 
« Il sera utile au service de Sa Majesté que ce fone- 
Uionnaire conserve la place administrative impor- 
tante el en ce moment difficile, qu'il remplit avec 
zèle, capacité et succès. J'ai lieu de supposer que 
M. le Directeur général de la police a des préventions 
contre ce magistrat el je regarde cet ancien préteur 
de Hambourg comme la personne la plus propre et 
peut-être la seule propre aujourd'hui à bien remplir 
des fonctions de maire de Hambourg. » 

A la suite de cette démarche, le Ministre de l’In- 
térieur, dans un rapport à l'Empereur, conseilla 
d'accepter la démission du député de Hambourg, de 
lui conserver les fonctions de maire et de lui donner 
une indemnité dont il ne serail pas tenu de rendre 
compte, J'ignore si cette proposition reçut une 
suite favorable. Il n’y a aux Archives qu’une minute 
non signée, 

Si Abendroth est resté à Hambourg en qualité de 
maire et s'il a joué, pendant l'occupation russe, un 
rôle équivoque, ainsi que le prétendit par la suite le 





1. Relation déjà citée. (Arch. Nat. FC IL, Bouches-de-l'Etbe.) 
2. Né en 1768. (F1B2, Bouches-de.l Elbe, dossiers des maires.) 
3. Lettre au Ministre de l'Intérieur du $ janvier 1813. (1hid. 
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nouveau préfet, M. de Breteuil‘, la faute en était aux 
autorités françaises. 

Au reste, voici d'après le récit de Doormann, député 
de Hambourg, adressé le 17 juin au Ministre de lIn- 
térieur, le précis des événements qui ont suivi le 
départ des autorités françaises. Abandonnée pendant 
six jours à elle-même, la municipalité a assuré la 
police de la ville, En assumant l'administration pro- 
visoire de la cité, elle n’a cherché qu'à en sauvegar- 
der les intérêts *. Dans la nuit du 17 au 18 mars, deux 
députés allèrent à Bergedorfau-devant de Tettenbom*. 
Celui-ci exigea le renvoi des autorités françaises dans 
les douze heures, le rétablissement du Sénat; sinon 
la ville devait être mise à sac par 2.000 Cosaques. 
Dès que ces conditions furent connues, la municipa- 
lité ne put faire autrement que de s’y soumettre. Les 
anciens sénateurs tinrent conseil et se firent repré- 
senter parune délégation auprès du colonel russe. 
Les Cosaques entrérent à Hambourg le 18; une 
avant-garde de 80 à 40 cavaliers les avait précédés 
le 47 au soir, 

En reprenant le pouvoir, le Sénat aurait conservé 
autant que possible les formes du régime français 
pour la police, les prisons, les hôpitaux, se serait 
abstenu de nommer les magistrats‘ en remplacement 
des titulaires. Par contre, Tetienborn aurait imposé 
au Sénat des volontés diclatoriales, prononcé des 
destitutions, signé des nominations, conçu la levée 
de la légion hanséatique, ordonné les travaux de 
défense, etc. Ce serait, au contraire, au Sénat que 


1. Correspondance de M. de Breteuil, (Lettre du 6 octobre 1813.) 
En transmeltant au Ministre l'enquéte effectuée sur le rôle d'Abendroth, 
Ie préfet conclupit en ces termes: n Si,dans les derniers temps de l'oc- 
cupetion russe, Abendrulh u éprouvé des désagréments de la purl de 
la populece, c'est que, plus prévoyant ou mieux informé, il cher- 
chaît à se ménager une ressource 4 Lout événement. » 

2. Abendroth invoque les mêmes arguments dans sa lettre apolo- 
gétique du 10 juin 1613, reproduite ci-après, aux Pièces annexes. 

3. J'ai cité leurs noms plus haul, p. 325. 

4. Les lois françaisos restérent ea vigueur jusqu'au 1 avril. 
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les Français devraient d'avoir vu excepter de la con- 
fiscation leurs propriétés particulières. 

Ces explications paraissent avoir entraîné la con- 
viction de M. de Montalivet, tandis qu'à Hambourg, 
Davout restait prévenu contre Abendroth. Le 2juin*, 
il écrivait à l'Empereur que l'ancien maire deman- 
dait à rentrer, ainsi que M. Schulte, sénateur du 
département; il croyait devoir faire observer que 
S. M. était mal renseignée sur le passé d’Abendroth, 
par son Ministre de la Police, Savary, qui ne voyait 
< que par les yeux de Bourrienne. » Celte lettre se 
croisa sans doute avec celle datée du 24 juin, en 
laquelle l'Empereur se dit informé que l’ancien maire 
s'est bien comporté et autorise Davout à lui faire 
insinuer, à lui et à quelques autres, de rentrer, en leur 
donnant un délai et à le rayer de la liste des absents”. 
Le 23 juillet, le préfet de Breteuil écrit au Minis- 
Lre* que cette radiation est chose faite. Bien que 
lrès mal disposé pour lui, le prince d'Eckmühl s'est 
rendu aux représentations des défenseurs d’Abendroth 
et lui 8 fait écrire qu'il pouvait revenir à Hambourg. 
Il yrevint le 28‘, alla présenter ses respects au 
maréchal et rentra en grâce auprès de lui. 

Abendroth avait été plus heureux que ses princi- 
paux collègues. Il était parvenu à faire rayer son 
nom de la liste des Hambourgeois suspects dressée 
par la police, tandis que le syndic Gries, ancien secré- 
taire général de la Préfecture, accusé dans le rap- 
port de police du 14 juin*, d'avoir élé envoyé avec le 
séaateur Parish en députation au prince dé Suëde, ÿ 
fut maintenu. Knorre et Van Sienen, qui avaient fait 
la première démarche auprès de Tetienbom, furent 
également amnistiés; mais le D' von Hess, ancien 
commandant de la garde bourgeoise, le libraire 

1. Correspondance du prinee d'Eckmühl, Arch. Nat, AP IV, 1660. 

2. Recueil Lecestre, L It. 

3. Correspondance de M. de Breteuil. 


4. Lettre de M, de Breleuil du 29 juillet. 
. Arch. Nat, FiC III, Bouches-de-{ Elbe 
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Perthes ‘auteur et éditeur de libelles contre la France, 
le maître boucher Hanfft, qui avait équipé à ses frais 
un corps de cavalerie dont il avait exercé le com- 
mandement, Zimmermann (que la liste définitive 
imprimée, appelle« homme de loi », alors que d'Au- 
bignosc lui avait donné la qualité de professeur au 
gymnase le Johanneum*), chargé de la rédaction du 
Journal l'Observateur allemand, furent compris dens 
Ta liste des exclus de l'amuistie où figurent en outre 
Mettlerkamp, maître couvreuren plomb à Hambourg, 
qui s’employait dans le Mecklembourg, à des levées 
d'hommes pour le compte de l'Angleterre, von Ehrens- 
tein, co-propriétaire du Correspondant, et Meyer, 
ex-burguogl (c'est-à-dire intendant), et non pas 
Bruchiwagi-Meyer, comme l'écrit le comte Vigier 
qui prend un tilre pour un nom propre. L'auteur de 
Davout, maréchal d'Empire”, linite à tort à 8 le nom- 
bre des Hambourgeois portés sur la liste des absents ; 
elle contient encore (j'ai vu l'affiche imprimée aux 
Archives Nationales), trois noms : de Zeslerfleth, 
conseiller à la Cour impériale, de Sode, substitut, et 
de Haupl,ex-avocat, dont il sera question plus loin. 

En ce qui concerne le reste du territoire, voici 
la nomenclature des excoptés : deux sont habitants 


1. Le 3 août, le préfet de Breteuil annonce au Ministre qu'on vient de 
meltre Les scellés sur le magasin du libraire Perthes, porté sur In liste 
des absents ct que scs propriétés sont, confisquécs, Ou fait le calalogue 
minutieux de sen publications. On enverra à Paris des atlas et carter 
géographiques de la plus grande beauté, pour le dépôl de la Guerre. 

2. Le Johanneum de Hembourg etl'école Sainte-Catherine de Lübeck 
furent provisoirement, en vertu d'un décret impérial rendu à Dresde le 
29 août 1815, organisés sur le picdde lycées d'externen. Ce même décret 
créait deux académies, l'une à Brême, l'autre à Munslér; trois collèges 
de Luneburg étaient réunis en uu lycée français, deux établisse- 
ments scolaires de Lingen eu un seul collège. Dans tous, l'enscigne- 
nent du français était rendu obligatoire, (Moniteur du 11 seplembre 
1818.) 
Deux volumes in-S*, Paris. Ouvrage intéressant au point de vue 
militaire, mais forcément apologétique, puisque l'aulcur est un descen- 
dant de Davout. 

4. Qui revendique lui-même l'honnenr 
prince d'Eckmühl. Voir sa brochure déjà ci 























avoir été banni par le 
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de Lübeck, Coth, sénateur et de Wintzendorf, subs- 
titut; quatre sont de Luneburg, Kruckenberg', maire 
de cetle ville, de Lenthe, père et fils; trois de 
Bremerlehe, de Gruben, ex-sous-préfet, de Zester- 
fleth°, et d'Issendorf, juge; enfin, il ny a qu'un 
représentant de Brême, nommé de Witzsch; un de 
Barmstedt, nommé Tersdorpf; un de Harburg, de 
Zastrow, inspecteur des forêts et un de Lauenburg, 
de Kielmansegge, propriétaire. 

La confiance qu'inspirait Abendroth au Gouverne- 
ment* élait devenue si grande qu'il reçut la mis- 
sion de renseigner le Ministre sur ce qu'il aurait vu 
à Hambourg. Il déclarait même, le 2 août:, que, si 
le prince d'Eckmühl y consentait, il reprendrait les 
fonctions de maire, puisque l'Empereur ne les jugeait 
pas incompatibles avec celles de député au Corps 
Législatif. Au surplus, dans ces dernières, il aurait 
la faculté d'approcher Son Excellence et de l’implo- 
rer en faveur de ses malheureux compatriotes. 

Sa lettre du 29 juillet au Ministre de l'Intérieur 
est pleine de doléances relatives à la triste situation 
de sa patrie. Accablés par les amendes de guerre, 
les réquisitions, les frais que leur impose la nourri- 
ture de leur garnison’, les commerçants sont ruinés, 
réduits à l’apathie. Les affaires sont en complète 
stagnation. Les impositions ne sont nullement en 
rapport avec les ressources actuelles des habitants. 
«Il est tel bourgeois qui doit payer 400,000 francs. 
pour sa quote-part‘, On croit toujours Hambourg 


1. Pour le rôle de ces coupables pendant l'insurrectiou, voir le 
chapitre IX. 

2. Méme remarque. 

3. IL est juste d'observer qu'Abendroth ayant un fils officier dans In 
marine française, donnait en garentic de ea sentiments do fidélité 
une sorte d'otage. (Voir aux Pièces annexes sa Icttre du 19 juin 1813.) 

4 Arch, Nat., FAC LI (Honches-de l'Etbe). 

5. Voir Fezensac, ouv 





. térêl que pouvait avoir le député des 
Bouches-de-l'Elhe, Jenish, à réclamer sa radiation du rôle de la cou 
tribution extraordinaire. Le 20 août, le préfet écrivail qu'il venait de 
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aussi riche qu'elle l'étaitdans les années 1797-1798» ; 
mais la situation a bien changé. Depuis 1806, Ham- 
bourg a payé à la France des sommes énormes. 
nourri et habillé une partie de ses troupes. Les 
injustices des tribunaux de prises des puissances, 
de l'Angleterre surtout, lui ont coûté des millions. » 
Ces plaintes élaient fondées. On a vu plus haut 
quelles charges avaient pesé sur Hambourg par 
suite de l'occupation française el ce que son com- 
merce avait eu à souffrir de l'établissement du Blo- 
cus continental! 


On conçoit dès lors que Hambourg et les autres 
chefs-lieux d'arrondissement : Lübeck, Stade, Lunc- 
burg aient célébré sans enthousiasme la fête de l’Em- 
pereur. En raison de l'expiration proclamée de l'armi 
lice”, elle avait élé avancée et fixée au 10 août, 
Breteuil envoie au Ministre, le 12, un numéro du 
Journal du département, qui en donnait la descrip- 
tion *, Mais il avertit honnêtement M. de Montalivet 
que ce compte rendu provient de source officielle et 
mème que le dernier alinéa‘ est de la prose du prince 








donner l'ordre de cesser Les poursuiles contre le sieur Jenish, la com 
mission de revision ayant émis un avis ambigu sur se responsabililé 
dans les troubles de Hambourg. 

1. Vols le chapitre préliminaire et les chapitres 1 et 1. 

2. Voir le chapitre suivant. 

3. En voici, d'après ce journal, le programme exactement suivi: Au 
lever du solcil, salve de 100 coups de canon, carillons dans les clo- 
chers dos églises. Défilé de la garnison sur le Gænsemarkt. A 1 heure, 
réception des aulurités chez le prince d'Eckmühl, qui les conduit 
ensuite à l'église catholique Saint-Michel, entendre un Te Deum à 
grand orchestre, « Sermon aneloguo aux circonslances » prêché par 
Îe curé. À 3 heures, sur les remparls, repas donné à la garnison, soit 
35 à 40.000 hommes. Au Lhéâtre du Génremarkt, représentation gro- 
luite. Banquet chez le gouverneur, tossts. Bal chez Le prince d'Eck- 
mal où 26 réunirent Les hembourgeois c1 cœux d'AlLOna, ville 

lan 

4. Ce dernier alinéa étant de la composition du prince d'Eckmühl, 
je crois intéressent d'en reproduire le texte : » On & remarqué la pro- 

de impression que ee spectacle imposant à faite sur l'esprit dc 
habitants de Hambourg el de tous ceux qui en ont été témoins. [ls 
ont pu voir l'enthousiasme des Lroupes, leur attachement à la per- 
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d'Eckmühl. Il est donc prudent de ne pas se lier à 
ces phrases administratives. Avec une franchise qui 
honore ce fonctionnaire, rempli pour le service de 
V'Empereur d'un zèle dont Puymaigre et Bourrienne 
ont constaté et raillé l'excès et le félichisme, Breteuil 
dit au Ministre la vérité toute crue". 

En réalité, sauf les badauds qu'attire tout événe- 
ment dela rue, les habitants n'ont pris aucune part 
à la fête. Les boutiques n'ont pas fermé, les illumi- 
nations ont été purement officielles ; chez les parti- 
euliers, chaque fenêtre n'avait qu'un lampion, beau- 
coup méme n'en avaient pas. La fête n’a rien eu de 
comparable à ce qu'a étécelle de l'Empereur Alexan- 
dre (au temps de l'occupation de Hambourg par les 
Russes), où l'illumination était générale et brillante. 
Pelite remarque consolante pour finir : « Lediscours 
prononcé avant le Te Deum par le curé de Siévreville 
était d’un bon style et dans d'excellents principes. Cet 
ecclésiastique me paraît honnête et hien intentionné. » 

A Lübeck, il y eut également des fêtes : une revue, 
un bal dans la soirée. Le général Thiébault qui en 
fut l'ordonnateur, nous a laissé un croquis amusant 
de ces réjouissances contraintes et divulgué le moyen 
qu'il employa pourobliger à valserles Lübeckoises *. 

La coniribution extraordinaire élait considérée 
comme « la rançon de l’amnistie », c’est le préfet de 
Breteuil qui le dit dans sa lettre du 28 juillet. Les 
conditions de versement furent fixées définitivement 
par la leltre de Napoléon du 18 juillet’, de la 








sonne de l'Empereur, la force et la belle tenue de celle portion de ses 
armées et dans cette occasion, Les habitants ont erprimé par leurs dis- 
cours, autant de vœux pour la prospérité de l'Empereur Napoléon que 
de malédictions contre les aventuriers, auteurs de tons leurs maux. » 

1, Sur le caraclère de ce fonctionnaire, voir aux Pièces annexes 
la notice qui rebrace sa carrière. 

2. Mémoires, tome V. 

3. Recueil Lecesire, tome II, Le 27, l'Empereur rappelait à Davout 
que Ilambourg m'avait encore payé que 6.214.000 francs sur les 10 
vremiers millions et réclomait le versement des 8.765.000 francs 
encore dus, (Lettre inédite, ëd. Brotonne.) 
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manière suivante : 40 millions en argent, 20 millions 
en traites sur la Banque, signées et payables à raison 
de 2 millions par mois, du 1“ octobre 1818 au 
1% avril 1814 ; 15 millions en marchandises: draps, 
toiles, vins, pour les besoins de l'armée, el en 
maisons ; enfin 3 millions en bons de la ville, payables 
en 1815 pour solder la réquisilion militaire. Malgré 
ces concessions et l’admission de cerlaines marchan- 
dises coloniales par les ports de Hambourg (el de 
Brème) moyennant le paiement d’un droit de 12 0/0: 
la rentrée des fonds continua d’éprouver des retards. 
Davout s’en excusait le 5 août * en donnant l'espoir 
que, dans 15 jours, le second sixième serait payé. 

Sur la contribution de Lübeck à la même date, 
375.000 francs seulement svaient été versés. Le maré- 
chal attendait que les versements eussent atteint la 
somme de un million avant de proposer à l'Empe- 
reur la réduction demandée par les autorités de cette 
ville *. 





4. Leltre du 14 août de Napoléon à Collin de Sussy. (Hecueil Leces- 
le, tome 11.) Procès-verbaux du Conseil spécial des Douanes de Ham- 
bourg. (Arch. Nal., F 12, 630.) 

2, Correspondance du prince d'Eckmühl. 

3. Lelre de M. de Bretouil du 5 août 1818. (FIC IU!, Bonches-de- 
T'Elbe.) 
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Intentions de Napoléon sur Hambourg. — Transformation 
de Hambourg en place forte. — Armistice de Pleisswitz, — 
Campagne dé Mecklembourg. 


La rigueur de Napoléon s'explique par l'impor- 
tance toute particulière qu'il attachait à la conserva- 
lion de Hambourg, d’abord pour fermer les ports 
hanséatiques à l'Angleterre, ensuite pour menacer la 
Prusse si elle osait lui devenir hostile, enfin pour 
couvrir la Hollande et la Westphalie. Sa correspon- 
dance révèle cette intention comme très arrêtée dans 
son esprit. Dès le 3 février 1811, c’est-à-dire avant 
méme que le prince d’Eckmühl soit arrivéà Hambourg, 
il lui écrit qu'il veut avoir un point forlifié sur l’Elbe, 
qui lui assure un pont sur ce fleuve et un reluge 
pour sa flottille de la Baltique et de l’Elbe. Il lui 
semble que Lauenburg serait bien choisie. Le 13mars, 
Lauenburg (si les flottilles peuvent remonter jusque- 
là} n'est plus indiquée qu'à défaut de Hambourg, 
qui lui servirait de point d'appui dans le nord contre 
l'Angleterre, le Danemark et la Prusse‘. Aussi, en 
adressant à son beau-fils, le Prince Eugène, les pre- 
miers ordres donnés pour la marche de Vandamme 
sur la cité rebelle, lui écrivait-il le 18 mars 1813 : 
« L’évacuation de Ilambourg me coûte bien des mil- 
lions el plus de 100 pièces de canon. » 

Dès sa rentrée à Hambourg, le 31 mai, Davout pul 
rassurer l'Empereur au sujel de son artillerie. Après 
avoir décrit à Berthier ‘ les travaux de défense entre- 

1. Davout annonçait à l'Empereur le 18 mars 111, qu'il avait pré- 


paré un travail pour la défense de Hambourg, de Lauenburg et de 
Domitz sur l'Elbe. (Arch. Nat. AF 


#. Correspondance du prince . — Davout, maréchal 
d'Empire, par le Comte Vigier. Lettre de Vandamme da 81 mai 1813, 
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pris par l'ennemi, il annonce qu’ « on 2 trouvé sur 
les remparts et dans l'arsenal toutes les pièces quela 
marine française a laissées à Hambourg ct quelques 
autres, soit 150 environ (quelques jours plus tard, 
l'inventaire porte ce chiffre à 200), plus 800.000 car- 
touches d'infanterie, dont 600.000 anglaises, 10,000 fu- 
sils anglais distribués à la garde bourgeoise‘. 
Napoléon, qui avait adressé en avril * à Davout une 
note détaillée sur les défenses dont Hambourg devait 
être pourvue, prescrivait,le 24 mai, de fortifier la ville 
au moyen d’une citadelle ou réduit pour 4.000 hommes 
pouvant y tenir longtémps. Des instructions pareilles 
données au maréchal dans la dépéche chiffrée de 
Berthier du 7 mai’, lui enjoignaient de faire armer la 
place, établir des ponts-levis aux portes, mettre des 
canons sur les remparts, relever les parapets. Davout 
avait ordre aussi de construire une citadelle du côté 
de Harburg, de manière à placer < 4.000 à 5.000 hom- 
mes à l'abri de la population et de toute incursion», 
de faire armer Lübeck, de réorganiser Cuxhaven. Le 
7 juin, après avoir chargé le prince d'Eckmüh] d'ex- 
primer à Vandamme, sa satisfaction dont le Moni- 
leur du 13 juin offrit au vainqueur un témoignage 
publie, il lui traçait le plan à suivre pour fortilier 
très promptement Hambourg reconquise et lui indi- 
quer les ouvrages à entreprendre‘. Îl voulait obtenir 


1. Le nombre des fusils versës lors du désarmement, reste notable- 
ment inférieur. 

2. Correspondence de Napoléon. 

3. Le même jour, Napoléon ordonnait au Ministre dela Guerre d'en- 
voÿer par l'estafetle au colonel Bertrand tour les différents plans 
pour fortifier Hembaurg et pour y faire une citadelle, afin qu'il pût 
prendre un parti L-dessus et d'y joindre l'avis du Comité. (Archives 
Nationales, AF IV, 499.) 

4. Lettre du même jour au major général lui indiquant les travaux 
de furtification à exécuter à Hambourg, dans les fles, que devaient 
unir des ponts fixes et volants, préscrivant le rélablissement des 
canonnières, la destruction des maisons pour la construction de ln 
citadelle, ete. (fbid.) Mission donnée le méme jour à l'officier d'or- 
donnance Pretel, de partir pour Hambourg et de virifier si l'on 
exécute les travaux commandés, de faire ua rapport sur celle place, 
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ces résultats avec une dépense de deux à trois mil. 
lions, avec un matériel de 100 à 150 bouches à feu 
et une simple garnison de 8.000 hommes. La ville 
prise après un blocus de 15 à 20 jours de tranchée 
ouverte, la garnison devait pouvoir se réfugier dans 
la citadelle et se défendre pendant un ou deux mois 
de tranchée. Les travaux devaient commencer inmé- 
diatement : « vingt-quatre heures après l'arrivée de 
mon officier d'ordonnance, 10.090 travailleurs doivent 
être à l'ouvrage. » Il envoyait le général Haxo, son 
aide-de-camp, porteur d'instructions détaillées *. 

Davoutavaitreçu la consigne de s'emparer, à Schwe- 
rin°, du duc de Mecklembourg et de sa famille et de 
l'envoyer en France dans une prison d'Étal comme 
ayant trahi la Confédération. Suivant la marquise de 
Blocqueville*, Davoul aurait refusé, avec des pro- 
testations indignées, d'enlever le duc, Or, non seu- 
lement le 3 juin, il informait Vandamme qu’il devait 
partir pour le Mecklembourg avec deux divisions, 
mais on voit par sa correspondance officielle qu'il 
conseillait à Napoléon dès le 26 novembre 18414, de 
faire venir en France les dues de Weimar et de 
Mecklembourg. « Cela ne rendrait pas meilleurs leurs 
conseillers de régence, mais ces gens-là étant sans 
appui seraient insigniffiants (sic). » L'Empereur ne 
ft donc, en 1813, que s'inspirer des conseils de 
Davout et les lui retourner sous forme impéraive. 

Au reste, qu'il ent ou non l'intention de s'emparer 
du duc Frederick-Frantzl, Napoléon entendait faire 
tenter par le 43 corps aux ordres de Davout, une 
diversion sur Stettin en traversant le Mecklembourg, 
ainsi que sur Luncburg, Lübeck et Cnxhaven. Il y futrenvoyé le 28. 
Alission analogue donnée le 16 à M. dc Uuraman. (Lettres, ordres el 
décreis de Napoléon + en 4848, 1813, 1814, publiés par le vicomte de 
Grouchy, 1 br. in-8 1897, Berger-Levrault.) 

1. Voir aussi la lettre du {7 juin au prince d'Eckmühl. (Arch. Mai, 
AF IV, 899.) 

2. Correspondance du prince d'Eckmühl, 


3. Ouvrage cité, 
4, Arohiver Nationales, AF IV, 1069. 
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afin de menacer Berlin. Pour rendre mobile la plus 
grande partie de ces forces, il fallait pouvoir réduire 
la garnison de Hambourg à 6.000 hommes. L'Empe- 
reur tenait absolument à celle idée, car, malgré les 
objections opposées par le prince d'Eckmühl!, il y 
revient dans sa correspondance, le 15 juin, puis les 
7, 19 et 24 juillet, variant seulement sur l'effectif de 
la garnison, qui passe de 6.000 à 7.000 ou 8.009, puis à 
48 ou 20.000 hommes pour redescendre à 5.000. Avec 
deux divisions et les Danois, Davout pourrait entrer 
en Mecklembourg ou prendre position en avant de 
Hambourg, ou même repasser l'Elbe pour couvrir la 
rive gauche”. Le 19, Napoléon lui dévoile tout au 
long ses intentions el lui annonce qu'il vient de con- 
clure un traité offensif et défensif avec le Danemark. 
Ce jour-là même, le traité conclu à Copenhague, le 
40 juillet, venait d'être ratifié à Dresde. Contre les 
menaces de la Russie et dela Prusse qui soutenaient 
les prétentions de la Suède sur la Norvège, le Dane- 
mark avait eu recours à la protection de la France. 

Sitotexpiré l'armistice conclu à Pleisswitz le 4 juin”, 
pour six semaines, la France devait déclarer la 
guerre à la Suède, le Danemark à la Russie, à la 
Suëde et à la Prusse. Le roi de Danemark devait 
mettre à la disposition de l'Empereur 10.000 hommes 
d'infanterie, 2.500chevaux, 40 pièces de canon, à charge 
pour la France de les entrelenir. Vingt canonnières 
denoises devaient concourir à la défense de l'Elbe ; 
une fourniture contre espèces de 10.000 chévaux 





1. Le 10 juin, Davout proteste contre ce projet de dislocation qui 
enxendrera lamauvaise volonté des habitants, peuempressés à verser 
la contribution extraordinaire. D'autro part, il compte médiocrement 
sur l'aide des Danois, peu nombreux, mel organisés el qui redoutent 
les Suédois. (Correspondance da prince d'Eckmühl.} 

2. Correspondance de Napoléon. 

3. Connu le 9 juin par le commandant de la 32° D 
l'armistice lui imposait l'Elbe comme ligne de démarcation, à 
tion de tout ce que l'armée française occupait dans le terriloire de 
cette division le 8, à minuit. Son exécution arrèta le mouvement den 
troupes qui marchaient sur Lauonburg, occupée par Dærnberg. 
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danois, était promise à la remonte. Quant à lui, 
Davout, i! devait adjoindre aux Danois 20.000 kom- 
mes, armer el approvisionner Hambourg, de manière 
à pouvoir soutenir six mois de blocus. Son corps 
devait être réuni en avant de Hambourg, afin d’impo- 
ser au Prince royal de Suède et de prendre l’offen- 
sive dès que la gauche de la Grande Armée serait 
entrée à Berlin. fl devait donc le concentrer sur la 
rive droite de l'Elbe en s'appuyant sur Hambourg. 

La convention militaire du 10 juillet, qui fut la 
contre-partie du traité*, contient les engagements 
énumérés dans la lettre de Napoléon au prince 
d’Eckmübhl. La ville de Glückstadt, comme celle de 
Hambourg, devait être armée et approvisionnée de 
manière à pouvoir soutenir uu siège el au moins 
six mois de blocus. Si le Danemark s'engageait à four- 
nir à la France les forces susdites, l'Empereur s’en- 
gageait de son côté, À maintenir dans la 32 Division 
militaire, à portée de secourir le Schleswig, le Hols- 
tein el le Jutland au cas où ils seraient menacés, une 
force de 15.000 hommes d’infanterie, de 1500 che- 
vaux, une artillerie proportionnée, soit au moins 
20.000 hommes. 

Euployée hors de son pays, la division danoise 
devrait élre soldée et nourrie parla France, à charge 
deréciprocité pour le Danemark au cas où l'on entre- 
rait dans ce pays pour le défendre. En outre, comme. 
pour subvenir à ces dépenses extraordinaires, le 
Trésor danois manquait d'argent, l'Empereur offrait 
sa garantie au roi pour un emprunt de 8 millions à 
contracter en Hollande. 

L’armistice, qui devail expirerle 20 juillet, fut pro- 
longé jusqu’au 18 août. Le 24 juillet, Napoléon réi- 
têre ses ordres *: 5.000 hommes pour la garde de Ham- 








1. Voir de Clercq, recueil des Traités dé la France. Voir sur le 
la lctire de Napoléon au duc de Dassano, ministre des Rela- 





ns Extérieures, du 7 juin 1813, (Archives Natinnaler, AP TV, K9.} 
2. Correspondance de Napoléon. 
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bourg, le reste en campagne avec les Danois, en 
avant, pour soutenir l'armée qui va marcher sur 
Berlin. 1 n'y avait qu’à s’y conformer. Mais une telle 
réduction dans l'effectif de la garnison d’une ville 
de 100.000 habitants, à peine reconquise, comportait 
une mise en élal de défense tout à fait sérieuse. 
Davout s'était d’ailleurs occupé, dés son arrivée, de 
remplir à cet égard les vœux de l'Empereur, mais il 
manquail« d'officiers du génie, de canons et de muni 
tions pour faire de bonnes places de Hambourg, 
Lübeck. Stade et Harburg » et il en réclamait au 
major général. Le 11 juin, il écrivait à l'Empereur 
que « les ouvrages avancés sur les routes de Lübeck 
et de Berlin, entre la rive gauche de l'Alster et la 
rive droite de l’Elbe, étaient à 1.200 Loises de la place 
et à l'abri d'un coup de main; « 1.000 ouvriers sont 
employés à les mettre dans le meilleur état de défense. 
Le front entre la rive droile de l’Alster et celle de 
l'Etbe n'a d'autre ouvrage avancé qu’une demi-lune 
en avant de la porte d'Altona. Dans 6 semaines ou 
2 mois, Hambourg sera une place forte',» 

Le17 juin, le maréchal fit occuper Pile de Neuwerk 
située à l'entrée de l'Elbe ; mais,reconnaissant quele 





1. Correspondance du prince d'Eckmühl. L'Empereur, de son côté, 
se préoccupait de le pourvoir eu artillerie el munitions, tirées des 
dépbts de Wesel et de Mayence. (Voir, dans le recueil de Grouchy, 
les lettres du 21 juin au duc de Valmy, du 24 à Davout, du #à Clarke, 
le décret du 7 juillet prescrivant d'expédier à ambourg 6 pièces de 
12, 2 obusiers à grande portée, 12 pièces de 8 el 4 obusicrs de 24, 

n par pièce) et 
rs d'artillerie 











ir des canonniers, pontonniers et ouvr 
{Lettre du 14 juiflet à Berthier). 

2. Par le préfet de Breteuil etgrâce à son zèle épistolaire, qui louche 
à des sujets hors de sa compétence {els que l'exécution des travaux 
de fortification 4 Hambourg, nous avons presque un journal de la 
période antérieure au siège, 1 assiste, le 22 juin, au Conseil Lenu che» 
le prince d'Eckmühl à l'arrivée du général Hogendorp, nommé gou- 
verneur de Hambourg, Il a &té décidé qu'il convenait d'établir dans 
cette ville des casernes pour 21.000 hommes el des magasins pour 
8 mois de vivres ; à Slade, des casernes pour 1.409 bommes et den 
magasins pour 3.000 pendant 6 mois, à Lübeck, des casernes pour 
1,000 hommes d'infanterie, 10.000 d'artillerie et des magasins pour 
& mois. (Arch. Nat, FIC III, Boucher-de-l'Elbe.) 
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pays était malsain pour les troupes, il ordonna l'éva- 
cuation de ee tlot par les habilants et leur interdit 
d'y revenir sous peine de mort. Le 18 juin, la ville 
fut mise en état de siège. Le 21, Davout déerit les 
travaux de défense et d'inondation entrepris du côlé 
de la Bille, « qui rendront ce front inattaquable ». 
Le 28 juin, il annonce que 10 à 12.000 ouvriers sont 
employés à relever les bastions ; il estime que la 
citadelle devrait être placée au Hambürgerberg, Le 
29, par ses ordres, on commence à raser les arbres 
sur les glacis, les murs et les constructions jusqu'à 
250 toises des remparts, on construit la route de 
Harburg et les ponts sur l'Elbe. Un mois après, il 
rend compte de l'avancement des travaux dont le 
général comte Dejean, inspecteur du génie, était 
venu contrôler l'exécution au commencement de 
juillet*, 150 bouches à feu sont placées sur l'affût aux 
remparts, les portes de la ville protégées par de peti- 
tes lunettes et les ouvrages avancés en partie faits*. 
Deux citadelles étaient en construction, l'une au Sfint- 
fang, afin de défendre le cours de l'Elbe, la Veue- 
Stadt et le faubourg Saint-Paul, l'autre au pont des 
Lombards, pour couvrir au nord l'Aéts/adt et l'Als- 
ter. Aussi, sorti de la ville le & août, le prince d'Eck- 
mühl donnait, de Hamm, comme instructions à 
Vandamme, qui devait la commander en son absence, 
« d'achever le réduit de l’Alster et de faire éva- 
euer par les habitants tous les bâtiments quise tro: 

vent dans ce bastion. » Le 5 juillet, il demandait à 
l'Empereur la croix de la Légion d'honneur pour l'in- 
génieur Jousselin qui construisait le pont de Wil- 
helmsburg; ce pont était achevé le 42; il avait une 





2. Le 5 juillet, le préfet écrit au Ministre : « On continue la démoli- 
Lion des maisont el la coupe des arbres jusqu'à 250 toises des fossés 
de la placé. » La perte qui doit en résulter pour les propriétaires, 
caLévaluée à 6 millions de francs. Le 20, les travaux de destruction 
étaient presque achevés dans le rayon de 150 taises. 

2. Lettre de M. de Breteuil du 4 juillet 1813. 

3. Correspondenes du prince d'Eckmül. 
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lieue de long, affirme Thiebaull', une lieuc et demie, 
ditle préfet’. L'un et l’autre comprennent évidemment 
dans la longueur du pont la chaussée de 1.000 Loises 
construite sur l'ile de Wilhelmsburg, pour relier 
Hambourg à Iarburg. Le pont, d'après M. de Breteuil, 
était large de 20 pieds sur 8 de hauteur et reposait 
sur cinq rangs de pilotis, Sur chaque bras du fleuve, 
4 grands bacs servaient à traverser les passes lais- 
sées libres pour la navigation. Auparavant, le trajet 
exigeait 6 à 8 heures *, suivant la direction du vent 
et le point où l’on abordait dans l'ile. 

De son côté, Napoléon avait envoyé à Hambourg 
600 forçats qui furent employés aux travaux de la 
marine et des fortifications‘, et avait prescrit d’affec- 
1er 300 ouvriers militaires de la marine 4 ceux de la 
marine ou de la guerre, suivant les besoins. En 
même temps, il avait mis sous les ordres du contre- 
amiral Lhermitte 300 matelots provenant de Cher- 
bourg pour armer la floitille et faire achever les bati- 
ments en chantier, 

La fortification de Hambourg, bien qu'inachevée, 
était assez avancée pour que Davout pat se confor- 
mer aux ordres de l'Empereur et porler son corps 
en avant dès la reprise des hostilités, ne laissant à 
Hambourg qu'une faible garnison. Celle-ci était exac- 
tement de 7.744 hommes, à ce que nous apprend une 
lettre du général Hogendorp écrite le 20 août au 
major général. Il succédait comme gouverneur de 
Hambourg à Vandamme, appelé à la tête d’un corps 
de la Grande Armée. Le 5, l'Empereur avait envoyé 
son officier d'ordonnance Laplace à Hambourg, avec 
mission de visiter les remparts, l'emplacement du 


3. Mémoires du général Thiébanlt, tome V. 

2 Lettre de M. de Breteuil du 23 juillet. Bourrienne lui donne 
2.529 toises et DavouL 5.491 pieds. : 

3. Correspondance de M. de Breteuil. Dans cette lettre du 23 juillet, 
le préfet annonce qu'on va élever une citadelle au grosser Grasbrook, 
c'est-à-dire à la droite du pont. 

4. Correspondance de Napoléon. (Lettre du 7 juillet 1813, à Decrés.} 
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camp, le pont et la place de Hambourg, de lui rap- 
porter la situation de l'artillerie, canons, munitions, 
ouvrages fortifiés, celle du personnel : génie, marine, 
gendarmerie, douaniers, l’état des approvisionne- 
ments, l'emplacement du 13: corps ‘. 

Ce sont les ordres répétés de Napoléon * qui firent 
entreprendre au prince d'Eckmühl cette campagne 
en Mecklembourg dont le général Thiébault s’est si 
bien moqué dans ses Mémoires’ ; elle avait pour but 
de menacer les Suédois, de se voir coupés de la Pomé- 
ranie et de donner la main à Oudinol dans sa marche 
sur Berlin. Napoléon avait prescrit de ne laisser à 
Hambourg, sous le commandement d'Hogendorp, que 
8.000 à 10.000 hommes dont il donnait la composition : 
2,500 hommes de cavalerie à pied, 500 d'artillerie, 
300 ouvriers de la marine, 150 gardes, 700 à 800 doua- 
niers et 3.000 hommes de la 50* Division. « Une fois 
l’armisticedénoncé, sortezavec pompe de Hambourg. » 

Dans son Mémoire justificatif au roi Louis XVIII, 
Davout affirme qu’à partir du 16 août, date de l'e: 
piration de l'armistice, il resla entièrement livré à 
lui-même, sans instructions quelconques. La der- 
nière lettre qu'il reçut de l'Empereur élait datée du 
48 août. En exécutant la marche sur Schwerin, 
Davout ne fit qu'exécuter un ordre formel. 

Le 13 corps, placé sous ses ordres, formé de la 
3, de la 40° et de la 50° Division, se composait de 
42.000 hommes environ, dont 12.000 Danois sous les 
ordres du prince Frederick de Hesse, père de la reine 
de Danemark. Il eut comme adversaires les Suédois 
du général Wegesack, les Russes de Walmoden et 
les Gosaques de Telienborn, 

Les opérations * commencèrent le 17. Les jeunes 








1. Correspondance de Napoléon. 

2. Recueil Grouchy.(Leltres à Davout des 5, #, 12 août Lettre à Dern 
du6 comportant un ordre de mouvement pour les 17 el 18 août.) 

3. Tome V. 


4. Je passe repidement sur celle enmpsgne qui n élé racontée en 
détail par Thiébault, par le comte Vigier dans Davoul maréchal de 
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soldats secomportèrent bien au feu. Le 20, on dépassa 
Boïtzenburg, le 21 on marcha sur Kamin, le 22 sur 
Wittenburg. Les Russes furent repoussés. Le 23, 
Davout se trouvait à Schwerin. Il se porta sur Gade- 
busch pour déloger les Suédois qui se retirèrent vers 
Bolitz. Il les fit poursuivre par les généraux Loison 
et Lallemand qui occupèrent Wismar. Le 26, il trans- 
féra à Rostock le grand-duc de Mecklemburg et son 
gouvernement et s'installa dans sa capitale pour 
attendre les événements. Mais, après les échecs que 
subirent à Grossbeeren, le 23 août, Oudinot, vaincu 
par Bülow et à Havelberg, Girard, battu par Hirsch- 
feld, enfin Macdonald, sur la Katzbach, le 26, et 
Vandamme, fait prisonnier par les Russes à Kulm, 
le prince d'Eckmühl dut renoncer à la jonction qu'il 
espérait ; il se retira le 2 septembre, sur les lignes 
de la Steckenitz * à Ratzeburg ?. 

Cet obstacle naturel lui servit à échelonner ses 
divisions de Lübeck jusqu’à l'Elbe, de manière à 
couvrir Hambourg et le Holstein. Cette position ne 
mettait pas obstacle, il est vrai, à l'invasion du ter- 
ritoire situé au sud de l’Elbe*. Davout avait prévu 
que lennemi pourrait traverser le fleuve et ravager 
le pays, mais l'Empereur avait répondu le 8 aoùl* 





L'Empire et par M. d'Avoult, dans sa brochure : Le prince d'Eckmühl, 
s8 défense de Hambourg en 1818-1844, 1 be. in, Dijon, Daran 
tière. 

1. J'ai trouvé aux Archives Nationales (carton AF1V, 1682), une 
lettre du général Lemarois, défenseur do Magdcbourg, dalée du 

plembre, en laquelle il déplore la défaile de Girard parce qu'elle 
lui a fait perdre les meilleures troupes de sa garnison. 

2. La Steckenitz est un affluent naturel de l'Elbe, venant du nord 
et qui s'y jette à Lauenburg. Uu ennal la fail communiquer avec la 
‘Trave. Voir la carte. 

3. Le ? septembre, Hogendorp ignorait ce mouvement de retrait 
car, dans une leltre de ce jour à l'Émpereur, il dit que le prince d'Eck- 
mühl est toujours à Schwerin. (drchives Nationales, AF 1V, 1662 } 

4. Lettre de M. do Brotouil du 26 septembre. Lettre de Davout à 
Carra Saint Cyr du 25 oclobre, transmise par ce dernier à l'Empereur 
le 29 [AF IV, 1882). Observation formulée dans un rapport de d'Ar- 
bençdu 13 août 113 (F1 III, Jonches-du- Wesor.} 

5. Correspondance de Napoléon. 
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qu'il n'y avait pas de remède à cela puisque l'on 
manquait de cavalerie. Îl avait approuvé seulement 
une proposition de Davout consistant à former une 
colonne de 2.090 4 3000 hommes d'infanterie, { millier 
de chevaux et 56 pièces d'artillerie légère, manœu- 
vrant entre Hambourg, Luneburg et Verden. « Ce 
corps, écrivail il, pourra se replier sur Hambourg, 
s'il a affaire à des forces trop considérables. Mais si 
vous aviez poussé l'ennemi, il passerait l'Elbe à 
Domilz et viendrait encore vous rejoindre. Si, ayant 
rejeté les Français dans Hambourg, l'ennemi passe 
l'Élbe, ce corps, sur la rive gauche, menacerait ses 
mouvements, Si, au contraire, l'ennemi fait passer 
l'Elbe à des forces égales aux vôlres, vous aurez affaibli 
votre corps principal, mais l'ennemi se sera affaibli 
dans la même proportion.» Et Napoléon, envoyant les 
mêmes ordres au général Lemarois à Magdebourg, 
s'exprimait ainsi : « Si les partis ennemis passent 
l'Elbe, tant pis, il est difficile de les en empécher l° » 
Le seul remède qu'il apercevait, consislail à suppri- 
mer les convois de Magdebourg sur Hambourg et sur 
Brême, à partir du 12 août, à moins de pouvoir leur 
assurer une escorte de 3.000 à 4.000 hommes. 

Ce que Davoul avait prévu, ne manqua pas de se 
réaliser. Dès les 7 et 13 septembre, le préfet de Bre- 
teuil était informé* que l'ennemi passait l’Elbe à 
Domitz, y construisait un pont ; de forts partis tra- 
versaient le fleuve et prétendaient soulever la West- 
phalie ?. Davout renforçait son corps aux dépens de 
la garnison de Hambourg à laquelle il ne laissait que 
le 13° bataillon de vétérans et un ou deux bataillons 
formés à Wesel de conscrits réfractaires, les dépols 
de la cavalerie, les compagnies d'ouvriers, d’artille- 
je, les canonniers garde-côtes, ainsi que le corps 
de douaniers. Mais, afin de s'opposer à l'invasion de 

1. Correspondance de Napoléon. 

Correspondance dé M. de Breteuil (4reh. Nat., FIC III, Bouches 


de-T'EUe). 
3 Voir le chapitre suivant. 
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la rive gauche*, il donna l'ordre au général Pécheux 
de marcher sur Dahlenburg. Celui-ci partit pour 
Gœhrde attendre que les troupes de Magdebourg se 
fussent portées sur Werben, place fortifiée au con- 
fluent de la Havel dans l'Elbe, afin d'attaquer de con- 
cert Domiz. 

Ce combat de Gæhrde n’a jamais élé raconté en 
détail dans les ouvrages sur Davout. L’omission est 
regreltable car cette action de guerre fut des plus 
honorables pour la brigede Pécheux'. Parli de 
Luneburg le 15 septembre avec 4 bataillons de ligne, 
150 cavaliers (3.000 hommes en tout) et six pièces 
d'artillerie, le général alla prendre position sur un 
plateau en avant de la forêt de Gœhrde, à 7 lieues 
de Luneburg. Il y arriva dans la nuit du 15 au 16 
et poussa des reconnaissances de cavalerie dans la 
forêt. 

Au début, ses éclaireurs ne découvrent rien de sus- 
pect. Cependant, dès le matin, les Cosaques d’abord, 
puis la division de Walmoden, qui a passé l'Elbe à 
Domitz, forte de 12.000 hommes‘, dont 5.000 cava- 
licra, et de 20 pièces d'artillerie, sortent de cette 
forêt. Enveloppée de toutes parts, la brigade Pécheux 
est coupée de ses lignes de retraite vers l'Elbe. Char- 
gés sept fois par les cavaleries russe et prussienne, 
les bataillons français, massés en carrés, soutiennent 
bravement le combat, de 11 heures du matin à 6heures 
du soir. Alors, sur le point de manquer decarlouches, 
Pécheux prend une résolution désespérée. Réunissant 
toutes ses pièces d'artillerie sur le même point, il fail 











1. Le 41 septembre, le général Hogendorp, gauvernour de Hambourg, 
écrivait à l'Empereur que l'ennemi ayant passé l'Elbe, le prince d'Eck- 
mühl allait la faire passer aussi à Zollenspicker par le générel Pécheux 
et la partie active de la 50* division, afin de le tenir en respect. 

2. J'en fais le récit d'après les comptes rendus des préfets des Bou- 
ches-de-l'Elbe (Lettre de Breteuil du 20 scplembre), des Bouches-du- 
Weser ILeltres de d'Arberg du 20 septembre), du sous-préfet de Lune- 

[Lettres de Barthélemy des 19 seplembre el 8 octobre 1813, 
C ll, Bonches-de-l'Elbe el Pauches-dur- \Veser]. 
3. Six mille seulement, d'après le préfel des Boucher-du- W'eser. 
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une trouée dans la colonne ennemie qui lui ferme 
la retraite et, la nuit tombée, passe au travers avec 
les débris de ses troupes, abandonnant sur le champ 
de bataille son matériel et ses canons, mais sauvant 
la plus grande partie des attelages. 

Il arriva dans la nuit à Luneburg, gagna le fort de 
Hope où il traversa l’Elbe, puis Zollenspicker sur la 
rive droite, Il avait perdu 1.500 hommes, la moitié de 
son effectif, ses aides-de-camp et presque tous ses 
officiers. Lui-même avait échappé comme par mira- 
cle àla mort. Dans les rangs ennemis, elle avait 
frappé Lützow, le célèbre chef de parlisans ?. 

Le 47 septembre, à la nouvelle de ce grave échec, 
les autorités françaises évacuèrent Luneburg ct expé- 
diérent les caisses publiques sur Harburg. Le même 
jour, les Prussiens s’emparèrent de Luneburg ; l'en 
nemi poussa même jusqu’à Harburg du 18 au19, puis 
il s'éloigna vers Tostedt, de manière à couper les 
communications de Davout avec Bréme *. Pendant 
ce temps, les croisières anglaises sommaient de se 
rendre le commandant français du port de Cuxhaven, 
sans succès d’ailleurs. 

En l'absence de Davout, établi avec son corps 
d'armée sur les lignes de la Steckenitz et grâce au 
concours du préfet, qui secondait de son mieux le 
zèle du commandant du génie de Ponthon, lequel, 


1. Le 8 octobre, Hogendorp écrit à l'Empereur qu'il exerce à Ham- 
bourg toute la St Division. « La partic qui était avec le général 
Pécheux a beaucoup soufferte {sie}. » (Arch, Nal., AF IV, 1662.) 

2. Quelques jours auparavant, dans une cscarmouche auprès de 
Lübeck, le fameux maitre boucher Hanïlt, exclu de l'amnistie pour 
avoir équipé eL armé à ses frais ua escadron de la Légion hanséatique, 
aveil été blessé à mort. (Mænckeberg, ouvr. cilé.) 

3. Dans sa lettre du 8 octobre, le général Hogendorp annonce que 
ta présence de l'ennemi eur la rive gauche de l'Elbe intercepte les 
communications avec Magdebourg,mais celles avec Brême sont encore 
libres, De Luneburg où il à fxé son quartier général, Tetkenborn a 
Fait faire des ineuraions sur la route d'Osnabrück, juequ'à Zeven, mair 
Les Cosaques fuient aussitôt qu'ils perçoivent l'infanterie cl même la 
cavalerie française et se hornent à piller. (Arch. Mat., AP LV, 1662. 
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peudant le siège, allait être promu général ‘, les 
iravaux de forlification se poursuivaient régulière- 
ment. Le 48, Breteuil avait pris un arrêlé eutorisant 
l'ingénieur en chef des Ponts et Chaussées à exercer 
le droit de réquisition, afin de se procurer pour 
l'achèvement du pont de Harburg et la construction 
de la chaussée *, 2.000 ouvriers (1.000 devaient être 
requis dans Wilhelmsburg et les îles de l’Elbe) et 
les 550 voitures nécessaires aux charrois. Les pavés 
devaient ètre fournis par les cantons de Horneburg 
{1.500 mètres cubes), de Buxlehude (1.000), de Berge- 
dorf (1.000), de Schwartzenbeck (1.500). Total : 
5:000 mètres cubes. 

Le 26 août, le préfet décrit l'état des fortifications: 
Ja courtine ou avancée est terminée au Millernthor 
{porte d’Altona), qui a deux ponts-levis, ainsi qu'aux 
Dammihor et Steinthor ; les travaux pour la protec- 
tion de cette entrée sont poussés à plus de 300 toises 
en avant du faubourg Saint-Georges. Des glacis 
palissadés et différents ouvrages à cornes ceindront 
la ville depuis l’Elbe jusqu'à l'Alster. On soccupe à 
achever des places d'armes et deux réduits ; l’un est 
établi au-dessus du bassin de l'Alster, l'autre à l’ex- 
trémité du rempart, près de l'Elbe. Sur les bas- 
tions, les morliers sont braqués face à la ville pour 
tenir les habitants. en respect. Celte précaulion, 
ainsi que l'arrêté du 15 août du général Hogendorp, 
sur les attroupements, donne uneidée de Jaconfiance 
qu’avaient les défenseurs de Hambourg dans les 
sentiments français de la population. 

À ce moment, pour ses travaux, le génie militaire 
dispose de 7.000 ouvriers *. Le préfet vient, par 
un arrêté, de porter à 4.000 le nombre de ceux 

4. Lettre du prince d'Eckmühl du 2 octobre 1813 (AF TV, 1682. 

2. Correspandance de M. de Breteuil, 

3. is étaient payés 11 schillings pour les hommes; les femmes el 
les adolesrente reenvaient les deux tiers do cello somme. Lee mens 


comme il faut, les femmes et les enfants avaient le droit de fournir 
des remplaçants. Mémoires d'Iogendorp. 
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qui construisent la chaussée de Wilhelmsburg ‘. 

Après que Davout a établi sa position, sur les 
lignes de la Sleckenitz, avec la prévision d'une ren- 
trée prochaine à Hambourg, on pousse les travaux 
de défense de la tête de pont à Harburg* el le pré- 
fet fait confectionner 4.000 palissades” pour celte 
destination. Le 11 octobre, Breteuil mande au Minis- 
tre que la mauvaise volonté se déclare chez les tra. 
vailleurs : ceux employés aux fortifications dans les 
arrondissements de Stade el de Luneburg ont presque 
lous déserté leurs ateliers. Mais il va prendre des 
mesures rigoureuses pour obliger les fuyards à 
accomplir leur tâche. Le 17, ilenvoie deux exem- 
plaires des arrélés du 11 et du 15, rendus le premier 
en vue de lever 4.500 ouvriers pour les fortifications 
de Hambourg, le second relatif à la confection des 
100.000 palissades nécessaires à leur défense. Enfin, 
le 1" novembre, à l'approche de l'ennemi qui met- 
tait 20,000 hommes en mouvement * afin derenforcer 
les troupes du général Walmoden et d'occuper la 
rive gauche de l’Elbe, landis que, sur sa droite, 
c'est-à-dire au nord du fleuve, le prince d'Eckmühl 


1. Leltre de M. de Breteuil du 16 août. 

3. Dans sou rapport du 8 octobre à l'Empereur, Hogendorp annonce 
que le général Oslen est à Harburg avec 3 bataillons du 28° de ligne 
©4200 hommes de cavalerie. On fortific les abords de Harburg, les 
ponts et la chaussée sont près d'être achevés. Il a su le matin que 
Teltenborn a repassé l'Elbe. (Arch, Nat, AF IV, 1665.) 

3. Lettre du même du 26 septembre. Le 27, Napoléon recomman- 
dait que toutes les places, Hambourg entre auires, eussent leur dota- 
tion complète en bois pour palissades et blindages, mais ces ordres 
ne purent parvenir au prince d'Eckmühl. (Corrospond. de Napoléon.) 

4. Grernischef, qui s'était emprré de Luneburg, et Tettenbora de 
Brême. (Voirie chapitre suivant.) Le 25 octobre, Davout avait reçu 
à Rotreburg la nouvelle :des terribles et décisives journées de Leip- 
Sick : 16, 18 et 19 octobre. (Brochure de M. d'Avoult) Le 22, d'après 
Mugendorp, et il était venu le 23 à Hambourg pour vingl-quaire heures. 
Le prince d'Eekmühl fait allusion à ces mauvaises nouvelles dans sa 
iottre du 25 octobre à Carra Saint-Cyr dont il sera parlé au chapitre 
suivant, mais il aflccle de les croire exagérées ou incractes. Ilajoute : 
Le Corps danois va bien jusqu'ici. Mais ai Loutes ces nouvelles se 
confirmaient, je crois que le gouvernement danois ne refaserait pus 
de s'arranger avec n0$ ennemis, mais je me tiendrai en mesure, » 











Google 


CHAPITRE Xi 401 





qui avait devant lui le corps suédois du général 
Vegesack, allait être obligé bientôt de se replier sur 
le chef-lieu, Breteuil annonce que l'on fait rentrer à 
Hambourg les approvisionnements de Stade, qui n’esl 
pas en état de soutenir un long siège ; l'on établit en 
même temps de fortes défenses devant Harburg, qui 
est conservée comme téte de pont ‘. Comme les com- 
munications par Brême sont interrompues, la lettre 
du préfet est entièrement chiffrée. Celles du 20 et du 
22 octobre l'étaient déjà. 


Ilne suffit pas de munir de remparts solides une 
ville ouverte ; la perspective d’un siège comporte la 
réunion d'énormes approvisionnements pour la garni- 
son etpour les habitants. Napoléon en avait ordonné 
laréquisition dès le 17 juin*, Tous les soins de Davout, 
ceux de l'Intendant général des Finances, comte de 
Chaban et du préfet de Breteuil, ont, pendant des 
mois, tendu à obtenir ce résultat. Ce dernier, médio- 
crement secondé parle nouveau maire *Rüder, a dû le 
remplacer par _le quatrième adjoint Soltau dont il 
apprécié l’activité. En même temps qu’il constitue en 
vivres, en fourrages et en combustibles!, les approvi- 


4, Dans cette même lettre du 25 octobre, Davout s'exprimait ainsi au 
sujet du pont sur l'Elbe : « Le passage ne dépend plus des vents ni 
des marées », el dans vingiquatre heures, on peut faire passer 
49,000 hommes avec tout 'attirail d'une pareille force. [| y a deux 
bacs à corde, eur chacun des deux grands bras, qui fon! la traversée 
en quelques minutes el peuvent porter 70 à 80 chevaux et 500 à 
600 hommes d'infanterie. (Arch. Nat, AF, IV, 1662.) 

2. Archives Nationales, AP IV, 90. 

3. Le préfet écrite S août qué l'appravisionnement va lente 
Le maire provisoire a la tête perdue, il n'aboutit pas. Sur la proposi 
tion du préfet, Davout le consigna à l'Hôtelde-Ville, lui et ses 
adjoints, jusqu'à ce que l'approvisionnement fôt assuré. (Lettres des 
28 juillet, 5 et 15 août.) 

4. Dans cette même leitre du 5, il estime à 25.650.600 pièces de 
tourbe la quentité nécessaire pour le chauffage et il expose la 
difficulté de la faire venir par les routes et les dangers de la charger 
sur des bateaux, l'embouchure de l'Oste dans l'Elbe étant. surveillée 
per des croisières anglaises. Il prend des mesurés pour faire renrer 
les grains de la rive gauche du fleuve avant le 15 août. 
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sionnements de siège, il doit en pourvoir également 
le corps d'armée qui opère en Mecklembourg, aussi 
manque-t-on de moyens de transport. Si les bèles de 
somme font défant pour les charrois à destination de 
l’armée, — d'autant que les voituriers qu'onenvoie de 
Hambourg se gardent bien d’y retourner et qu'il a 
fallu expédier sur les routes un détachement de gen- 
darmerie à cheval pourles contraindre à faire de nou- 
veaux voyages ‘, — les officiers supérieurs n’en sont- 
ils pas, dans une certaine mesure, responsables, 
puisqu'ils ont pris l'habitude d'exiger la fourniture 
par la ville, de voitures de luxe, attelées de chevaux 
de réquisition? C’est un abus auquel, de concert avec 
le gouverneur, le préfet met un terme, en interdi- 
sant au maire de fournir gratuitement à ces officiers 
des voitures et des chevaux. Bien qu'il agisse avec 
une décision toute militaire, Breteuil sait au besoin 
résister aux fantaisies des généraux peu au courant 
des choses administratives. Sa lettre du 4 septembre 
rend comple des discussions qu'il a eues avec le 
gouverneur Hogendorp. 

Celui-ci ayant besoin de munir la garnison de 
couvertures en prévision de la saison d'hiver, 
n’avait-il pas imaginé d’obliger la Ville à acheter 
12.000 couvertures et comme elle s'y refusait, allé- 
guant l'épuisement de ses ressources, prétendu meltre 
la main sur la caisse municipale ! Breteuil s’ingénie à 
prévenir celte illégalité. Grâce à lui, la fourniture 
Sera obtenve par voie de réquisition et de perquisi- 
tions domiciliaires. Un arrété préfectoral autorise à& 
s'emparer chez les habitants des couvertures de laine 
dans la proportionnécessaire aux besoins de l'armée *. 


1. Lettres de M. de Breteuil des 23 et 26 août. 

2: Lettre de M. de Breteuil du 3 septembre 1815. 

3. Dans sà leltre du 26 septembre, il annonce qu'on a pu trouver 
3.000 couvertures dans le département et qu'on va en acheter3.000 autres. 
Le 26, le préfet de l'Ems-Snpérienr faitail connaltre que l'Intendant 
général lui demandait d'envoyer par Slade à Hambourg, 12.000 cou- 
vertures pour les soldats du maréchal. Or, il ne pouvait fournir ni 
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Ceux qui ne voudront pas s’en dessaisir seront auto- 
risés à en payer la valeur en argent d'après un tarif 
délerminé. Le spectacle de ces Hambourgeois enva- 
his par des escouades de soldats et disputant leur 
literie à la force armée, devait avoir quelque chose 
de comique et de lamentable à la fois. 

Le 7 septembre, Breteuil écrit à Paris ! qu'il presse 
V'approvisionnement de siège, car les ennemis tra- 
versent l’Elbe à Domitz et, le 16, que Davout contri- 
bue à le former en envoyant des vivres, viandes, 
grains, vins et eaux-de-vie qu'il refoule de la région 
occupée par ses troupes. Après la défaite de Gæhrde, 
le péril étant plus rapproché puisque les magistrats 
et fonctionnaires ont abandonné Luneburg (le préfet 
a méme dù les renvoyer à leurs résidences, auprès 
du sous-préfet qui est vaillanment demeuré à son 
poste), c’est le général Hogendorp * qui fait hâter 
les envois des vivres réquisitionnés sur la rive 
gauche de l’Elbe et rentrer les fourrages des Iles. 

Le 23, Breteuil et le comte de Chaban sont mandés 
à Ratzeburg auprès du prince d'Eckmfhlen vue des 
déterminalions à prendre pour constiluer l’approvi- 
sionnement de réserve. Le conseil tenu par eux abou- 
tit à la résolution de former cet approvisionnement 
pour 18.000 hommes pendant 8 mois. « Les grainset 
les liquides fournis par la ville et l'administration 
de Lübeck *, écrit le préfet le 26 septerabre, arrivent 





couvertures, ai argent pour en acheter. Davont se plaignit le 15 octo- 
bre à Chaban de l'inaction du préfet de l'Ems-Supérieur. Aux obser- 
vations qui lui furent adressées le 16, Keverberg répondit le 23 au 
prince d'Eckmühl qu'il faisait le nécessaire pour hâter la réquisition. 
(archives Nationales, FIC 111, Ems-Supérieur.) 

1. Correspondance de M. de Breleuil. 

2. Celui-ci écrit de son côté le 8 oclabre, que Davout a fail faire, 
pour agprovisionner Hambourg, des réquisitions à Lübcck et dons la 
vallée de l'Etbe. (Arch. Vat., AF IV, 1662.) Voir aussi les Mémoires du 
général Thiébault, Lome V et Cités d'Allemagne : La Région d'Eutin. 

3. Cependant, quelques jours après, mécontent du maire de Lübeck 
dont il suspectait les intentions, Davout le faisait arréler et l'expé- 
disit à Hambourg par les gendarmes. Bientôt, du reste, ce magistrat 
était relaxé el avait la permission de se retirer dans ses propriétés 
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à force ; 1.500 bœufs sont arrivés hier. » Le 6 octo- 
bre, il annonce que 5.000 bêtes à cornes ont été 
introduites dans la ville. La lettre du 24 fait connai- 
tre que des vivres el des fourrages sont rassemblés à 
Hambourg pour 80.000 hommes et 5.000 chevaux 
pendant 9 mois. Les habitants ont aussi reçu l'ordre 
{le 15 octobre) de s’approvisionner jusqu'à la récolte 
prochaine. Le 27, il parle des marchés qu'il a passés 
avec un entrepreneur pour des fournitures de tourbe 
et de lard salé. Faute de fonds dans les caisses 
publiques, il propose de faire payer le lard par les 
25 notables les plus imposés de la ville ; 5 commis- 
saires sont désignés pour hâter l'introduction des 
approvisionnements. D'après ses assurances’, bien 
que Ja situation soit compromise par la capitulation 
de Brème, 30.000 hommes pourraient, à Hambourg, 
les magasins étant remplis, soutenir un siège de 
six mois. C'était précisément le but que s'était proposé 
Davout dans sa lettre du 29 août au comte de Cha- 
ban. Le maréchal invitait donc l’intendant général 
des Finances à rassembler des denrées de toutes sor- 
tes pour un corps d'armée d'au moins 80.000 hom- 
mes, au lieu de la garnison de 10.000 prévue précé- 
demment. Les leltres au comte de Chaban et au 
gouverneur Hogendorp, relatives à l'approvisionne- 
ment de la garnison et des habitants, ayant été 


de Kiel. Le prince d'Eckmühl se plaignait aussi du manque d'activité 
du sous-préfet de Lübeck. (Lettres de Breteuil des 13 et 27 octobre.) 
Les sous-préfets de Luneburg et de Hambourg ayant 416 un moment, 
l'objet des plaintes de M. de Bretenil, furent tous deux blämés par le 

tre, mais le premier, qui était plein de zèle, ne paraît pas avoir 
mérité cette semonce, landis que le second, M. de Chastellux, semble 
bien avoir déployé peu d'activité. I se déplaisait à Hambourg et son 
préfet demandait qu'on lui accordët un congé pour rentrer en France 
et une autre sous-préfecture. (Lettres de Breteuil des 26 septembre 
et 24 octobre.) 

4. Lettre du 29 seplembre. 

2. Dans uns lettre du 19 juin à l'Empereur, le général Hogendorp, 
gouverneur de Ilambourg, écrivait : « On s'occupe de réunir des appro 
visionnements pour 10.000 hommes pendant six mois. » (Archives 
Nationales, AP LV, 1600.) 
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reproduites dans l'ouvrage du comte Vigier, je me 
dispenserai de les citer 

Quelle était la situation de Hambourg pendant les 
événements politiques et militaires qui décidèrent du 
sort de Napoléon dans les plaines de la Saxe ? Une 
lettre d'Abendroth au Ministre de l'Intérieur, datée du 
4 septembre 1813, fait un tableau lamentable des 
calamités qui pesérent sur la ville sous le régime mili- 
taire: l’industrie des habitants perdue depuis huit ans, 
la confiance détruite par la contribution de 48 mil- 
lions, par les réquisitions, par toutes les charges 
qu’impose le transformation de Hambourg en place 
forte : « Les immeubles... sont grevés de 70 mil- 
lions d’hypothèques et l'on ne peut ni les vendre ni 
transporter les hypothèques. Nos vaisseaux ont une 
valeur de plusieurs millions, mais ils pourrissent 
dans le port. » La contribution est donc une cause 
de ruine, mais ce n’est pas tout. Les réquisitions qui 
montent à la somme de 17 millions’, privent les 
commerçants des produits nécessaires à leur com- 
merce. Ainsi, l’on a requis 200.000 kilos de cuivre, 
2 millions de bois’ de construction, 1 million de dou- 
ves, tous les bois à brûler, lous les grains, des vins et 





1. Archives Nationales, F1C KI (Bouches-de-l'Etbe). 

2. À lalctire d'Abendroth est joint un tableau des réquisitions mili- 
taire eulgéce depuls le 43 juin juaguau 54 julie 481 
Pour le service de l'artillerie 










TELE. 977,725» 
Pour la flot eue 240 » 
2 2 2 9047870 » 

2 L 2 2 2668.90 » 

Apgrovisionnements pour l'état de siège . . . . . 2996390 
Approvisionnements pour les hôpitaux. . : : . : 847.098 86 
Approvisionnements pour la garnison . : . : : + 1.111.547 30 
Achat de chevaux - - . «+ + + + : . « < _'161.800 » 
Total . . . 16.747.240 56 


3. Tous lea bois en magosin à Hambourg propres au service de la 
marine, avaient été mis en réquisition. En outre, le 3 août, le préfet 
avait prie un arrété pour faire parvenir à Hambourg les mâls de 
navires mouillés dans l'Osie, et qui auraient été pillés lors des 1rou- 
bles de Slade. Ils étaient évalués à 1.000 fr. par mât. Les habitants 
vaisins de lOste étaient rendus pécuniairement respausables de ces 
bois. (Lettre de Breteuil du 5 août) 
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eaux-de-vieen quantités énormes, des denrées d'ali- 
mentation, viandes salées, fromages, etc. Un solde 
ces fournitures en bons sur la ville qui ne peuvent 
être payés. < Hambourg place forte est la raine de 
Hambourg. Une grande ville de commerce ne peut 
être convertie en place forte. » L'émigration conti- 
nue. 800 maisons sont démolies et le double converti 
en casernes, en hôpitaux. Les recettes de la Loterie 
diminuent de 100.000 francs. Toutes les autres recet- 
tes de l'État sont en haisse ; la Douane et les Droils 
réunis n’en font pas. De plus, toutes les denrées les 
plusnécessaires ont subi un renchérissement considé- 
rable. Les habitants des régions suburbaines sont arra- 
chés‘à leurs labeurs pour travailler aux l'ortifications. 

Abendroth conclut en réclamant le rétablissement 
du régime constitutionnel, {il l'avait, à partir du 
4L juin, demandé dans chacune de ses lettres), la 
cessation de l'état de siège et des réquisitions”, la 
démolition des fortifications ; enfin il importait, 
d'après lui, de trouver l'hiver prochain du travail 
pour 20.000 habitants de la population pauvre. Il 
sollicitsit aussi la réduction de la contribution. 

En ce qui concerne celle de Lübeck, fixée à 6 mil- 
Hions, le princed'Eckmüähl avait l'intention de deman- 








1, Voir à ce sujeL le pamphlet de Th. de Haupt. Himbonrg ef le 
maréchal Davont. 

2, La correspondance du préfet nous renscigne sur le bien-fondé de 
ces plaintes. Le 28 aoû, il Lransmetlit au Ministre un ordre du jour 
du chef d'état-major de Fernig sur le placement, des gernisaires chez 
les habitants. Toule autorité, tout agent en imposait sans contrôle. 
D'où des vexalions et des plaintes. Pour ÿ mettre un terme, il fut 

jon d'en établir devait être demandée avec l'indi- 
commandant d'armes, que ce dernier tiendrait un 
registre où seraient inscrits les noms des garnisaires imposée, les 
dates de leur entrée chez l'habitant el de leur départ. 

Il se produisait aussi des plaintes au sujet des logements militaires. 
Is avaient bien été réglementés par un arrêté de la Commission de 
gouvernement du 10 décembre 1811, mais il se produisait des abus 
auxquels voulut mettre un terme le général Hogendorp, par un arrété 
du %4 août. Les billets devaient être renouvelés le 28 ot une liste nou- 
velle dressée des ayants droit au logement. (Archives Nationales, 
FC IL, Bonches-de-l'Elbe.) 
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der à l'Empereur une réduction de 2 millions. En 
septembre, 4 avaient été fournis, dont 1 ennuméraire. 

Afin de hâter la rentrée de l'amende imposée 4 
Hambourg et sur laquelle aucune diminution n'avait 
été consentie, et dans le but de vaincre la force 
d'inertie des redevables, Breteuil avait fait arrêter, 
le 27 août, 6 nouveaux otages qu’il avait fait envoyer 
au fort de Rottenburg (Bouches-du-Weser) ; ils 
devaient y rester jusqu’à ce que l'imposition exlraor- 
dinaire fût entièrement acquittée. Le 1” septembre, 
il pouvait annoncer que ces mesures de rigueur 
avaient produit de l'effet et que la contribution rendait 
400.000 francs par jour. Le versement du 30 août 
était même monté jusqu’à 175.000 francs. 

Le 3 septembre, bien que les rentrées eussent 
atteint 7 millions etdemi, le préfet ordonnait! l’arres- 
tation de nouveaux otages, parmi les plus imposés et 
les plus en retard pour leurs versements. Led, il ren- 
dait compte qu'il avait fait mettre sous séquestre les 
biens des notables les plus taxés de l’arrondisse- 
ment de Lübeck ", Le 10, ce sont les 50 les plus im- 
posés de Hambourg qui subissent ce traitement ; 
Îeurs biens seront vendus par les Domaines dans le 
délai de 8 jours. Après ce temps, la même mesure 
était prescrite à l'égard des 50 inscrits à la suite sur 
la liste. Malgré ces rigueurs, la contribution n’avail 
encore produit le 28 *, que 8 millions sans qu’il y eût 
espoir d'arriver au 10 fixés par l'Empereur, toutes 
ressources étant épuisées. Quant aux réquisitions, 
leur chiffre atteignait près de 30 millions. On les fait 
à lalégère, écrit Breteuil, il l'a faitobserver au prince 
dEckmühl qui y mettra bon ordre. Le 6 octobre, 
nouvelles doléances sur la lenteur des acquittements: 

1. Correspondance de M. de Breteuil Arch. Nat, FLC IL, Bonches- 
de-V'Elbe. 

2, D'après Bourrienne, un arrété du 17 seplembro aurait prononcé 
Le néquentre dans les vingt-quatre heures ct la vente des Dieng, des 
retardataires du paiement de la contribution. (Mémoires, tome LX.) 

3. Lettre du préfet du 26 septembre. 
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le5, ils n'ont donné que 541 fr. 23. Le préfetrecourt 
encore une fois au séquestre et à la saisie. Il vient 
de l'imposer à 30 contribuables, mais sans grand 
espoir de succès, Le pays est ruiné. 


Le sénatus-consulte du 4” juillet ‘ avait fixé au 
45 octobre le terme de la mise hors la constitution du 
territoire des Bouches-de-lElbe, La Cour de justice 
extraordinaire de Hambourg siégeait done sans droit 
après celte date. Le comte Molé proposa à l'Empereur 
d'en faire revenir les membres à Bruxelles”. Le 
12 décembre, le Ministre de la Justice fit savoir au 
président de celte Cour qu'elle pouvait cesser ses 
fonctions et rentrer dès que les circonstances le per- 
mettraient. Mais cet ordre ne put parvenir au desli- 
nalaire, les communications élant interrompues par 
suite de la prise de Brême. 





4. Napoléon l'annonçait dans sa lettre du 17 jui 
ves Nationales, AF IV, 900.) 
2, Rapport du Garde des Sceaux du 2 décembre 1813. 





à Berthier. (Arehi- 
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CHAPITRE XIII 
Ocrosne-Noveusne 1813. 


Prise de Brême par les Russes, — Évacuation du territoire 
par les Français à l'exception de Hambourg. 


Le 10 août, le département des Bouches-du- Weser 
était encore parfaitement calme ‘. Le peuple était 
calme aussi dans l'Ems-Supérieur, mais « affligé et 
découragé.» On pense, écrivait le préfet *, que l'Em- 
pereur veut abandonner les départements hanséati- 
ques et on gémit sur lescharges qu'impose la guerre. 
Un peu plus tard, Keverberg faisait connaitre : 
que les échecs d’Oudinot, de Gérard, de Vandamme, 
de Ney et de Macdonald produisaient « un effet 
délétère. » 

Le 18 août, la rupture de l’armistice fit mettre en 
état de siège Brême et Nienburg *. Tous les bateaux 
disséminés sur l’Allér et le Weser furent rassemblés 
à Brême. La défense de la ligne du Weser fut con- 

-fiée au général Lauberdière, qui eut son quartier 
général à Nienburg. Le préfet d’Arberg annonçait le 22 
que la direction des Douanes de Luneburg avait reçu 
Yordre de se rendre à Nienburg ; le 24, que la garni- 
son de cetie ville venait d’étre renforcée de 400 hom- 
mes et d’une compagnie en artillerie légère. Par con- 
tre, la petite division de 5 bataillons et de quelques 
cavaliers, organisée à Minden, sous les ordres du 
général Lemoine, quitta les lignes du Weser pour se 

1. Lettre, de d'Arberg du 10 août 1319. (Archives Nationales, FC 
NT, Bouches-du- Weser.) 

2. Lettre de Keverberg du 42 août 1813. (Ibid. FIC NI, Ems-Supé- 
4 Lettres des 16 et 24 septembre. (Thid} 
4. Lettre de d'Arberg du 18 août 1813. (F1C 111, Bonches-du- Weser.) 
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renfermer dans Magdebourg". Le général Lauberdière 
avait fait détruire les ponts sur le Weser et sur 
PAller. La perte du pont de Nienburg était par 
M. d'Arberg jugée regrettable. 

Le 44 septembre ?, il annonce que l'ennemi a cons- 
trüit un pont près de Domitz. « Des patrouilles 
<nnemies ont paru hier dans les environs de Soltau 
sans fouler le sol français. Le général Lauberdière 
a reçu l'ordre de se rendre à Minden, ce qui a pour 
effet de dégamir Nienburg. » D’après le sous-préfet 
de Nienburg',des dragons hanovriens auraient enlevé 
à Soltau deux courriers dont un d'état-major, brûlé 
les papiers des mairies, des Droits réunis et des per- 
ceptions. A Bremerlehe et à Wremen, pendant ce 
temps, les aigles impériales avaient élé insullées. Le 
préfet prit des mesures pour étouffer ces premiers 
germes de rébellion. De son côté, le prince d'Eck- 
mühl faisait enlever et conduire à son quartier 
général sept habitants de Sollau. 

Le 27, M. d’Arberg mande ‘ que les esprits s'in- 
quiètent. Les nouvelles deviennent mauvaises. Les 
Anglais ont tenté un débarquement près de Blexen. 

D'après le préfet de l'Ems-Supérieur, le 24 sep- 
tembre il aurait eu à Luneburg de 42.000 à 15.000 
ennemis (20.000 d'après Carra Saint-Cyr)et le prince 
de Suède aurait réuni à Dessau 40.000 hommes. 

Le royaume de Westphalie était directement 
menacé par les Alliés‘, qui cherchaient à l'insurger 
contre l'autorité du frère de Napoléon. Dès le mois 
de septembre, les partis prussiens et les corps hano- 


1. Mémoires et correspondance du roi Jéréme de Westphalie. 

2. Le 13 septembre, le sous-préfet de Nienburg annonçait que 
45.000 hommes avec 16 pièces de canon avaient paseé l'Elbe à Domitz, 
se dirigeant sur Brunswick et Hanovre, pour insurçer la Westphalie. 
{4reh. Nat., FIC LI, Bouches-du- Weser.) 

3. Lettre du sous-préfet, du 18 septembre et du préfet, du 19. (Tbid.) 

4. Correspondance de M. d'Arberg. (Ihid.) 

5. Correspondance de Keverberg. (F1C, 1ÎI, Ems-Supérieur.) 

8. Leitre de Keverberg du tr octobre. (Ebid.} 
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vriens commandés par Hammerstein, Dœrnberg et 
le due de Brunswick-Oels, originaires de ces régions, 
<n violaient le territoire‘. Czernischeff, qui avait passé 
l'Elbe à Dessau, avait déclaré par une proclamation, 
le royaume de Westphalie dissous. Les 28 et 29 sep- 
tembre, le général Allix tenta en vain de défendre 
contre les Russes Cassel d’où Jérôme eut à peine le 
temps de s'enfuir. ]} capitula le lendemain. Czernis- 
cheff fit le {" octobre son entrée dans la ville qui fut 

illée le 2. Le général Allix devait reprendre Cassel 
e et réintégrer Jérome dans sa capitale, mais celui- 
<i fut obligé de l’ahandonner après les désastres de 
Leipsick, pour rentrer en France. 

La région située entre l’Elbe et le Weser était éga- 
Jement envahie, les communications interceptées 
entre Hambourg el Brème, les lignes du Weser à 
découvert. Le prince d’Eckmühl, pour recevoir les 
courriers de Brême, était obligé de les faire passer 
par Blexen,sur le Weser, Bremerlehe, Baderkesa et 
Stade d’où ils remontaient l’Elbe jusqu’à Hambourg. 
Par cette voie, les nouvelles mettaient un intervalle 
de 40 heures à lui parvenir*. 

Le 7 oclobre, le préfet de l’'Ems-Supérieur écrivail* 
que des désordres s'étaient produits dans des villa- 
ges de l'arrondissement de Minden, proches de la 
frontière westphalienne. On avait renversé des 
poteaux-frontière, insulté les douaniers. L'autorité mi- 
litaire avait dû envoyer 400 à 500 hommes pour réta- 
blir l'ordre. Deux jours après, Keverberg annonçait 
l'invasion du territoire français par les Westphaliens. 

Le 12 octobre, 600 cavaliers ennemis étaient arri- 
vés à Verden et'avaient poussé leurs avant-postes 
jusqu'à Achim, à quatre lieues de Brême. Le préfet fit 





1. Lettres de d'Arberg des 29 soptembre, 4, 6 et 11 octobre ; du sous- 
préfel de Nienburg, des ? et 6 el 13 octobre. (Arch. Nat., FIC I], 
Bouches-du- Weser.) 

2. Lettre de d'Arberg du 30 oelobre 1813. 

3. Correspondance de Keverberg. (Lettres des 7 el 5 octobre 1813 
«FIC If, Ems-Sapérieur), 
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avertir le colonel Thuilier, quine s’inquiéta pas autre- 
ment. Le mauvais temps avait empéché les Français 
de soupçonner la marche des colonnes ennemies. Le 
43, cependant, une petite reconnaissance française 
découvrit leur avant-garde, sur la route d’Achim. Elle 
fut ramenée si vivement qu’on eut à peine le temps 
de fermer les portes ; deux cavaliers ennemis furent 
même tués dans la lunette. Aussitôt on fit battre la 
générale, la fusillade s’engagea ; l'ennemi dirigea la 
canonnade sur la ville, de manière à causer des 
dégâts et à surexciter la population. Néanmoins, les 
habitants ne se laissèrent pas émouvoir parles rava- 
ges de l'artillerie, ni par les incendies qu’allumaient 
les obus. Le feu cessa à 4 heures de l'après-midi" 
Le 14, une légère fusillade commença le matin. A 
10 heures, pendant une ronde, le colonel Thuilier fut 
Lué roide, dans la batterie d’Osferthor, d’une balle 
tirée de la contrescarpe *. Le commandement reve- 
nait de droit à l'officier le plus élevé en grade, c’est- 
ä-dire au major Devallant, qui avait été envoyé à 
Brême pour s'occuper de la remonte. Les munitions 
manquaient à l'arsenal. On avait consommé le premier 
jour 30.000 cartouches sur 39.000 dont le cinquième 
n'était pas de calibre‘. La journée se passa dans le 
calme ; le soir, à 7 heures, se présenta un parlemen- 
taire ennemi qui somma la place de se rendre, Sur 
le refus du major, Tettenborn, à © heures et demie, 








1. Lettres de d'Arberg des 15 et 20octobre 1813. 

2, Le bombardement mit le feu à deux moulins el brile plusieurs 
maisons (Lettre du procureur impérial d'Emden, Diepeenhede de 
Rosendaël, du 1 octobre (Arch. Nat, FIC III, Bouches-de-l'Elbe). Le 
bruit avait couru que Brême avait capitulé. Le’ préfet de l'Ems-Sapé- 
rieur y fait allusion dans son rapport du 14 (6 heures soir). Il rectifc 
cette information dans celui du 18 (FIC (LI, Ems-Supérieur). 

3. Chose singulière, le corps de cel officier français fut le premier 
que l'on ensevelit dans le nouveau cimetière de Brême, créé sous 
l'administration française, près du Heidenthor. V. Buchenau : Die 
freie Hansestadt Bremen, À vol, in-êe, Brême. 

4. Le journal du siège de Brême. transmis en copie parle préfet de 
l'Ems-Supérieur le 21 octébre, dit que eur 39.000 cartouches, il en 
reste 15.000. 
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lui fit répondre qu'il ordonnerait l'assaut. Afin de 
gagner du temps, et de donner au général Lauber- 
dière, chargé de la défense de la ligne du Weser et 
stationné à Nienburg, le temps d'arriver au secours 
de Brême, le commandant de la place demanda jus- 
qu’à six heures du matin pour réfléchir. Mais, bien 
qu’averti le 13 au soir, de la situation et n'ayant que 
quatorze lieues à franchir, le général Lauberdière ne 
paraissait pas ;il n'avait d’ailleurs d’autres forces 
qu’un bataillon de 400 douaniers, — la direction de 
Luneburg ayant rétrogradé sur Nienburg — et 
trois peites pièces de canon. 

Ne voyant rien venir, le major Devallant envoya 
au camp ennemi, le 45 au matin, un officier pour se 
rendre compte des forces des assiégeants ‘. Ceux-ci 
avaient 2 bataillons d'infanterie prussienne, 3 régi- 
ments de cavalerie (Cosaques) et, outre l'artillerie 
déjà mise en position, 6 canons et obusiers. Brême 
n'était même pas munie de remparts, ses fortifica- 
tions ayant été démolies et converties en promena- 
des. Après l'insurrection de mars, le général Van- 
damme avait jugé bon de faire entreprendre quelques 
travaux de défense. On avait élevé des épaulements, 
établi des postes, édifié des palissades, mais ces 
travaux pouvaient à peine suffire contre un kourrah 
de cavalerie. La garnison se composait de 400 iso- 
lés « dont ln moitié sans armes el l’auire sans cou- 
rage », de quelques cavaliers de remonte ; fort heu- 
reusement, elle avait reçu pour renfort dans la soirée 
du 11 un bataillon suisse de 500 soldats, qui fut mis 
aux portes le 42". Sans lui, la ville cût été prise 
par les Cosaques dès le malin du 43, Sa ferme conte- 
nance seule sauva Brême d’un désastre et d'un pil- 


1. Les forces totales des corps russes qui menaçaient Brême, élaient 
de 5.000 à 8.000 hommes avec ? obusiers et 7_ pièces de canon (leltre 
de Keverberg du 18 octobre); de 1.500 cavaliers et 600 fantassins, 
«'aprés le préfet des Bonches-de-l'Elbe (FIC LI). 

2. Soit un total de 900 à 1.000 hommes, M. de Brelcuil porte l'effec- 
Lif de la garnison à 1.300 hommes, ÿ compris Le bataillon des Suisses. 
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lage inévitable au moment de l’altaque de l'ennemi. 
Pour artillerie, 5 vieilles pièces, la plupart en fer, de 
calibre étranger, d'environ 2 livres de balles et 
3 pièces en bronze d’une livre de balles ; pour les 
servir, « un capitaine, le garde d'artillerie et un 
troisième individu (sie). » 

Devant l'impuissance de cette faible garnison aban 
donnée à elle-même, le manque de munitions, l'hos- 
tilité de la populace, surexcitéc par l'arrivée du par- 
lementaire ennemi, le conseil de guerre résolut de 
souscrire la capitulation proposée à 9 heures du 
matin parle major Pfuehl. À 11 heures, elle fut, 
ratifiée par le général russe Tettenborn'. Les condi- 
tions en élaient honorables : la garnison se retirait 
avec armes et bagages, sous l'engagement de ne 
plus servir la France que surla rive gauche du Rhin *; 
elle fut remise à nos avant-postes à Bassum. 

Aussitôt, les troupes françaises évacuérent la vieille 
ville. Dès la veille, le préfet avait envoyé le person 
nel des diverses administralions dans la Neustadt, 
sur la rive gauche du Weser. Après un échange de 
paroles avec d'Arberg, Tettenborn s'établit à la Pré- 
fecture. Les fonctionnaires, munis de passeports rus- 
seset les troupes passèrent la nuit du 15 dans la 
nouvelle ville et, le lendemain, partirent avec armes 
etbagages dans la direction de Bassum, escortés. 
par les Cosaques?. Dès son arrivée, l'ennemi avait 
mis en liberté les conscrits réfractaires. La nuit du 

1. Elle fut annoncée le 18 au Ministre de l'Intérieur par M. d'Ar- 
berg, dans une lette datée de Bassum (F1C 111, Bouches-du- Weser). 

2, La lettre de M. de Breteuil du 15 octobre annonçait à Lort qu'une 
partie des Suisses s'était réunie aux envahisseurs. 

3. M. Termonia, président du tribunal de Brême et le procureur 
impérial Crell furent les seuls magistrats qui suivirent le sort de la 

n, bien qu'il côt 816 stipulé dans la capitulation que les auto- 
viles seretireraient en France. « Nous avons abandonné, écri- 
yaitil 4 M, de Serre, le 20 oclobre, tout ce que nous possédions à 
Brême, à l'exception des ellets que je me proposais de prendre avec 
moi et'qui furent pillés. » Le 16, is suivirent à pied la garnison et 


arrivérent à Omobrück, après quatre jours d'une marche pénible. 
{Correspond. avec de M. de Serre.) 
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15, la vieille ville fut illuminée ; la nuit suivante, 
il en fut de même pour la nouvelle. La populace, qui 
avait hué les Français malheureux, brisa les vitres 
et les portes des personnes qui ne manifestaient pas 
assez d'enthousiasme. 

Dans sa lettre du 20 octobre, le préfet évalue à 1/2 
million les pertes faites par les caisses publiques à 
la suite de la capitulation. Le maire et son conseil 
municipal restèrent en place, les tribunaux furent 
maintenus‘. Les bourgeois se conduisirent bien, por- 
tèrent secours aux blessés, éteignirent les incendies, 
Les propriélés des particuliers et des Français com- 
pris dans la capitulation furent respectées. Le bas 
peuple ne commit de violences qu’à l'égard d’un com- 
missaire de police el d’un officier des douanes', qui 
s'étaient alliré sa haine ; mais les Français restés à 
Brême après le départ de la garnison furent mis en 
prison el les Cosaques se livrèrent au pillage dans 
les maisons des habitants. Ceux-ci pillèrent à leur 
tour les marchandises renfermées dans les magasins 
de douane ainsi que les subsistances militaires. 

Dès le 17, par une proclamation, l'ennemi avait 
engagé les jeunes gens à s'enrôler pour la délivrance 
de leur patrie”. Mais elle ne parut que le 20 et 
resla sans effet. Après avoir détruit les papiers rela- 
tifs à la conscription, les archives de la préfecture, 
vendu à leur profit tout ce qui appartenait au gou- 
vernement et quelques centaines de chevaux de 
remonte, les Russes se retirérent tranquillement à 
Verden, laissant à Brême 2.000 hommes seulement. 
Tettenborn en porta 2.000 sur Rottenburget prit dans 
cette petite citadelle 200 Français. Il envoyait des 
patrouilles à Elsfleth, Vafleth, Berne. A Elsfleth, 
150 hommes, isolés et douaniers, évacuèrent la posi- 

4. Lettre de Diepenhede de Rosendaël, procureur impérial à Emden, 
du 21 octobre 183. (Arch. Nat., FLC li, Bonches-de-l'Elbe.) 

2. La relation de Diepeuhede de Rosendaël dit qu'il fut tué. 


3. Lettre du sous-préfet d'Oldenburg du 10 octobre, (FAC Ill, Bou- 
ches-du-Weser) 
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tion avant même d’être atlaqués. Cette pusillanimité 
fit perdre les caisses publiques qu’un peloton de 8 à 
10 hussards noirs vint enlever. Un détachement 
s’enfuit dans l’Ost-Frise. Les Français semaient Ja 
panique dans l'arrondissement d’Oldenburg. 

Cependant, le général Lauberdière avait fait sau- 
ter le pont de Nienburg et évacuer la place le 15 à 
minuit ', se dirigeant vers Bassum dans l'intention 
de faire lever le siège, mais quand il fut arrivé à 4 ou 
5 heures de Brême, il apprit la reddilion de la place 
et 8e replia sur Osnabrück. Les registres et les fonds 
des caisses publiques de Nienburg avaient rétrogradé 
sur Minden que le général Carra Saint-Cyr renfor- 
gait* en vue de couvrir Osnabrück. 

Lauberdière reprit sans difficulté’ Brême le 21 à 
5 heures du soir, avec 3 bataillons et 600 cavaliers à 
pied (2.000 hommes) ; le préfet d’Arberg y rentra 
avec lui. De son côlé, le général Amey avait fait un 
mouvement de Diepholz‘ vers Brême dans le même 
but. Les Russes avaient détruit les faibles forlifica- 
tions qu’on y avait élevées. Faute d'artillerie et de 
cavalerie pour s’éclairer, le général Lauberdière pré- 
voyait qu'il ne pourrait tenir longtemps à Brême *. 
11 évacua cette ville le 24, sur l'ordre de Carra Saint- 
Cyr, qui lui prescrivit de s'établir à Diephok: pour 
couvrir Osnabräck et Munster. Le général Amey 
s'était porté de Minden sur Lemfærde. 

&tabli à Osnabrück, ce malheureux Carra Saint- 


3. Leltre du sous-préfet de Nienburg du 16 octobre, Lettres du 
préfet des. Banches-dn-Waser des 20 et 24 octobre. Lettres du préfet 
de l'Ems-Supérizur des 18, 20, 22 octobre. 

2. Lettre de Keverberg du 21 actobre. 

3. Loitre de Davout à Carre Saint-Cyr, du 25 octobre 1919, Les Rus- 
ses avaient ét6 obligés de faire front vers l'Elbe, pour répondre à un 
mouvement offensif tenté par une colonne de secours envoyée par 
Davout. {Lellre du général Merle, commandant la place de Wesol, du 
25 octobre 1813. (Arch. Na£., AF IV, 1661). 

4 Où les Cosaques, écrivait Keverberg, le 20 octobre, Lraitent lex 
habitants à coups de knout et de lance. 

5. Lettre de Keverberg du 22 octobre 1813. 
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Cyr ‘, avait la Uche la plus ingrate du monde. Il 
était censé commander la 32° Division militaire, 
mais le prince d’Eckmühl lui avait interdit, son com- 
mandement étant illusoire, de donner aucun ordre. 
De plus, déjà peu valide, comme on l'a vu plus 
haut, il avait eu la malchance de faire, le 25 septem- 
bre, dans l'escalier du préfet’, une chute dont il 
s'était relevé blessé, meurtri, obligé de se mettre au 
lit, avec une fièvre violente. 11 avait cependant, avec 
des forces dérisoires, à défendre l'étendue presque 
tout entière des trois départements hanséatiques. Les 
garnisons de Nienburg, Minden, Osnabrück, réunis- 
saient au total 5.000 hommes", cowposés surtout 
de douaniers, d'isolés, chez qui la prudence l'empor- 
tait sur la valeur. Privés de solde, les Suisses 
avaient parlé de désertion. 

De son côté, l’administration civile manquait d’ar- 
gent pour couvrir les dépenses des hôpitaux. Les 
fournisseurs de la guerre menaçaient de cesser leurs 
services s'ils ne recevaient leur da. Or, le pays était 
épuisé, ayant payé 42 millions de réquisitions ou de 
contributions extraordinaires dans les six derniers 
mois. Le général Carra Saint-Cyr évaluait son arriéré 
de solde à 28.212 fr.32; il en demandait 12.000 tout 
de suite‘. Mis au courant de la situation, le prince 
d’Eckmühl avait autorisé le préfet à lever des fonds 
sur la ville d'Osnabrück ou à en vider les caisses, à 
compte sur les contributions. Keverberg propos 
de prélever la somme sur la contribution extraordi- 
naire, mais il imputa cependant ces 12,000 francs sur 
les impôts à échoir, à charge de remboursement. 





1. M. de Sèrre, qui avait fait sa connaissance à Dsnabrück, parle de 
lui comme d'un homme gai ct qui « beaucoup vu. (Lellre à sa mère 
du 18 mai 1813.) 

2. Lettre de Keverborg du 26 septembre 1613. 

3. Cependant, le général Merle, commandant la place de Wesel, 
atlribuait, le 25 octobre, à la seule garnison de Nienburg, un efec- 
tif de 3.000 hommes. (Arch. Nal., AN LV, 1662.) 

4. Lettre de Keverberg des Le, 5 et 8 oclobre. (FIC III, Ema-Supé- 
rieur.) 
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Pour les hôpitaux, le maire en fut réduit à faire 
V’avance de ses propres deniers. Un lui devait 12.000 
francs dont ses créanciers lui avaient fait erédit. 
Loin de recouvrer des fonds, on perdait ceux déjà 
encaissés. Lemaire de Petershagen rendit le 20 octo- 
bre à un officier prussien la caisse du percepteur ren- 
fermant 1.000 francs *. 

Si peu nombreuses que soient les troupes, elles 
attendent leur subsistance des réquisitions ; or, les 
habitants n'y déférent plus, espérant être bientôt déli- 
vrés des Français’. Mais le prince d'Eckmühl est 
moins sensible à leurs souffrances que le préfet de 
V'Ems-Supérieur, 11 envoie à celui-ci, le 14 octobre, 
de vifsreproches pour les retards de son département 
à fournir les chevaux nécessaires à la remonte : sur 
2.400, il n'en a été livré le 9, que 580. On lui donne 
jusqu'au 15 novembre pour compléter l'effectif; qu'il 
prenne des mesures de rigueur, emploie la force 
armée de Carra, le système des otages! Le malheu- 
reux Keverberg reçoit aussi du coute de Chaban des 
observations pour son retard à livrer les 12.000 cou- 
vertures qui lui ont été réclamées, en nature ou 
en argent, pour la garnison de Hambourg. Dans sa 
réponse du 28 octobre, le préfet s'efforce de se justi- 
fier : si son département est en retard pour les cou- 
vertures, il est en avance sur les autres pour le ver- 
sement de la contribution extraordinaire dont il ne 
doit plus que le cinquième. 

Maïs bientôt il n'es plus question d'exécuter les 
réquisitions de Davout. Le 28 octobre’, le préfet 
demande au Ministre l'autorisation de payer les trai- 
tements d'octobre aux fonctionnaires et, si lon se 
retire, ceux de novembre par avance. Le 29, le géné- 
ral Amey est encore à Minden*; Lauberdière sc 


1. Lettres de Keverberg des 14 eL22 octobre 1813. (Arch. Va£., FC III). 
2. Lettre de Keverberg du 26 octobre. (Fbid.) 


3. Ibid. 
4. Mais les archives de la sous-préfecture étaient déjà évacuées, 
{Letire du générul Merle du 25 octobre, Arch. Nat., AFV, 1662.) 








CHAPITRE XUI 419 


retire sur Bomie ; il va rentrer à Osnabrück. Le 28, 
le préfet des Bouches-du- Weser était arrivé dans cette 
ville ;il en repartit bientôt pour Munster avec les 
fonctionnaires, À la nouvelle qu'un parti ennemi 
s'était glissé entre Osnabrück et Munster, le com- 
mandement militaire les fit se replier sur Wesel. 
Lestroisgénéraux CarraSt-Cyr, Amey et Lauberdière 
unissaient leurs forces, accrues de renforts venus de 
Wesel*, pour repousser les troupes ennemies sur Diep- 
holz. On espérait ainsi dégager Brême et permettre 
la retraite de Davout. Mais ce mouvement ne fut pas 
tenté, les généraux ayant reçu du prince d'Eckmühl 
un ordre daté de Ratzeburg (le 25 octobre) leurenjoi- 
gnant de se retirersur Wesel. Après que l’armée eul 
fait sauter les ponts sur le Weser, suivant lesrecom- 
mandations du prince d'Eckmühl *, le mouvement 
de retraite® s’accomplit le 2 novembre, à 9 heures du 
soir, en trés bon ordre; mais l’arrière-garde fuL har- 
celée par l'ennemi, Le préfet de l’Ems-Supérieur 
écrit le 3, de Wesel, qu'il a quitté Osnabrück avec 
Cara St-Cyr, accompagné du secrétaire général et 
du sous-préfet d'Osnabrück et le 7, il donne des 
détails : tout ce qui a pu être sauvé en recouvre- 
ment des contributions, a élé transporté à Wesel. 





2. Lettres de M. d'Arberg des 38 et 31 octobre ; lettres de Kever- 
berg dés 29 ct 30 ocobs 

2, La garnison de Wesel était pourtant bien faiblement composée : 
elle comprenait 3619 hommes présents et 3.170 disponibles, dont un 
grand nombre de conscrils réfractaires, Le resle était formé de 
malades et de blessés. (Leltre du général Merle du 25 octobre 1813.) 
Dans celle du 3%, il dit que Lauberditre craignant d'être tourné par 
Diephols, se rotire sur Bomto el que Carra Saint-Cyr ne eroit pas pou- 
voir tenir à Osnabrück. (Arch. Nat. AF IV, 1663.) 

3. Lettre du 8 novembre, Arch. Nat. BB, 18/202. 

4. Les généraux interprétérent comme un ordre l'instruction con. 
tenue dans cette leltre du 25 octobre. Or, elle leur donnait seulement 
la faculté de replier sur Wesel les forces de Carra Saint-Cyr, de Lau- 
berdiëre el d'Amey, après avair détruit les ponts du Weser, ceux de 
Rethem el de Minden, tous les moyens de pessage du fleuve, de 
Brême à Carisburg, mâis seulement. « en cas de nécessité absolue ». 
{Lettre de Davout, transmise en copie par Carra Saint-Cyr 
bre à l'Empereur) (Arch. Nat, AF IV, 160%. 
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Fonclionnaires et magistrats se sont repliés par ordre. 
Les maires sont reslés à leurs postes'. Oplimiste 
jusqu'au bout, l'excellent Keverberg veut encore 
espérer dans l'esprit des habitants, mais le &, il 
annonce qu'il va se relirer à Ruremonde (Meuse-Infé- 
rieure) et y attendre des ordres. 

Corame ‘on le voit, l'évacuation des départements 
annexés devant le soulèvement germanique de la fin 
de 1813 s’accomplit avec méthode et sang-froid”. Ce 
repliement ordonné ne ressemble guère à la déban- 
dade des autorités et des forces militaires en février- 
mars dela même année. Cependant, il n'eut pas 
toujours lieu sans obstacles, témoin les récits des sous- 
préfets de Minden et d'Oldenburg. Je résume le rap 
port du premier (M. de Bouthilier):, écrit de Wesel le 
8 novembre. 

Le 8, les 754 hommes de la garnison prirent les 
armes à 4 heures du matin‘, emmenant les 8 piè- 
ces d'artillerie, les munitions, les bagages, des 
vivres pour deux jours et 38 malades lransporta 
bles ; 7 avaient élé laissés à l'hôpital. La colonne 
était commandée par M. Robière. Malgré l'opposi- 
tion des habitants, à 6 heures et demie, les Français 
firent sauter le pont sur le Weser. Îls arrivèrent à 
Herford à 8 heures du soir. Dans la nuit, ils eurent à 
repousser une attaque d'un parti ennemi, venu de 
Bielefeld et une sédition des habitants excités con- 


1. Correspondance de Keverberg.(Arch, Nat, FIC LL, Ems-Supérieur.} 

2. Suivant les instructions mêmes du prince d'Ecknühl, qui recom- 
mandait de faire retreile avec enlne. 

3. Archives Nationaes, FIB LI, n° 2. 

4 Ce mouvement de retraite avail dû se faire quelques jours plus 
Lot. Le 29 octobre, Le générel avait écrit à 8 heures du malin à Carra 
Saint-Cyr qu'il se mettait en route avec le bataillon suisse pour Oster-+ 
cappeln afin de prendre le commandement de Loules les forces en 
avant d'Osnabrück. « Je l'engageai, écrivail Carra Saint-Cyr au major 
général, à reporter ses forces sur Lemfôrde et Diepholz. De son côté, 
Lauberdière avait fait partir le même jour son balaillon de 400 hommes 
par moyens accélérés, pour le jcler dens la place de Minden, de 
manière à en porler la garnison à 900 hommes. (Lettre du 29 octobre 
à Berthier, Areh, Nat., AP IV, 1662.) 
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tre eux par un notable. Dans l'échauffourée, celui-ci 
fut tué ; le calme se rétablit dans la ville. Il y avait 
eu, du côté des Français, un homme tué et deux bles- 
sés. Les habitants eurent 13 à 20 tués. La colonne 
quitta Herford à 1 heure du malin, se dirigea vers 
Enger où ellearriva à 5 heures. Après deux heures de 
repos, elle repart pour Werther à 3 heures de l'après- 
inidi el y reçoit une dislribulion ; mais le maire 
annonce que 2.000 cavaliers ennemis doivent disputer 
aux Français le passage vers Munster. Ceux-ci pren- 
nent alors la route de Îlalle et Versmold. Ils en repar- 
tent le 5 4 4 heures, traversent Telgte faiblement 
occupée et rejoignent le soirle général Lauberdière 
à Corfeldt.… 

Informé de la réoccupation de Bréme par l'enne- 
mi, effectuée le 26 octobre, apprenant que les An- 
glais après avoir enlevé les postes de douaniers de 
Braake et d’Elsfleth sur le Weser, remontaient la 
Hunte, se dirigeant sur Oldenburg, recevant à 40 heu- 
res du soir la nouvelle que 100 cavaliersrusses mar- 
chaient sur cette ville, le sous-préfet Frochot * 
décida l'évacuation par la route de Westerfleth. Il 
n'avait À opposer à l'ennemi que 14 gendarmes, 
23 soldats de la cohorte déparlementale (dont 
20 désertèrent à 1 heure de la ville), munis de 
100 cartouches par homme. A Westerfelh, il réunit 
à ces forces 15 gendarmes, 5 soldats et20 dousniers. 
Ce groupe de Français recueillit M. Coste, auditeur 
au Conseil d'Élat, commissaire spécial de Varel, et 
un officier de gendarmerie. Frochot avait pris soin 
de faire transporter à Leer 23.000 francs, encaisse du 
receveur particulier d'Oldenburg, pour les verser 
dans la caisse du receveur général de l'Ems-Orien- 
del. 


1. Lottres dè Frochot des 28 octobre, 2nov.1813. Arch. Nat., FAB [I 

Frochol, auditeur au Conseil d'État, avail élé, par décret du 
24 avril 112, nommé sous-préfet d'Oldeuburg, en remplacement de 
M. Poirier. qui avait lui-même succédé à M. de Coubertin. (Moniteur 
des 8 septembre 1811 el 27 avril 1812.) 
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«Le 17 novembre, écrit le sous-préfet, un millier 
de paysans des environs, réunis à l'occasion de la 
foire, s'étaient échauffés au point d'insulter la douane. 
Devant l'émeute naissante, le lieutenant dut ordon- 
ner le feu ; une fille fut tuée, 3 hommes blessés. La 
lranquillité a été rétablie et chacun s’est retiré chez 
soi. » Il annonce qu'il se maintiendra à Westerileth 
autant qu'il le pourra et même il réoccuperait Olden- 
burg s'il avait 100 hommes de bonne infanterie. En 
attendant, il établit sa garnison dans un cimetière. 

Le6, à 7 heures du malin, sc présenic l'ennemi 
Frochot lui oppose une charge des gendarmes, qui 
furent repoussés par les Cosaques plus nombreux, et 
un feu d'infanterie continué pendant deux heures à 
l'abri des murs du cimetière. Les Français eurent 
3 blessés : 2 gendarmes et le lieutenant des douanes ; 
puis il fallut capituler. Soldats et fonctionnaires furent 
emmenés prisonniers à Oldenburg sous les huées 
de la populace. Le 7, on les conduisit à Brême et on 
les remit aux troupes de Tettenborn. 

Dans cet historique, Frochot fait un long récit des 
avanies qu'ils eurent, lui, les fonclionnaires et officiers 
français, à subir pendant leur captivilé, des insultes 
que leur prodiguërent les Prussiens et les Russes’. 
Menés par étapes à Domitz, on les mit en prison avec 
des forçats, puis, en décembre, on les ramena vers 
Hambourg. A Schwerin, ils furent traités avec 
égards. Le 1" janvier 1814, le grand-duc leur envoya 








1. Si l'on veut avoir une idée de lamanière dont les Russes trailaient 
à eue époque leurs adversaires de 1812, on peut en juger par ce pas- 
saged'une lettre adressée le 18 aclobre 1513 au sous-préfet de Luncburg 
pur lesicurde Klintzing, conmandeut eu ceutc ville : « Tremblez à Hur- 
burg (Où Barthélemy s'était retiré, aprés la prise de Luneburg par 
l'ennemi, ou plutôt dans le repaire de voleurscanna, situé surl'Flbe, 
où vraisemblablement vous servez comme garçon boulanger et où 
vous faites vor diseursians, Ma vengeance ne vous mauquera pas, Le 
caontchouck (knout} battra d'unc manière sensible vos dos surch 
gés d'iniquités et de crimes Bien pénétré de ce que je vous dis, j 
l'honneur de me nommer, Monsieur, votre fléau punissanl. 
De Kuxrawo, commandant. 
{archives Nationales, FIC EL, Rouches-de-T'Etbe). 
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des passeports qui leur permettaient de retourner 
en France par Düsseldorf. Frochot regagna son pays 
par Aix-la-Chapelle et la Belgique. 

À cette époque, les fonctionnaires français étaient 
déjà tous rentrés avec les corps de troupes. Le pro- 
cureur général de la Cour d'appel de Hambourg, 
Eichhorn, annonçait le 17 novembre 1813: à M. de 
Serre avoir appris à Andernach que les départements 
des Bouches-du- Weser, de VEms-Supérieur et de la 
Lippe avaient été évacués, que tous les fonctionnai- 
res et employés avaient reçu du général Merle, com- 
mandant à Wesel, l'ordre de quiller la ville ct de se 
retirer dans l'intérieur. M. de Serre, parti de Ham- 
bourg en congé le 6 septembre, comptait y revenir 
pour la rentrée des tribunaux, fixée au 2 novembre, 
mais il avait été, en présence de l’investissement de la 
place, obligé d'y renoncer. Il avait eu ainsi la chance 
d'échapper aux calamités du siège, maladies, priva- 
tions, pénurie d'argent pour les magistrats, les appoin- 
tements n'étant pas payés”, dont l'un des présidents 
de chambre, M. de Goldbeck, lui fit, après la signa- 
ture de la paix, une affligeante description *. 

Que devinrent les hauts fonctionnaires qui ont été 
maintes fois nommés au cours de cette étude ? Le 
premier préfetde Hambourg, M. de Conninek-Outrive, 
s'était retiré dans son pays, en Belgique, pour y 
chercher le repos ct la santé. Son inaction finit‘ par 
lui peser. Le 12 novembre 1813, il écrivit de Bruxel- 
les au Ministre de l'Intérieur pour demander à être 
replacé. On lui répondit, le 20, de venir à Paris se 
présenter à S. M. Le malheureux conçut à l'avance 
de celte entrevue un tel émoi qu'il réclama du temps 


L. Correspondance de M. de Serre. 

2. Ce contretemps leur était advenu déjà lors de la rentrée à Ham- 
bourg, aprés la reprise de la ville par Davout. Le 13 juillel, de Serre 
seplaignait à Beits eL le 17, à M. do Massa de ce que les magistrats ne 
recevaient pas de traitements ; ils ne les obtinrent qu'à la 8n d'août. 

3. Leltre du 24 mars 1824. (Correspondance de M. de Serre.) 

4. Archives Nationales, FARI,157/27. 
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pour s’y préparer, si l’on ne pouvait l'en exempte. 
Son accident de Hambourg avait porté un coup 
sérieux à sa raison. 

D'Arberg, préfet des Bouches-du- Weser, fut une 
autre victime des malheurs de la France, Le 19 août 
1813!, sa santé étant délabrée par l'excès de travail 
que lui avaient imposé les circonstances, il deman- 
dait à rentrer dans la vie privée. On lui répondit 
que son concours était fort apprécié * ct on lui de- 
manda de le continuer à l'État. Après l'évacuation, 
d'Arberg fut nommé préfet du Monf-Tonnerre par 
décret du 14 décembre 1813*; il ne fut pas installé 
à Mayence, à cause des revers de nos troupes. Il 
mourut en mai 1814. 

Keverberg, l'excellent préfet de l'Ems-Supérieur, 
se replia d’abord sur Wesel, puis sur Arnheim, d’où 
il se rendit à Vissen, près de Gueldre, avec l’inten- 
tion de se fixer provisoirement dans son pays natal, 
Halem *, canton de Ruremonde (Meuse-Inférieure) ; 
mais l'approche des Prussiens, qui avaient passé le 
Rhin, l'en ayant chassé, il traversa, avec la permis- 
sion du Ministre, la Hollande prête à se soulever 
contre les Français. Le 12 janvier 1814, il résidait à 
Epernay par économie. Le 20, devant l'invasion, il 
faisait retraite sur Paris. Le 28°, il remerciait le 
Ministre de lui avoir accordé un traitement provisoire 
de 8.000 francs pour l'indemniser des pertes qu’il 
uvait faites depuis la cessation de ses fonclions, en 
octobre 4813 et il réclamait une mesure analogue 
pourses anciens subordonnés. 





1. Archives Nationales, P1BL. 155 b. 
2. Vandarame, qui l'avait vu à l'œuvre, écrivait le R avril 1819 : 
« Le comte d'Arberg n'a rien à se reprocher. Îl ësl impossible de 

montrer plus de force et de dévouement. » (Correspondence.} 

3. Moniteur du 18 décembre 1813. 

4. Il y resla quelques semaines, pendant lesquelles il employa sex 
loisirs à composer un mémoire intilulé : La France, sa prétendue amhi- 
Lion, avec une apologie du ystème continental, et un autre sur le 
Droits réunis qu'il disait en butte à l'exécration des habitants. 

5. Archives Nadinnales, FIDA 165. 
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Capitulation de Lübeck. — Siège et évacuation de Ham- 
Bourx, — Le rôle de Davout comme commandant de la 
32 Division militaire. — Examen des pamphlets de l'épo- 
que dirigés contre Le prince d’Eckmühl et ses subor- 
donnés. 


Le 2 novembre, le Prince royal de Suède qui 
commandoit l'armée du Nord, c'est-à-dire le corps 
suédois qui avait débarqué à Stralsund, celui de 
Bülow el plusieurs divisions russes, avait établi 
son quartier général à Gæltingen. Il aurait demandé, 
affirme Carl Mœnckeberg, à son ancien compa- 
gnon d'armes de lui ouvrir la place de Hambourg 
Gt lui aurait offert en revanche de le laisser avec 
son corps d'arméc rejoindre Napoléon. Davoul 
ne répondit pas à l'insinuation de Bernadotte !. Il 





re sur Bernadoite, M. Léonce Pingaud estime que a 
négociation conllée à Rainville le: fameux traiteur d'Altona, dans le 
but de téler Davout ct que rapporte le général Thiébaull, est invrai- 
semblable, D'ailleurs, Bcrnadolte sc serait mal adressé. Davou le 
détestait : il li en avail toujours voulu d'avoir refusé de lo soutenir 
à ln betañle d'Aucrstædt, il lui altrbuail la fabrication des libelles 
qui l'attaquaient personnellement. Il estimait que l'Empereur aurait 
dû le faire fusiller, « Un traitre, Écrivait-il à sa femme le 30 scplem- 
bre 1813, ne devrait fair que de le main du bourreau ! » (Davont 
raconté par lurntéme). An dire du général Rapp, Napoléon avail 
exprimé devant. lui le regre de n'avoir pas fait fusiller Bernadotle, 
pour avoir failli faire pordre à Davout la bataille d'Auerstædt. 
CHémoires, chap. XL) 

Voici, d'autre part, de quelle manière Bernadolte était considéré 
par ses'sujets ct leurs alliés, au dire de Frochol, sous-préfel d'Olden- 
burg, qui fut emmené prisonnicrdane leurs rangs : « Les Suédnis sont. 
de leur côté, très mécontents de aire contre un peuple ami depuis si 
longtemps une guerre où les intérêts de leur nation sont sacrifiés à 
l'amanr-propre offenaé d'un sent homme. C'est le sentiment de toule 
l'armée suédoise. Le prince Rermndolte lui-même ne reçoit que des 
humiliations pour prix de su double Lrnhinon envers la patrie qui l'a 
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avait reçu vers la même époque dn général Carra 
Saint-Cyr qui commandait à Osnabrück, un billel 
chiffré du 5 novembre, qui lui prescrivait, au nom 
de l'Empereur, de se rapprocher de la Hollande en 
laissant une bonne garnison à Hambourg ou de 
manœuvrer sur cetie place*, Le prernier parti pro 
posé, c’est-à-dire la retraite vers la Hollande, étant 
impraticable, le maréchal s’en tint au second, qui 
était de se retrancher dans Hambourg. Il poussa le 
plus possible les travaux de défense entrepris, ainsi 
que la rentrée des approvisionnements. Le général 
Thiébault qui, par ses réquisilions dans le pays 
d’Eutin, avait grandement contribué au ravitaille- 
ment de Hambourg*, fut appelé à l'état-major du 
corps d'armée. Davout lui réserva la présidence du 
comité des subsistances. Il a raconté dans ses 
Mémoires comment il s’acquitta de cette mission. 

Puis on replia les garnisons avancées de l’ouesl 
sur Stade et le Iolstein. Le 27 novembre, Stade, 
attaquée, fit bonne résistance ; le 20, Davout ordonna 
de l'évacuer. Le même jour, à Lübeck, le général 
Lallemand capitulait devant Woronzoff dont la divi- 
sion relevait du corps d'armée du Prince royal de 
Suède. 

Celle ville devint l'hôpital général, le dépôt de 
l’armée suédoise, le point cenlral de ses communica- 
tions avec la péninsule scandinave *. Elle reçut en 
garnison deux faibles bataillons, renforcés bientôt 
par un régiment de nouvelle levée, Royal Suédois, 
vu naître et celle qui l'a ndopté. Ses ordres sont méprisés : j'ai 
entendu le général Bülew l'appeler un fanfaron sans capacités eL autres 
termes analogues. » CI. Fain, Manuscrit de 1818, tome Il, p. 419. 

4. Dès Le 11 avril 1813, Napoléon avait annoncé à son beau-ls, le 
Prince Eugène, que le but du commandement donné & Davoul sur la 
gi Division militaire était de défendre à tout événement l'Elbe, Le 
Wser et la Hollande. (Carrespondance de Napoléon.) 

3, Voir 86 Mémoires, tome V, lo mémorial du siège parle général 
dela ville, dans la correspondance du prince d'Eckmühl et Cités d' 
lemagne : La région d'Ett 

3. Mémoires du licutena 
1901, Plon. 
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dont le Prince royal confia le recrutement à un émi- 
gré français, le comte de Montrichard *, C'est aussi 
un Français d'origine au service suédois, le lieutenant 
général de Suremain, qui devint en 1814 gouverneur 
de Lübeck. 

Les lignes de la Steckenitz, gelées par le froid de 
décembre, durent être dès lors abandonnées, Elles 
ne protégeaient plus efficacement les cainps français. 
Le 2 décembre, on en fit sauter les écluses et l’ar- 
mée se dirigea vers la Bille, à Bergedorf, puis sur 
Hambourg où Davout rentra le 3 décembre. Elle se 
composait d'environ 42.000 hommes dont 8.000 mala- 
des, elle disposait de 7.500 chevaux, de 426 bouches 
à feu ; 1.000soldats de marine et ouvriers d'arsenaux 
et 600 douaniers, sous les ordres de leur directeur, 
Pyonnier, y étaient incorporés. Il y avait dans cette 
armée bon nombre de soldats originaires de pays 
annexés à la France, allemands, hollandais, piémon- 
tais et toscans ; ils restèrent fidèles jusqu'à la fin 
du blocus. À ce moment, les désertions devinrent 
fréquentes parmi les Allemands el les Hollandais. 

Le général Pécheux tenait avec ses troupes le fort 
ebles redoutes de Harburg, tête de pont de Ham- 
bourg, sur le bras méridional de l'Elbe. Les Danois 
s'étaient retirés en Holstein, pour défendre leurs 
forteresses, Rendsburg et Glückstadt. Le 15 décem- 
bre, le prince de Hesse conclut avec l'ennemi un 
armislice qui les mettait hors de cause. 

Le siège de Hambourg ayant été raconté plusieurs 
fois *, je n'en examinerai ici que quelques.épisodes 
qui ont donné lieu À des discussions parmi les histo- 
riens sur la conduite du prince d'Eckmühl. 


1. Bernadotte, Napoléon et Les Bourbons, par L. Pingaud. Ce régi- 

ment élail composé d'émigrés, de déserieurs pour un ticra, belges, hol- 

pegaols el fort d'un millier d'hommes. I} resla à Lübeck. 

vorial du siège, par le général C. de la Ville, dana la corres- 

pondance du princes d'Eckraühl ; tous le ouvrages eur Davoul les 

fémoires du général Thiébeult ; les Souvenirs du comte Al. de Puy- 
maigre, etc. 
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Le pamphlet de Th. de Haupt: Hambourg et le 
maréchal Davout, nous apprend commen le prince 
d'Eckmübl se procurait des travailleurs : tout 
d'abord, il aurait fait donncr aux ouvriers une rétri- 
bution de 1 franc par jour, puis il aurait soumis à 
cette corvée 7.000 bourgeois, plus d’autres manœu- 
vres requis dans les villages des environs. La cor- 
respondance inédite : de Breteuil analysée plus haut, 
nous renseigne sur les procédés employés pour 
obtenir la main-d'œuvre. 

Quoi qu'il en soit, c'est justement par suite du 
manque d'argent pour payer la solde arriérée de ses 
lroupes et la rétribution des terrassiers civils, que 
Davout se vit obligé de s'emparer des fonds déposés 
à la Banque de Hambourg’. Comme c'est un des 
griefs les plus graves qui aient été allégués contre 
son gouvernement, il s'est expliqué loyalement, à ce 
sujet dans son Mémoire justificatif. 

Des 48 millionsde contribution de guerre imposée à 
la ville, les 10 millions versés avaient été livrés à la 
Grande Armée, à Dresde. Faute de rentrées, puisque 
les receveurs des Finances envoyaient, par ordre 
supérieur, les fonds à Wesel, ayant vidé les caisses 
publiques, 12.542.266 francs d'arriéré à payer, Davout 
mit le séquestre sur la Banque. Un procès-verbal 
régulier, rédigé par l'Intendant général comte de Cha- 
ban, constata les circonstances du fait. Le produit 
fut employé uniquement pour les besoins de l’armée 
et pour la Commission des Finances. La saisie porta 
sur 43.500.000 francs qui servirent à payer les 





4. Archives Nationales, FIC HI (Houches-de- . 

3, Bourrienne, qui s'indigne de cel acte de spolialion accompli das 
un moment de aécessilé absolue, oublie qu'il a attribué dens un ton 
précédent do ses Mémoires, au maréchal Morticr, lara de l'occupation 
de Hambourg en 1806, l'intention de s'emparer, par ordre de Napoléon. 
des 90 millions do marcs contonus dans les caves dela Banque. Ce 
serail sur les représentations de Bourrienne quo Mortier se serait 
abslenu de procéder à l'enlèvement de ces fonds. (Voir le chapi- 
tre 
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dépenses courantes et la solde jusqu'au 1* juin 
1814". 

Avec les barres d'argent et d'or lrouvées dans les 
caves de la Banque, on frappa des pièces* qui furent 
mises en circulation le 18 décembre 1813. Elles por- 
taient les armes de Hambourg, c’est-à-dire les trois 
tours ; on les appela des chabans, du nom de lIn- 
tendant général des finances qui avait présidé à la 
saisie et qui mourut le 24 mars 4814, d'une maladie 
contractée dans la visite des hôpitaux. Le comte de 
Chaban était un fort honnête homme, trés estimé à 
Hambourg où il laissa des regrets. * 


1. Mémoire justificatif, réimprimé par la marquise de Blocqueville 
dans Le Maréchal Davant, prince d'Eckmühl, raconté par les siens el 
par lui-même {3 vol). L'exaclitude do ce récit est confirmée par 
l'historique du siège 40 au général C. de ln Ville ct par Lafaurie, 
payeur d'armée à la 3% Division militaire, qui a dunné tous les 
détails de l'opération. Voir : Un fonctionnaire d'autrefois, par H. Faré, 
1 vol. in-8e, Paris, 1883. 

La Banque commençai à faire sortir ses fonds par Altona. Un arrêté 
du 2 novembre ardonna de saisis les lingos et de les convertir en 
monnaie, La saisie eut lieu le 4, par les soins de la Commission des 
Finances, composée du gouverneur Jlagendop, du comte de Chaban, 
du préfet, du maire, de l'inspecteur du Trésor Lafaurie, de l'nspec- 
teur en chef aux revues et de. l'ordumnateur en chef ct, nonobstant 
les protestations du directeur et des administralours, cn présence 
desquels les secllés furent placés. Ils furent levés le 8, l'inventaire 
fut fait el rédigé en présence du président de la Manque eL de deux 
membres de la Chambre de commerce, N y ent 15 extractions pour 
les bosoins de l'armée ou pour restituer au roi de Danemark dex 
fonds déposés par lui. Le talal s'éleva à 5,506,958 marks banco. 

Le 42, on ft verser au Trésor 2 millions d'argent monnsyé que l'on 
trouva en caisse. Davout avaitrendu compte à l'Empereur de la saisie 
dès le 6 novembre. IL faut njouter que, dans s05 Mémoires, le général 
Hogendorp afñrme être resté élranger à la spoliation de la Banquo 
et en rejetle catièrement la responsabilité sur le comte de Chaban el 
le prince d'Eckmühl, 

2. L'Intendont genéral établit pour la fante des lingnts un hôtel des 
Monnaies, avec un personnel d'employés français et AL frapper les 
pièces au même titre que les anciennes. « Un sergent d'artillerie, qui 
avait travaillé dans les Monnaics de France, était à la tâle de ce tra- 

ail et avnit confoclinnné en peu de temps, dans l'arsenal de Ham- 

bourg, loutes les machines eu le matériel nécessaires. Plus tard, on 
organisa un deuxième alclier de monnaies avec des employés du 
pays. = Historique du siège, pr le général C. de la Ville. 

3. Mémoires, Baurrienne, Sonvenirs du comte de Puymaigre. Cor- 
respondance de M. de Serre. Ses funéruilles eurent lieu avec de très 
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Le maréchal de Moltke fut donc mal inspiré lors- 
que, dans une discussion au Reichslag, le 44 mai 1800, 
ilprononca cette phrase ambiguë : « On a vu, en 1843. 
un maréchal de France quitter Hambourg en empor- 
tant les fonds de la Banque dans sa poche. > Devant 
la protestation de la marquise de Blocqueville, fille 
du prince d'Eckmühl, il avoua s'être servi d'une 
expression impropre et rendit hommage à l'intégrité 
du soldat de Napoléon, intégrité reconnue même 
par des détracteurs comme Thiébault et proclamée 
par les écrivains allemands! 

Un des autres griefs formulés contre Davout, con- 
cerne les démolitions ordonnées par le commandant 
en chef. Dans sa lettre au Ministre de l'Intérieur du 
4 septembre 1813”, Abendroth estimait la valeur des 
maisons détruites au 31 juillet, à 5.832.978 francs. 
Cette valeur est peut-être exagérée car, le 6 octobre, 
le préfetécrivait* que la démolition suburbaine, dans 
un rayon de 250 toises, représentait une perte de 
3 millions pour les propriétaires, annonçait que, 
poussée à 500 toises, elle causerait un dommage de 
5 millions, 

D'accord avec le Gouverneur, le préfet de Breteuil 
prit, le 20 décembre, un arrété preserivant l'évacua- 
tion des maisons du Hambürgerberg, silué entre Ham- 
burg et Altona et de la banlieue de Hambourg, sises 
à moins de 600 toises de la redoute Sfernschanze ‘. 
En conséquence, le jour de Noël 1813, les maisons 
construites devant le Dammithor furent brülées et 
dans le faubourg, on en détruisit 484". Le 3 janvier, 
Davout fit incendier le Hambärgerberg *, abattre les 
zvands honneurs et son corps, embaumé, fut ramené en France. 
fémoirer de Thiébault, tome V. 

4. Hokhauzen, Davont in Hamburg. Carl Mœnckeberg. ouvr. cité. 

2. Voir plus haut, chapitre XL. 

3. Correspondances de M. de Breteuil. (Archives Netionales, FAC IN, 
Bouches-de-l'Elbe). 

4. Mémoires de Hogendorp. ouvr. cité. 


5. Carl Mænckeberg, ouvr. cilé. 
5. Voirle pamphlet de Th. de Haupt. 
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arbreset détruire les maisons voisines de Siernschante 
et des lunettes construites auprès d'Eppendorf, Ems- 
büttel. On démolit aussi les constructions placées 
devant les portes Dammihor, Sleinthor et de Barm- 
beck, jusqu'aux barrières de la route de Lübeck et du 
Hammerbaum, et méme des maisons de la ville atte- 
nantes aux remparts. Il fallut loger des milliers de 
pauvres diables, privés de toit, dans les habitations 
désertes. 

Or, en agissant de la sorte, le prince d'Eckmübl 
n'avait fait qu’exécuter les prescriptions de l'Empe- 
reur formulées dans une lettre du 7 juin 1813 à Ber- 
thier : elle ordonnait la démolition de toutes les 
maisons situées sur l'emplacement de la citadelle à 
établir entre la rivière et la ville, de toutes celles 
construites sur les glacis, de toutes celles placées sur 
les remparts*. 

On fit grief au prince d’Eckmühl d’avoir affecté 
la Bourse el quatre églises à l'usage d’écuries pour 
les chevaux de la cavalerie ; d'avoir expulsé 
25.000 habitants, « pour la plupart étrangers, dit-il, 
gens sans aven ou qui ne pouvaient justifier d’un 
approvisionnement de six mois’. » Chassés par un 
froid intense, ces mialheureux, furent recueillis à 
Altona et dans les communes environnantes‘. L'ordre 


1. Recueil Lecsatre, tome I. V. Fain, Manuserit de 88, Lome LI. 
2. Voir la brochure de Th, de Haupt. 





‘après le général Thiéhault, il se campait devant lo préfet, 
baron de Breeuil, et lui disait : 

êtes-vous bou ici ? Diles-moi, je vous prie, ce que jai à faire d'un 
préfet! Un tambour me serait plus ulilc que vous ! Vous mangez 
grtuileruent le pain des soldets..! + Dans sa lettre du 12 mai 1814 au 
Ministre de l'Intérieur, relative aux fonctions qu'il avait remplies à 
Hambourg sous Les ordres du prince d'Eckmühl, M. de Breteuil parle 
de sa « position désagréable et pénible, des dégoôts qu'il a éprouvés.» 
On en recueillit aussi & Brême, à Lübec, à Oldesloe. par ordre 
du Prince de Suède, s'il faut en croire le pemphlet: Himbourg et le 
maréchal Davout. D'après son auteur, Th. de Haupt, on aurait enlevé 
les réfractaires la nuit, de leurs domiciles ot on les aurait mis de 
force hors la ville, après les avoir dépouitlés aux avant-postes. Il 
ajoute à ce récit des scènes mélodrematiques. 
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du jour du maréchal sur l'expulsion des habitants 
non approvisionné est du 18 décembre, il fut notifié 
à la population le 49, par le maire Ruder. À la suite 
d'un second avis affiché le 20, 535 individus avaient 
évacué la ville. Le 22, le maréchal prorogea jusqu’au 
24 le délai donné pour l'évacuation. Tout réfractaire 
devait être arrêté et puni de 23 coups de baton. S’il 
persistait dans sa résistance, il devait ètre conduit 
hors les murs, après avoir reçu %0 coups de baton. 
Le 2%, une nouvelle prorogation permit aux rélarda- 
aires de sorlir de Hambourg le jour même et le len- 
demain. Passé ce délai, les non-obtempérants de- 
vaient être arrêtés et leurs biens confisqués ‘. D’après 
Th. de Haupt, l'exécution de cet ordre fut même dif- 
férée jusqu'au 30 décembre. 11 ne faut pas oublier 
que l'avis relatif aux approvisionnements, datait du 
45 octobre. Les habitants avaient eu le temps de s’y 
conformer. Davout n'eut pas de peine à démontrer 
qu’en agissent ainsi, il s'était conformé aux devoirs 
d’un commandant de place soucieux de remplir ses 
obligations militaires jusqu’à la dernière extrémité”. 
Il aurait pu citer pour sa justification le décret du 
24 décembre 4811 sur la défense des places de guerre 
dont le chapitre IT trace ses devoirs au gouverneur : 
& faire sortir les bouches inutiles, ravitailler la place, 
détruire les couverts *. L'article 70 définissail le 
rayon d’attaque des places : 1 kilomètre de la crète 
intérieure des parapels des chemins couverts les 
plus avancés. Les article 32 et 73 rappeloient, en ce 


1. Mémoires d'Hogendorp. C'est à propos de ces ardres d'évecua- 
ion de la place par les bouches inutiles que le général Hogendorp se 
brouilla avec le prince d'Eckmühl, [L cessu Lout, concours à la défense 
défiait de lui, parce qu'il élait Hol- 
landais, 1 ses Fonctions ile gouverneur par l'ad- 
judant commandant de Fernig. 

2. Mémoire justificatif. 

3. Puymaigre lui-même approuve Davout d'avoir employé tous les 
moyens pour conserver la placo à son souverain. Il avail rendu juslice 
au maréchal en 1814, devanL le duc de Borry qui lui demandait des 
renseignements sur le siège de Hambourg. (Sourenirs) 
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qui concerne les servitudes militaires des construc- 
tions suburbaines, le décret du 9 décembre précédent, 
qui défend de construire dans le rayon de 500 toises 
autour des places de guerre et soumet les batisses 
existantes à la démolition sans indemnité en temps 
de siège. 


Le 44 janvier 1814, par le traité de Kiel, les Danois 
durent renoncer à l'alliance avec la France, céder la 
Norvège à la Suède, Heligoland à l'Angleterre. 
Allons et le Holslein devenaient ainsi terriloires neu- 
tres, mais les Russes ne tardèrent pas à violer cette 
neulralité, sauf en ce qui concerne Allons. Benning- 
sen s'était élabli sur Ja rive droite de l’Elbe, d'abord 
à Bergedorf, à l'est, puis à Pinneberg, à l’ouest; 
Woronzoff sur la rive gauche. Les forces des assié- 
geants s’élevèrenl de 60.000 à 120.000 hommes lors- 
que Bernadotte se joignit à eux ; mais il ne tarda pas 
à s'éloigner vers la ligne du Rhin. 

Le 9 février, Benningsen voulut donner la main 
à son collègue, en passant sur l'Elbe gelée, pour 
attaquer les retranchements élevés au sud du fleuve, 
de Hambourg à Harburg. L'ile de Wilhelmsburg 
fut envahieet les Français eurent de la peine à repous- 
ser'des adversaires supérieurs en nombre ‘. Le 47, 
il la recommença sans succès. Nouvelles atlaques 
le 24 et dans la nuit du 27, puis le 3 mars. Enfin 
le dégel survenu Le 23 mars, rendit meilleure la posi- 
tion des assiégés ; ils prirent même l'offensive dans 
les îles pour faire du fourrage et repoussèrent, le 
27 avril, une incursion de chaloupes canonniéres 
anglaises dans le bras méridional de l'Elbe. 

Si les combats livrés sous les murs de Hambourg 
ne furent pas très meurtriers, les maladies et la fièvre 
d'hôpital firent des raviges dans la garnison : 


1, D'après le comte do Pymaigre, cette ntlaque aurait été très 
sérieuse. Il la place en janvier. Je suis la version de Mœackeberg et du 
général C. de la Ville. 


28 
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60 à 70 hommes par jour el 7 médecins militaires y 
succombèrent ; 10.700 soldats français furent ensc- 
velis dans les cimetières de la ville : qu'un pam- 
phlet de 1814 * Les accusa d’avoir violés. 

Malgré les privetions que les assiégés eurent à 
supporler, les divertissements ne leur manquèrent 
pas pendant le siège. Deux théâtres, l'un allemand, 
l'autre français, étaient ouverts. Le général Thiébault 
parle des succès de la Fodor qui débutait alors avec 
une troupe française venue de Russie. Sur l'existence 
à Hambourg pendant le siège, il a donné d’intéres- 
sants détails au cinquième volume de ses Mémoires*. 

Les Russes avaient répandu dans la ville des pro- 
clamations excitant les habitants à la révolte, des 
journaux tendancieux dont la circulation avait été 
interdite ‘. Le 18 avril, Benningsen ayant reçu avis 
de la prise de Paris par les Alliés et de l'abdication 
de Napoléon, tenta de convaincre Davout de lui 
livrer Hambourg. Celui-ci répliqua en citant l'article 
110 du décret de 1811 sur la défense des places. Les 
subterfuges employés par Benningsen et qu'énumère 
le comte Vigier dans son ouvrage sur le prince 
d’Eckmühl, échouèrent devant l’opiniatreté du maré- 
chal qui alla jusqu'à abattre à coups de canon les 
drapeaux blancs au chiffre de Louis XVIII, que les 
Russes avaient plantés sur leurs retranchements pour 
annoncer le rétablissement de la mouarchi 

Sur l'invitation du général Dupont, Ministre de la 
Guerre de la première Restauration, Davout dut s’ex- 
pliquer, par un Mémoire justificatif au roi Louis X VIII 
sur cette canonnade réputée injurieuse. La plantation 
de ces drapeaux blancs lui avait paru ètre une ruse 
de guerre, les Russes ayant accoutumé d'introduire 
dans la ville assiégée, par des envois de journaux ou 


1. Carl Mœnckeberg. 

3. Th. de Haupt. Mémoires de Rourvienne, tomo X. 

3. Mémoires, lome V. Souvenirs du come de Puymaigre, 

4 Davout, maréchal d'Empire, par le comle Vigier, ouvr. cilé. 
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des émissaires, des bruits mensongers sur la chute 
de l'Empereur ‘. Ils auraient aussi, d’après lui, mis 
obstacle à l'envoi d’un général à Paris. C’est seule- 
ment par son cousin d’Avout, entré dans la place en 
a nuit du 28 au 29 avril 1814, que le maréchal con- 
nut les événements qui avaient changé le Gouverne- 
ment de la France et la cessation de l’état de guerre. 
Les hoslililés furent arrélées aussitôt et le ravitail- 
lement de la e en viande fraîche autorisé, Dès le 29, 
le drapeau blanc, hissé sur le clocher de l'église 
Saint-Michel, fut salué de 400 coups de canon. Une 
adresse au roi, rédigée par le général Thiébaul, fut 
portée à Paris par le général Delcambre?. 





3. Favoyé à Altona vers la fin de février pour un achat de tabacs, le 
comte de Puymaigre apprit par des garcttes les progrès sur le terri- 
toire frunçais, des armées alliées, le congrès de Chatillon, puis le 
débarquement. à Bordeaux du due d'Angoulême. Il vint en rendre 
compte au prince d'Eckmühl. Celui-ci se mit en colère contre Napo- 
léon dont il déplore l'aveugle obstinelion. (Sorvenirs.} 

2. Voir l'ouvrage du comte Vigier, la brochure de M. d° 
parent s'appelait François-Claude d'Avout, cousin germni 
chal. H avait servi comme sous-licutenont ‘au régiment Royel-Chan- 
pagne cavalerie. Sous la Révolution, ilav igré, vécu à la Murti- 
nique. Il avait été rayé de la liste des émigrés, grâce à l'intervention 
4e Davaut, le 3 novembre 1801 ; il était rentré en France le 9 sep- 
tembre 1812. 11 s'offrit au Gouvernement provisoire pour aller infor 
Le maréchal des événements qui se passaient à Paris. Parti le 20 























il, 
46 heures du soir, il était le 24 à Venlo, Le 26 à Brême, le 26 à Pin- 








meberg. Benningsen voulait d'abord l'empêcher d'entrer dan: 
bourg, puis il s0 ravisa. 11 Jui dicta ses conditions ; d'Avout joignit 
au texte une note pour son cousin lui demandant de céder. Une heure 
après que le pli eut éé porté aux avant-postes, un officier d'ordon- 
nance du maréchal apporta son adhésion à l'occupation d'Altona et 
d'Avout pénétra avec lui à Hambourg. Il comparut devant l'état- 
major, révéla la situetion de la France. Les généraux furent, d'accord 
sur le parti à prendre. (Le prince d'Eckm&hl, ra défense de Hambourg, 
en 1813-1814 par @'Avout, 1 br. in-#, Darantière, Dijon.) 

3. Lorsque Duvout demanda à ses généraux de prêter serment à lu 
nouvelle monarchie, Hogendorp refusa, disent qu'il ne devait obéis- 
sunce qu'à l'Empereur dont 5 était le sujel, par suile de l'annexion 
de la Hollande. Du moment que le royeume des Pays-Bas allait être 
rétabli, ses devoirs de fidélité envers la France cestaienl d'exister. 
IL réunit les ofliciers hollandais etrédigea en leur nom une déclaration 
qu'il adressa au prince d'Eckmühl le 30 avril, réservant leurs droits 
d'obéissance à la maison d'Orange et proclamant la Hollande libre ct 
indépendante. [1 avait même demandé le renvoi des soldata hollandais 
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Thiébault a raconté, avec son talent ordinaire, 
l'accueil que reçut la nouvelle à l’État-Major. Puy- 
maigre fut témoin du désespoir des militaires de grade 
inférieur. Les soldats se pressaient autour de la pro- 
clamation de Davout et se demandaient qui était ce 
Louis-Stanislas-Xavier. 

— Le connais-tu, toi ? — Non. — Ni moi non 
plus. — C'est le père du duc d'Enghien ! — Non, 
c'est le fils de Louis XVI ! Et autres propos décelant 
leur ignorance 

Le 30 avril, F. d’Avout retourna auprès de Ben- 
ningsen pour les conditions de l'armistice. Le 8 mai, 
il quitta Hambourg, fit à Allona ses adieux à Benning- 
sen, arriva à Paris, le 15 à 10 heures dusoir et put 
donner des nouvelles de Davout à la maréchale. 

Le 1* mai, les Hambourgeois se ruërent avec 
ivresse au-devant des Cosaques, « ces nobles repré- 
sentants de la liberté ! + etconspuèrent les officiers 
français”. Le 5, arriva le général Foucher nommé, 
par le roi, commissaire pour la remise de Harburg, 
Hambourg, el autres territoires en dépendant, aux 
Alliés, qui devaient en prendre possession le 
31 mai’. 

A la suite d’une conférence tenue le 4 au Ham- 
bärgerberg, entre Benningsen et Davout,il fut décidé 
que le commerce redeviendrait libre, les marchandi- 
ses n'ayant à payer désormais pour entrer à Ham- 
bourg que des taxes d'octroi". L'inportation des bois 


dans leur pays, au scandale du chef d'élat-major, C. de la Ville, 
{fémoires d'Hogendorp.) 

1. Sonvenirs du comté de Puymaigre, 

2. Hokhausea, Davout in Hamburg. 

3. Mémoires de Thiébault. Honitenr du 18 mai 1814. 

4. Honiteur ên 19, (Correspondance de 1lambourg du 3.) 

$. Au nombre des premières mesures d'apnisement prises par Mon- 
sieur, frère du Roi, lieutenant-pénéral du royaume, il faut citerl'abo- 
lition du régime des licences (17 avril 1814), la réduction des droits 
de douane sur les denrées coloniales el l'admission en franchise des 
colons en laine (23 avril}, In suppression des Coure prévètales ot la 
mise ea liberté des personnes détenucs en vertu de jugements rendus 
par les tribunaux de douanes (26 avril), Enfin une ordonnance royale 
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à brûler, de la tourbe, fut autorisée. Le trafic entre 
Altona et Hambourg fut assuré au moyen de passe- 
ports etla porte du Reeperholm, ouverte à tout le 
monde. Le 16, la Bourse fut rouverte ; le 18 reparut 
le Correspondant ; le 19, la posle recommença à 
fonclionner entre Hambourg et Lübeck*. Des mesu- 
res furent prises pour rétablir lecrédit de la Banque; 
on ouvrit de nouveaux comptes aux négociants qui ÿ 
envoyaient des lingots d'argent. Les bureaux furent 
rouverts le 7 juin et les opérations reprises avec un 
dépôt de 5 millions de marks banco”, 

Par les derniers rapports au préfet de Breteuil,nous 
avons le détail de la transmission des pouvoirs des 
autorités françaises aux étrangères. Dans celui du 
47 mai !, il rendait compte au Ministre des mesures 
administratives prises d'accord avec le gouverneur 
de la 32* Division militaire, A partir de ce jour, 
l'Enregistrement cessait sa gestion ; la Loteric était 
clôturée. La perceplion des Droits réunis avait déjà 
pris fin, celle des contributions directes devait ces- 
ser el leurs registres être arrêtés le 21 mai. Les 
anciennes salines hanséatiques allaient être remises 
à leurs propriétaires ; l’un d'eux, un sieur Meyer, était 
désigné comme gérant. On allait désarmer la garde 
nationale française dont M. de Breteuil était colonel. 

Le 23, le préfet résigna ses fonctions; le 25, le 
Sénat de Hambourg fut rétabli ; le 31 mai, outes les 
anciennes lois rentrèrent en vigueur”. 

Arrivé le 11, le général Gérard, nommé par 
Louis XVI[I en remplacement de Davout au comman- 
dement de la& Division militaire, fut bien accueilli. 


du 27 juin 1814, reporte La ligne des douanes sur les frontières déli- 
nitives assignées à la France par le traité de paix du 30 mai. 

Carl Maœnckeberg, ouve. cité. 

Moniteur du 4*° juin 1814. 

“Moniteur du 14 juin 1814. 

Archives Nationales, F1C III, Bonches-de-l'Elhe. 

Carl Mœnckeberg. Archives Nationales, F1B 1/156, 41, 

. Mémoires de Bourrienne, tome X. 
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Ancien aide de camp de Bernadotte, il était connu 
des Hamhourgeois. Il venait organiser le départ des. 
troupes françaises en trois colonnes. Hogendorp et le 
préfet partirent avec la première, c'est-à-dire le 
27 mai‘; les autres furent inises en route les 29 et 
31 mai. Elles étaient suivies de leurs bagages et de 
leur artillerie, Il restait au 13° corps 31.000 hommes 
dont 5.000 malades encore aux hôpitaux, 100 bou- 
ches à feu et 4.000 chevaux de cavalerie et de trait. 
Le 31 mai, à 5 heures du matin, le dernier régiment 
français et la gendarmerie sortirent de Hambourg. 
Le prince d'Eckmühl qui, pendant la présence des 
envoyés de Louis XVIIL, s'était reliré dans le fau- 
bourg Saint-Georges, partit avec l’une des colon- 
nes, rentra en France, arriva à Paris le 18 juin et 
se retira dans sa lerre de Savigny-sur-Orge": 

Une décision du général en chef, datée du 20 mai’, 
prévenait les habitants qu'ils pourraient, après le 
départ des troupes et jusqu'au 30 juin, s'ils avaient 
des indemnités à demander ou des réclamations à 
faire valoir contre des Français, militaires, fonction- 
naires ou magistrats, les présenter à l'ordonnateur 
Monnay, laissé à Hambourg, avec mission de les 
examiner et d'y donner suite. 

De son côté, le Sénat de Hambourg, dès sa ren- 
trée en fonctions, avait, par une proclamation‘, 
invité la population au calme, prêché l’apaisement. 
Malgré ces conseils, l’irritation contre les Français 
était encore si vive que, le 30 mai, au départ d’une 


1. Lettre de M. de Breteuil du 38 mai. Dans ses Mémoires, le géné- 
ral Hogendorp rapporte que le chef d'état-major du maréchal lui 
avait remis son passeport dès le 6 mai en le priant de partir tout de 
suite. Thiébault parle aussi de ce départ anticipé. La leltre de M. do 
Breteuil montre que Hugeadorp ne quitte Hambourg qu'avec le pre- 
mière colonne, c'est-à-dire le 27. 
2. Ouvrages sur Davout, marquise de Blocqueville, comte Vigier, ete, 
3. Jointe en copie à une lettre de M. de Breteuil. (FIG III, Bouches 
del'Elbe.) 
Rapport de Monnayÿ du 5 juin 1814, au Ministre des Affaires 
rangères. (Archives de ce Ministère.) 
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colonne, un groupe d'habitants assaillit le domicile 
d’un Français, le pilla et le maltraita. Le lendemain 
à midi, après celui de la derniére colonne fran- 
gaise!, le comte Benningsen fit son entrée à Ham- 
bourg; des transports d'allégresse saluèrent les 
troupes russes. Il ÿ eut des réjouissances publiques ; 
le soir, la ville fut illuminée, Le 1 juin, parut un 
journal, le Courrier russe, qui accablait les Fran- 
çais d'invectives. A la demande du commissaire 
ordonnateur Monnay, Benningsen y mit bon ordre. 
Le titre fut changé ct le rédacteur invité à étre plus 
circonspect. 

Les militaires étrangers eux-mêmes prenaient part 
à Fhostilité de la population. Des soldats russes 
s'étant portés à des voies de fait contre des Français, 
avaient été condamnés à mort par Le conseil de guerre. 
A la demande de Monnayÿ", le général enchef leur fit 
grâce. Mais les civils, n'étant pas retenus par la 
crainte du conseil de guerre el la garde bourgeoise 
elle-même molestaient les Français. Lorsqu'elle était 
intervenue pour faire cesser le désordre, elle se dis- 
pensait ensuite d’arréterles coupables, Monnay récla- 
mait alors auprès du Sénat, mais, écrivait-il, malgré 
ses protestations favorables, « le Sénat est faible et 
craint le peuple. » Il avait donc été forcé de recen- 
ser les Français résidant à Hambourg, de les faire 

1. La garnison de Lübeck faite prisonnière en novembre 1812, per 
Woromow, était restée au pouvoir des Suédois, Un de leurs géné- 
raux, Français émigré, Suremaiu, à qui il répugnait de marcher parmi 
les envahisseurs de la France, avail oblenu du roi le commandement 
de Lübeck. Il eut, à la fin de son séjour, à s'occuper du relour en 
France de ses prisonniers. Le 16 mei, le général Gérard le priait de 
les diriger sur Hambourg. Un détachement fut conduit en Frauce par 
le lieutenant suédois, Sleweny qui e montra obligeant et amical pour 
les Français, 11 eut des témoignages de leur gratitude. (V. Mémoires 
de Suremain.} 

Il est assez curieux de remarquer que, dans cetle même ville de 
Lübeck, Bernadolte ayant, le 7 octobre 1806, fait prisonniers 1600 Sué- 
dois, conquis l'esLime et l'affection des officiers par les bons procédés 
dont il usa à leur égard. « Le vainqueur traita bien les officiers aux. 
auels il rendit leurs chevaux et leurs bagages. » V. L. Pingeud, 

2. Rapport de Money du 5 juin. (Archives des Affaires Étrangères.) 
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inscrire à la Légation, de leur donner une carte de 
sûreté. Le nom français était devenu odieux. Aussi 
le sort des anciens émigrés et de leurs compatriotes 
pauvres qui ne pouvaient plus gagner leur vie, élait- 
il à plaindre. La haine s'exerçait jusqu'à l'égard des 
malades ; le 18 juin, un détachement de malingres 
sortant de l'hôpital fut assailli par la populace ‘. 
Bourrienne affirme cependant que, dansles hôpitaux, 
les Français blessés furent bien traités. C'est possi- 
ble, mais les soins ne furent point gratuits car, le 
28 juin, le syndic Gries réclamait à Monnay le rem- 
boursement des avances faites par la ville pour le 
traitement des blessés et malades français à l'hôpi- 
tal*. 

Ce qui intéressait encore bien davantage la ville 
et le Sénat, c'est la récupération des sommes extrai- 
Les de la Banque en octobre 1813 par ordre du prince 
d'Eckmühl. Avant même l'ouverture des portes de 
Hambourg, une réclamation dans ce sens avait- été 
présentée par les plénipotentiaires allemands ; car un 
article secret dutraité de paix conclu le 23 avril 1814, 
relatif à l'évacuation des places fortes étrangères 
occupées par les troupes françaises, contient cette 
stipulation : « Les propriétés publiques et particu- 
lières desdites places seront conservées _intactes. 
Celles qui en auraient été dislraites et qui existent 
encore en touf ou en partie, seront restiluées’. Elle 
était particulièrement applicable à la Banque de Ham- 
bourg. En outre, d'après un article additionnel et 
secret du traité de paix du 30 mai 1814, le gouver- 
nement français s'étant engagé à faire rechercher 


4. Rapport des 14, 17 et 22 juin. (Archives des Affaires Étrangéres.) 

3. Archives des Affaires Étrangères. 

4. De Clercq. Traités de La France. 

4. Ibid. En exéeuion de l'engagement pris, une ordonnance royale 
du 8 juin 1814 changea de Ia liquidation des créances entre la France et 
les Puissances alliées, les sieurs Dufresne do Saint-Léon, ancien liqui- 
dateur de la delte publique, Kesven, ancien directeur général den 
comptes de l'intendance du Trésor au delü des Alpes et Pernot de 
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les fonds de la Banque de Hambourg, promettait « de 
prescrire les perquisitions les plus sévères pour décou- 
vrir lesdits fonds et poursuivre ceux qui pourraient 
en être détenteurs. » 

On le voit, les Ministres de Louis XVIIE avaient 
prété créance à la légende répandue en Allemagne, 
d'une exlorsion arbitraire, inspirée par la cupidité 
de Davout et de son élat-major. Cependant, dès le 
22 juin, le syndic de Hambourg détruisait cette 
légende car, dans sa réclamation adressée à l’ordon- 
nateur Monnay, tout en exigeant la restitution des 
fonds enlevés à la Banque, il admeltait que, faute de 
rentrées sur les impôts, ces fonds avaient étéemployés 
à titres d’avances pour des services publics. La négo- 
ciation traîna en longueur et, dans l'intervalle, le roi, 
éclairé par le Mémoire justificatif de Davout et par 
les renseignements qui avaient dû parvenir au Minis- 
tère des Finances, revint sur ses préventions. « Ayant 
su que ces fonds avaientélé enlevés pour des besoins 
publics, leroi, écrivait le Ministre des Affaires Étran- 
gères, le 24 octobre 1814, aux délégués du Sénat de 
Hambourg venus à Paris pour présenter leurs récla- 
mations ‘, a admis La nécessité où les Français 
s'étaient trouvés placés par les circonstances. » Il se 
refusait donc à rien rembourser, les Puissances ayant 
renoncé à se demander des indemnités réciproques. 
Néanmoins, il consentait « à entrer en liquidation 
pour la quotité excédant le montant de la contribu- 
tion de 48 millions. > 

Confus de leur échec, les délégués annoncèrent 
qu'ils remettaient leurs intérêls à leur agent diplo- 
matique près le congrès de Vienne *. Survint le 
retour de l'ile d'Elbe; il y eut interruption des négo- 
ciations pendant la période des Cent Jours. Après la 
Fontenoi, inspecttur général du Trésor, qui avail éLé en mission dans 


Les départements du Rhin, de la Belgique, de la Hollande et des villes 
hanséatiques, 


4. Archives des Affaires Étrangères : Ilambourg, 1814. 
2: Réponse du 21 oelobre 181. (Hbid.} 
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seconde Restauration, elles furent reprises et, comme 
suite au traité de paix générale, qui érigea le duché 
d'Oldenburg en grand duché, partagea le Hanovre 
et le Lauenburgentre la Prusse et l'Angleterre, réinté- 
gra les villes hanséatiques dans la Confédération 
germanique, une convention particulière de liquida- 
tion se référant au traité de Paris du 30 mai 1814 ‘, 
stipula que le relevé serait fait des sommes extraites 
de la Banque de Hambourg par ordre des autorités 
françaises. La moitié du total devait former le capi- 
tal que la France devait rembourser à la ville de 
Hambourg, par inscription d'une rente de 5 0/0 sur 
le Grand-Livre. Ainsi, la somme totale étant de 
43 millions *, le capital était fixé à 6.500.000 francs. 
Elle devait ètre représentée par l'inscription d'une 
rente de 325.000 francs, laquelle devait être délivrée 
aux commissaires de Hambourg avant le 1* jan- 
vier 1846, ou 15 jours après l'échange des ratifica- 
tions. Moyennant cet arrangement, Hambourg s’en- 
gageail à renoncer à toute demande, répétition ou 
remboursement à l'occasion de l'enlèvement des 
fonds de la Banque pendant l'occupation française. 
De son côté, la France renonçait à rien répéter des 
contributions publiques arriérées, ordinaires ou extra- 
ordinaires. 

Cot arrangement ne fut pas tenu pour satisfaisant 
ni pour définitif. Car une autre convention rem- 
plaça celle-ci, le 27 octobre 1816 *. Négoëiée par les 
conseillers d'État Portal et Dudon, elle portait le 
chiffre de la créance à 40 millions remboursables 
par inscription d'un titre de rente française de 
500.009 francs, plus les intérêts de ces 10 millions 
depuis le 20 novembre 1845 jusqu'au 22 mars 1816, 
à raison de 4 0/0 par an. Le Trésor français, outre 
le montant de ces intérêts (134.794 fr. 52) avait à 





1, Prévue également par le 1raité du © 
2 19.778.981 francs uit Car) Muncheberg. 
3: De Clercq. Traités de la France, 


1815 {section LV, art. 3). 
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débourser les arrérages de la rente de 500.000 francs 
du 22 mars au 22 septembre 1816, date de l'échange 
des ratifications. 

En outre, il y eut à fixer l’estimalion des domma- 
ges causés par l'occupation française ; elle fut labo- 
rieuse et donna lieu à des négociations difficiles. En 
1818, on compta 51.962.244 francs aux ayants droil 
et on inscrivit 12.040.000 francs de rente au Grand- 
Livre à leur nom‘, Ces excellents Hambourgeois 
qu’on avait tant pressurés, n'oublièrent pas de ren- 
trer dans leurs débours. 


Un résultat intéressant pour le commerce de 
Hambourg, de la reprise des affaires, fut la spécu- 
lation surles lettres de change avec l'Anglelerre. 
Une seule maison en vendit * pour 1.250.000 livres 
sterling. D'où une hausse sur le change de 80/0 et 
un gain énorme sur les capitaux que les Hambour- 
geois avaient envoyés l’année précédente en Angle- 
terre. À plusieurs commerçants, il procura un béné- 
fice de 100.000 marks. 

Un autre résultat de la paix fut le renchérissement 
excessif des loyers, à cause du retour des anciens 
habitants et de la destruction opérée, pendant le 
siège, de milliers de maisons incendiées ou démolies 
par le génie militaire. 

Enfin, une conséquence assez singulière des évé- 
nements de la période impériale, fut la perte pour les 
Juifs du droit de bourgeoisie. Le Sénat le leur refusa 
« à cause de l’avidité qu'ils avaient montrée pendant 
la dernière guerre. Ils ont perdu, dit le correspon- 


1. Carl Mœnckeberg. Au nombre de ces créances devaient figurer 
celle des marchands de vins et d'eaux-de-vie à qui Davout avait fait 
acheter à crédit des quantités considérables destinées aux disLribu- 
tions faites à la troupe. Il en prit sur quittances régulières 3 millions. 
Ces dettes de l'État furent remboursées par Louis XVIIL, affirme, en 
1e Souvenirs, le comte Al. de Puymaigre. 

2. Monitenr du 18 scptembre 114. (Correspondance de Hambourg 
du 8) 
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dant du Honiteur!, tout droit à l'intérêt des gouver- 
nements et les peuples ne se soucient pas qu'on les 
assimile à ceux qui les ont dépouillés. On veut bien 
user avec eux de lolérance, sans leur accorder de 
privilèges. » Les Israélites de Hambourg retombè- 
rent donc, par leur faute, dans la situation subal- 
terne et méprisée d'où l'égalité civile proclamée par 
le Code français les avail fait sortir. Ils durent 
regretter le régime impérial. 


Davout at-il bien agi dans l'intérét de la France 
en s'enfermant à Hambourg et en défendant cette 
place jusqu’à la dernière extrémilé ® La question a 
êlé discutée et son subordonné Thiébault lui reproche 
vertement cette détermination qu'il jugea funesie. 1 
l’attribue à l'intelligence bornée d’un homme esclave 
de la lettre d'un ordre, qui ne sut pas comprendre 
ce que commandait la situation dela France envahie, 
c'est-à-dire l'évacuation de toutes les places d’Alle- 
magne par les garnisonsque l'Empereur y avait lais: 
sées. Le baron du Casse exprime la même opinion. 

Que faites-vous à Hambourg, monsieur le maré- 
chal ? — C'était, d'après Thiébault, le cri de tout 
V'État-Major, qui savait la pénurie de soldats où se 
trouvait Napoléon. Davout a répondu d'avance dans 
son Mémoire que, faute d'instructions de l'Empereur. 
il a mis toute son énergie à conserver une ville qu'on 
lui avait confiée* pour la défendre à outrance. Tel 
semble, en effet, avoir été le sens des dernières com- 
municalions qu'il ait reçues. Son arrière-pelit-cousin 
A. d’Avout, ancien magistrat, affirme, dans sa bro- 
chure apologétique, que c'était Gouvion Saint-Cyr qui, 
de Dresde, devait se replier sur Hambourg. Le baron 


1. Moniteur du 17 décembre 1814 (Correspondance à Hambourg 
du 31, des 48 janvier et 7 févrior 1815. 

3, À propos d'une question de peu d'h 
mühl écrivait phrase caractéristique qui le 
peint Lout entier : « Je transmels' mes idèes, mais je cesse d'en avoir 
lorsque V. M. m'a donné des ordres. » 
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Fain, dans ses Manuscrits de 1813 et de 1814, dit, au 
contraire que, pendant la retraite de Leipsick, Napo- 
léon envoya à Davout et à d’autres gouverneurs de 
places fortes, des officiers déguisés et des agents 
secrets pour les inviter à se replier sur la Hollande, 
mais qu'aucun d'eux ne put leur parvenir. Le comie 
Mollien,dans ses Mémoires, donne la même assurance 
en ce qui concerne la 32° Division militaire, Le con- 
tre-ordre envoyé le 5 novembre, par le général Carra 
Saint-Cyr, au prince d'Eckmühl, ne put étre exécuté, 
nous l'avons va plus haut, par suite de l’envahisse- 
ment de la région située entre l’Elbe et le Weser. 

Avec sa tête en boule, son crâne déplumé, ses côle- 
lettes sur les joues, son front plissé au-dessus du nez 
de rides verticales, sou air sévère, le prince d'Eck- 
mühl avait le physique d'un magister. Thiébault et 
Hogendorp qui lont vu de près, dépeignent son 
caractère comme impérieux et défiant, létu et versa- 
tile, difficile À contenter, minalieux, noyé dans les 
détails, sachant à fond ce qu’il savait, mais nesachant 
pas toujours ce qu'il voulait et incapable de se plier 
aux circonstances. 

Davout était peut-être un lourdaud, un caporal, 
un chef dur et grossier‘, son génie guërrier a peut- 
être été surfait, mais j'ai de la peine à admettre que 
le vainqueur d'Auerstædt fat le Ramollot que nous 
représente Thiébault. 

1. M. de Breteuil eut à soufrir de ce caractère brulal, [1 écrivaitou 
Ministre de l'Intérieur : « Le prince gouverneur général est bon, 
juste, intègre, mais il a, par moments, des formes peu agréables paur 
ceux qui servent sous ses ordres. + Mais il l'excuse en terminant sur 
son zèle pour le service de l'Empereur. Keverberg s'exprime dans 
sa correspondance en termes analogues. (Archives Nationales, FIC III, 
Bouches-de-V'Elbe et Ems-Supérieur.) Voir aussi les Mémoires de 
Thiébaull, tome V, et ceux de Dirk van Hogendorp. « Le maréchal 
mince d'Éckmühl, écrit ce dernier, la manie de vouloir touL 
faire par lui-même, d'entrer dans les plus petits détails du service et 
sans s'embarrasser des règlements. de la bienséance ou de la hiérar- 
chie militaire, il donnait ses ordres en droiture aux différentes parties 
du acrvice.… » C'était assurément Lréx désagréable pour ses subordon- 
nés, mais cependant si, comme l'insinue Thiébault, logendorp était 
absolument incapable, celle ingérence ni 
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Cependant, le: — Que faites-vous à Hambourg? de 
Thiébault se retrouve presque textuellement dans la 
correspondance de Napoléon. De Jouarre, le2 mars 
1814, il recommande à Clarke, en effet, d'envoyer par 
le Danemark plusieurs agents à Davout pour lui faire 
observer combien il est malheureux qu'avec une 
armée comme la sienne, il se laisse bloquer par des 
forces inférieures et ne fasse rien pour la palrie. 
< Qu'importe Hambourg quandla guerre est aux por- 
les de Parisl Donnez-lui ordre de sortir de la place, 
de tomber sur les détachements ennemis, de les 
détruire entièrement, carils ne sont pas la moitié de 
ce qu’ila, et qu'il oblige ainsi l'ennemi à reporter des 
forces considérables, contre lui. Envoyez jusqu'à 
30 agents ; le Danemark offre beaucoup de ressources 

our cela et une place de commerce comme Ham- 
eng beaucoup d’aboutissants à Paris. » 

< Écrivez la même chose au général Lemarois 
{enfermé dans Magdebourg). Qu'il lache de faire sa 
jonction avec le prince d’Éckmühl ! » 

Tout cela était plus facile à dire qu'à faire. D'abord 
Napoléon se trompait absolument sur l'effectif de 
l'armée de blocus. Ce qu’il aurait dû indiquer, c’est 
comment Davout, avec des troupes réduites par la 
défection des Danois, par le feu, par les maladies et 
les rigueurs de l'hiver, manquant de chevaux, ayanl 
devant elles un fleuve énorme à franchir, entourées 
d'habitants hosiiles, exaspérés par les souffrances du 
siège, auraient pu, en repoussant les ennemis, traver- 
ser le Hanovre, la Westphalie, la Hollande, et venir 

. au sécours de la France envahie. 

Quant à la cruauté de Davout, il semble qu’elle 
ait été bien exagérée. Bourrienne l’a appelé le Fléau 
de Hambourg, mais Bourrienne avait des raisons per- 
sonnelles de hair son accusateur. « Ses accusations, 
écrivait en 1830 le prince d'Eckmühl fils, en réponse 
aux Mémoires de Bourrienne, Bourrienne les a pui- 
sées dans les nombreux libelles allemands publiés 
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dans l’effervescence de la réaction germanique !. » 

Dans sa leltre du 27 mai 4813 à Vandamme, avant 
la reprise de Hambourg, Davout invite son subor- 
donné à donner au général danois Wegener l’assu— 
rance que tous deux se réuniront pour solliciter l'in- 
dulgence et le pardon de l'Empereur en laveur des 
habitants de Hambourg, à condition qu'ils feront 
une soumission prompte et complète *. Le défenseur 
allemand de Davout, Paul Holzhausen :, réduit à 
leur juste valeur les griefs formulés au sujet des 
rigueurs du commandant en chef pendant le siège. 
Du 16 août 1813 au 48 avril 1814, 32 personnes furent 
fusillées, mais elles furent exécutées pour divers 
crimes prévus par le code militaire, celui d'embau- 
chage particulièrement. Une lettre de Breteuil du 
17 août 1843 ‘ cite un cas de ce genre. 

Par contre, dans celle du 15, rendant compte d'une 
espèce de révolte qui avait éclaté parmi les ouvriers 
des fortifications et dans laquelle un officier du génie 
avait été grièvement blessé, le préfet annonçait 
qu'on avait arrété les auteurs de la rébellion et que 
quelques-uns d’entre eux seraient fusillés. Or, le 
jugement rendu le 17 par le Conseil de guerre, en con- 
damnait en effet deux à mort, mais par contumace; 
c'était les sieurs Lange et Schultz, fugitifs, probable- 
ment parce qu'étant les plus coupables, ils se sentaient 
les plus menacés. Les autres prévenus étaient sim- 
plement frappés de peines de prison de quatre mois 
et un mois. Voilà une sévérité bien anodine ! Or, le 


1. Ce qui est fort vraisemblable, puisque Dourrienne rédigeait sex 
Mémoires, longlemps après les événements, vers la fin de 1n Hestau- 
ration et dans un esprit hostile à Napoléon et à Davout. Bourrienne, 
aui devint fou après la Révolution de 1839, et mourut à Caen dans une 
maison de santé, devait être depuis quelques années hanlé par Le 
délire de la persécution. L'exagération même des imputations formu- 
lées dans les derniers tomes de ses Mémoires, contre see prétendus 
perséculeurs, indique assez cet état d'esprit. 

2. Correspondance du prince d'Eckmühl. 

3. Holzhausen, Davoat in Hamburg, Mühlcim, 1487, in-8, 

K Arch. Nat, FC II, Bouches-de-l'Elbe. 
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fait est indéniable. Nous possédons aux Archives 
Nationales le placard par lequel fut publié ce juge- 
ment*. 

Voici les seuls témoignages authentiques d'une 
décision de Davout qui porte le caractère de la cru- 
auté. Encore ne conslituait-elle qu’une menace, 
D'après une leltre de Breteuil du 29 septembre 1813*, 
le prince d'Eckmühl venait de faire avertir les habi- 
tants des îles de l'Elbe que les maisons situées dans 
cetle région où se trouverait de la lumière après 
40 heures du soir, seraient brûlées, qu’il en serait de 
méme pour les villages qui se révolieraient ; les 
habitants en état de porter les armes seraient pris el 
décimés. 

De même, des désordres s'étant produits en octo- 
bre 1813, à l'approche des ennemis, Davout aurait 
donné Fordre le 9 à Carra Saint-Cyr de livrerles cou- 
pables à une commission militaire et s'ils n'étaient 
pas dénoncés dans les vingt-quatre heures par la 
commune, de faire tirer au sort deux répandants et 
fusiller ceux qu'il désignerait*. Mais rien n'indique 
que ces mesures de rigueur aient été exécutées. 

Holzhausen a fait justice des imputations haineuses 
du pamphlet : Slein à Davout *. J'ai eu la curiosité 
de lire ce factum. Il émane d'un ancien agent de la 
police locale qui étail employé à faire des raduc= 
tions et qui trahissait de son mieux (il s’en vante) les 
intérêts français, L'auteur discute les allégations du 
Mémoire justificatif, accuse Davout d'arrestations 
arbitraires, d’avoir persécuté desprètres, abusé d’une 
femme qui venait Limplorer pour un procès, expulsé 
50.000 habitants (1), enfin, après la spoliation de la 
Banque, d'avoir vendu à Altona 18 marks des lingots 
d’argent qui en valaient 27. C’est tout et c'est bien 

3. Arch. Nat., PIC III, Bouches-de-l'Elbe. 

2. Ibid. 

3. Lettre de Koverherg du 14 octobre 1613. {PIC TT. Ems-Supé- 
rieur.) 

4. Une brochure in-8*, Paris, 1814. 
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pauvre comme invention et bien suspect, vu la mo- 
ralité du personnage, empressé à faire, en temps 
utile, sa cour au roi légitime. La probité de Davout 
est attestée par tous ceux qui l'ont connu, Thiébault, 
Breteuil, Abendroth, même par Bourrienne ! 

Il semble bien que Davout ait été le bouc émis- 
saire des péchés de ses subordonnés, le brutal géné- 
ral hollandais Hogendorp, gouverneur de la place *, 
le policier Brun d’Aubignose, surnommé le Robes- 
pierre de Hambourg, qui, deux jours avant l'entrée 
des Russes, s’empressa de brûler tous les papiers de 
police *. 

À Hogendorp, l’auteur de Hambourg et le maré- 
chat Davout reproche d’avoir ordonné aux habitants 
de se retirer dans l’intérieur de leurs maisons au 
premier coup de canon, au son de la générale, sous 
peine d’être fusillés parles patrouilles’; d’avoir défendu 
les rassemblements de plus de 3 personnes; d’avoir 
menscé de 25 coups de balon et 50 en cas de 
récidive, les habitants qui, expulsés de la ville pour 
défaut d’approvisionnement, persisteraient à y rester 
ou tenteraient d'y rentrer. Or, l'arrêté du 15 aont, 
signé du gouverneur de Hambourg et qui existe en 
placard aux Archives Nalionales *, confirme absolu- 
ment la première partie de cetle assertion et réserve 
aux femmes prises dans un atiroupement le châti- 
ment de la fustigation et de la prison. La seconde 
affirmation n’est pas moins véridique, on l'a vu plus 
haut, Cet ordre du jour fut l'objet d'une véhémente 
diatribedansla Zeitung aus dem Feldlager du 2 décem- 
bre 1813, publiée par Tettenborn. 

Hogendorpy fut traité de « valet de bourreau» et le 


1, Voir Mænckcberg ; le pamphlet Slein à Davout ; le Robespierre 
de Hambourg démasqué, par un ancien fonctionnaire, Paris, 1814, 
in-8, etles Mémoires de Thiébault, tome V. 

1. Mémoires de Bouvrienne, tome IX, p. 157. 

3. Cent lancierspolonais étaient ch rentrer Les habitants 
dorsqu'on baLtait la générale. (Mémoires de Thiébault, tome V.} 

4. FC II, Bouches-de-l'Elbe. 
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rédacteur essaya de le déconsidérer en publiant que 
sa femme avait été fouettée par les Cosaques. Le 
général hollandais publia en 1814, à la Haye, un 
« Mémoire justificatif pour servir de réfutation des 
bruits injurieux et des calomnies répandues contre 
Ini dans les gazeltes, les journaux et les pamphlets, 
pendant qu'il était gouverneur de Hambourg, lors du 
dernier bloeus de cette place". » 

Son syslème de défense consiste à rejeler sur le 
prince d'Eckmühl la paternité de tous les ordres du 
jour, de toutes les publications qui ont paru dans ce 
temps à Hambourg. « C'est lui qui les diclait et son 
chef d'état-major me les envoyait pour les faire 
publier et observer, Cela seul devrait suffire à me 
disculper. » Soit, mais alors pourquoi s’eflorce-t-il 
de justifier cet ordre de jour relatif à la fustigation 
des femmes, en rappelant que les femmes avaient 
commencé l’émeute en février 4813, que la peine du 
fouet était usitée en Allemagne pour de pareils délits 
et qu’elle ne devait s'appliquer qu'à la plus basse 
classe du peuple? Pourquoi s'empresse-t-il d'ajouter 
que cet ordre du jour n'a pas élé mis en exécu- 
tion? 

N'était-il pas plus sincère lorsqu'il se peignait lui- 
même, dans une lettre à l'Empereur du?1 juillet 18143: 
« Je mets beaucoup de sévérité dans la police inté- 
rieure, ce que j'ai surtout dû faire parce que j'ai appris 
qu'on m'avait donné une réputation de faiblesse en 
me faisant passer quasi pour doux. La sévérité est 
nécessaire pour la circonstance. » 

Quant à d’Aubignose, Th. de Haupt le prend à 
partie avec énergie. Il’ commence par donner des 
regrets à M. de Bourrienne, € administrateur aussi 
intêgre que désintéressé », et il se plaint de ce qu’on 
a arrêté des personnes pouravoir été en relation avec 
lui et saisi leurs papiers; ce qui est parfaitement 

3. Unebr.in-8*,chezles frères Van Clef, à Amsterdam el à la Haye. 
Cette brochure a été reprodaite à la fin de ses Mémoires, ouvr. cité. 
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exact‘, A cette insinuation, d’Aubignosc ne daigna 
pas répondre, mais il se justifis sur d'autres points. 
On l'avait accusé d’avoir causé la mort de l'avocat 
Baumhauser, arrêté illégalement, détenu d’abord au 
Winserbaum, transféré à Magdebourg, interné dans 
les casemates pendant six semaines et dont l'inno- 
cence aurait été si bien reconnue qu’on lui accorda 
comme dédommagement la place de juge de paix 
qu'il avait sollicitée. Trop tard, car il venait d’expi- 
rér dans une auberge de Magdebourg. D'après d'Au- 
bignosc *, si l’avocat Baumhauser fut arrété *, c'est 
qu'il publiait des contre-bulletins sur la situation 
des armées de Napoléon, de nature à tromper lopi- 
nion el qui lui étaient payés par une puissance du 
Nord. La détention au Winserbaum , prison des fail- 
lis, n'avait rien de bien pénible. C'est par ordre supé- 
rieur que le détenu aurait été transféré dans la cita- 
delle de Magdebourg. 

Th. de Haupt s'étant indigné aussi de l'emprison- 
nement, maintenu pendant 9 mois, de cinq capitaines 
brémois inculpés de contrebande, acquittés par la 
Cour prévôtale, mais condamnés à la confiscation des 
marchandises de fraude et à l'amende du triple de la 
valeur,d’Aubignosc répond que ces capitaines s'étaient 
mis dans un cas trés grave. Une chaloupe de la 
marinemilitaire les avait arraisonnés ; ils engagèrent 
le combat et jelèrent à la mer les dépêches qu'ils 
élaient allés prendre à Heligoland. Ils furent donc 
renvoyés devant une commission spéciale formée 
pour connaître de ce genre de délits ; mais, comme 
leur acte délictueux était de vingt-quatre heures anté- 





1. Voir les Mémoires de Bourrienno ot le chapitre V. 

3. Quelques mots sur la brochare : Hambourg et le maréchal 
Davout, 1 broch. in-8*, Paris, 1814 

3. L'arrêté du 15 août d'Hogendorp édictait que toute personne 
convaineue d'avoir répandu des bruits alsrmants et cherché & troubler 
l'ordre public par des écris, des propos ou des actions serait arrétée 
et traduite à la Commission militaire. 
Un bulletin de police du même d'Aubignosc, nous apprend qu'il 
ail 7 prisons à Hambourg. 
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rieur à l'arrêté qui avait instilué cette commission, 
celle-ci se déclara incompétente, Ils n'eurent donc 
plus à répondre que du délit de douane, qui fut puni 
d'après la législation en vigueur. Celte explicalion 
paraît admissible. 

Au surplus, d'Aubignosc affirme avoir cessé ses 
fonctions en novembre 1543 ; il met les Hambour- 
geois au défi de prouver quelque chose contre lui et 
fait appel à Lous ceux qui l'ont connu à Hambourg 
où il était chargé de la répression de la fraude, de 
Pembauchage et de l'espionnage. Il menace les pam- 
phlétaires actuels de révéler leur identité (le nom de 
Van Haupt serait lepseudonyme d'un Français qui 
aurait eu des démélés avecla police de Hambourg et, 
cherché à se venger de celle-ci) et leur rôle dans la 
période napoléonienne. 11 accuse son accusateur de 
lrahir depuis dix ans etassure qu'il trahira toujours. 
Ii date sa réponse du 31 mai 1814 et la signe de son 
nom. 

La réplique ne tarda guère : elle a pour titre : 
Réponse à un écrit de M. d'Aubignose, ez- Directeur 
de la haute police générale à Hambourg *.. par Th. 
de Haupt, ancien officier anglais. Elle formule une 
nouvelle accusation: d'Aubignose aurait maintenu 
les scellés placés pour sûrelé d’une amende sur les 
coffres-forts des négociants Schulte et Schemann * el 
pour le contraindre à les lever, il aurait fallu des 
ordres sévères et réitérés du Ministre de la Police, 
L'auteur du pamphlet se défend d'être un négociant, 
d'être Hambourgcois, il s'appelle de Haupt et non 
Van Haupt, Avocat, il a plidé de nombreuses affai- 
res au tribunal des douanes et les a souvent gagnées. 
Seulement il a eu le tort de dénoncer les actes arbi- 
traires d'un favori de d’Aubignose, le sicur Gay, 

4. Une brochure in-8, Paris, 181. 

Une très imporlante saisie de soies avnit eu lieu cher ces nègo- 
ciants. en est question dans la Correspondance du prince d'Eckmünt, 


dans les rapporls du Conseil spécial des Douanes de Hambourg. Leur 
valeur dépassait 300.000 francs, (Arch. Nat. P 12, 630.) 
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< que celui-ci aurait protégé jusqu'à lui délivrer un 
passeport pour faciliter son évasion en cas de pour- 
suite du ministère public, » Lui, de Haupt, a été 
nommément excepté de l'amnislie dans l'arrêté de 
Davout du 24 juillet, banni et ses biens confisqués. 
Pendant le séjour des Russes, il a fait partie de la 
garde nationale et publié dans un journal local: Die 
neue Biene (La nouvelle Abeille) la plupart des faits 
relatés dans sa brochure : Hambourg el le maréchal 
Davout. En fuite au retour des Français, il entra 
au service de l'Angleterre, et obtintle grade de Deputy- 
Assistant (adjudant général). Il a donc le droit de se 
dire, comme il le fait sur le titre de la brochure, 
ancien officier anglais. 

Lauteur d'un pamphlet anonyme : le Robespierre 
de Hambourg *, traite Brun d'Aubignose d'aventu- 
rier méridional, qui s’est rendu odieux par ses abus, 
saisies illégales, arrestations arbitraires. Il l’accuse 
de s’être entouré de subalternes qui volaient sans 
vergogne et dont plusieurs durent etre destitués. Tel 
est le cas de Courlænder qui exploitail les: Monts-de- 
Piété, d'accord avec son chel. Celui-ci se serait enri- 
chi en peu de lemps et serait devenu d'un luxe inso- 
lent”. Il aurait adressé par la voie des Petites Affiches 
uné convocation à ses nombreux créanciers pour 
une date à laquelle il devait ètre bien loin de Ham- 
bourg. Ils ont cependant pu l'atteindre à Paris. Un 
tel concert de plaintes se serait élevé contre lui que 
le Ministre de la Police l'aurait appelé à Paris en 
l'invitant à se justifier. Muis Napoléon, à son retour 
de Moscou, aurait renvoyé à son poste le fonction- 
naire décrié, pret à se venger sur les Hambourgeois 
de sa disgrâce temporair. 

Telle est l'accusation. J'ai eu la chance de mettre 








1. Une brochure in-8*, Paris, 1811. 

2. Voir l'Opinion impartiale d'un Hambourgeois rehiivement ans 
brochures qi on para successivement sur Hambonrg (1 broch. in We, 
Paris. Berlin, 1814, signée : Sivor). 
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la main, aux Archives Nationales, sur le dossier de la 
défense. Il résulte de sa correspondance du service 
avec le Ministre et avec Réal, chef du 1" arrondisse- 
ment de la police, que d'Aubignosc avaità Hambourg 
une situation très difficile : il était desservi auprèsde 
ses supérieurs par le maire Abendrolh, député des 
Bouches-de-l'Elbe, ainsi que par Bourrienne, très lié 
avec Savary. Celui-ci n'épergnait pas les admo- 
neslations à son subordonné, aceueillait volontiers 
les accusalions dont il était l’objet. D'Aubignosc rece- 
vait du maréchal Davout les instructions les plus 
sévères et quand leur application soulevait des plain- 
tes, il était déjugé par le Ministre. 

1] couvre d'abord ses subordonnés ‘, Ogier de la 
Saussaye, commissaire central, « très honnéle », 
Gay, qui « n'a point commis d'exactions »*, Courlæn- 
der,eaissier, qui a été suspendu de ses fonctions. Les 
bruits calomnieux dont ils sont viclimes, provien- 
nent, écrit-il, du mécontentement du commerce au 
sujet de l'incorruptibilité de la police ; mais il se 
contredit un peu plus loin. « S'il y a eu des exactions, 
elles tiennent à ce que les uns sont mal payés el les 
autres pas du tout. » Il demande donc, pour couvrir 
ses frais de bureau et rétribuer son personnel, le 
droit d'exiger O fr. 50 par visa. Naturellement ce 
droit ne lui fut point accordé, puisque, à cette épo- 
que, le Ministre de l'Intérieur réprouvait l'habitude 
prise par les maires, dans les départements hanséati- 
ques, d'exiger des rétributions en argent pour les 
signatures qu'ils donnaient et invitait les préfets à 
faire cesser cet abus *. Le 1‘ juin, d'Aubignosc pro- 
tesle qu'il n'a point de caisse, ne fait point de recet- 
tes, n’est pas intéressé dans les armements pour la 
course. Quand il y a eu des plaintes contre les fonc- 


1. Rapport de police du 29 mai 1812. Arch. Nat, F 7,1011. 

2. Gay avait été nommé commissaire de police à Hambourg par 
arrêté du 41 mat 4814. 

3. Archives Nationales, PAF, 50. 
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tionnaires de la police, il a fait des enquêtes ; recon- 
nus coupables, ils ont toujours été destitués. Dans 
le même rapport, il annonce que « les sieurs Ogier, 
Gay, Courlænder ne sont plus employés en aucune 
façon ; les deux premiers ne le seront jamais ; je 
sollicite la faculté de reprendre le troisième dans 
mes bureaux. » 

Que reprochait-on à Ogier de la Saussaye ? Je 
an’ai pu le savoir. Peut-être fut-il simplement vic- 
time des rancunes de Bourrienne sur la gestion 
duquel il avait eu à faire une sérieuse enquête *. 

D'autre part, à Lübeck, le commissaire extraordi- 
naire Lecocq s’élait fait détester. Dans sa correspon- 
dance avec le Ministre de l’intérieur, le préfet des 
Bouches-de-l'Elbe * fut obligé, à la suite des plain- 
tes dont il était saisi au sujet de la gestion de ce 
policier, de procéder à une enquête sévère. Elle lui 
révéla que le sieur Lecocq s'était fait donner, au 
prix minime de 400 francs, par un vieillard taxé pour 
45.000 francs, au nombre des personnes nommément 
responsables de l’acquillement de la contribution 
extraordinaire, en lui promeltant une réduction de 
sa taxation, une voiture d'une valeur de 2.500 francs. 
Deux heures après avoir cédé sa voiture, le sieur 
Paulssen recevait deux garnisaires, avec sommation 
d'avoir à payer sur le champ sa part de la contribu- 
tion. Par égard pour la parenté de ce Lecocq avec 
le général Compans dont il était le neveu, le préfet 
se contenta de le rappeler à Hambourg *. Quant à 

1. Le 13 juillet 1811, l'Empereur æ plaignait à Savary de voir un 
homme comme Bouvier défavorablement connu à Hambourg, nommé 
commissaire spécial dans les villes hanséatiques et déclarait qu'il ne 
voulait pes « de pareilles gens dans sa police. » Bouvier éail une créa 
ture de Bourrienne. Savary déféra à la volanté de l'Empereur, 
le 10 novembre 1813, il écrivait à d'Aubignosc : « Le sieur Bouvier 
à été révoqué, 11 valait mieux qu'Ogier de la Saussaye. » Mémoires 
de Bourrienne, tome IX 

2. Letire de M. de Broteuil du 23 
rElbe). 

3. Ce n'est donc pas en vertu d'un acte d'autorité arbitraire de 
Davont, comme 'afflrme Thiébault, que ce rappel fut prononcé. 








+ 4813 (F1C LIT, Bouches-de- 
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son acolyte, un sieur Raspe, commissaire à Lübeck, 
il fut révoqué. 

D’Aubignose a peut-être personnellement commis 
lui aussi des illégalités, mais si sa place de Direc- 
teur de la police l'avait tant enrichi, il est probable 
qu'il n'eat pas mendié auprès du Ministre l'allocation 
de frais de bureau. Or, on le voit se plaindre, à plu- 
sieurs reprises, de la modicilé des fonds dont il dis- 
pose et de l'arriéré des paiements. On lui aurait alloué 
seulement 15.000 francs par an pour les traitements 
du personnel, le chauffage, l'éclairage de ses 
burcaux ‘, le port de ses correspondances avec 
l'étranger. En observant la plus stricte économie, il 
disait dépenser annuellement 40.839 fr. 96 et avait 
da, afin de couvrir la différence, emprunler 30.000fr. 
< pour aider un peu partout ». D'Aubignosc aurait 
donc élé la victime de son dévouement pour le ser- 
vice. Entre ces deux versions, le lecteur choisira celle 
qui lui parattra la plus vraisemblable. 

Dans sa réponse au mémoire du maréchal *, l'ex- 
maire Abendroth triomphe des ordres les plusrigou- 
reux, comme celui de faire fusiller les cinq plus 
notables sénateurs, parce que Davout, pour ne pas 
rendre odieux l'Empereur malheureux, a eu la géné- 
rosité de les passer sous silence, se bomnant à citer 
les passages les plus avounbles de la leltre de Ber- 
thier, mais on peut opposer à Abendroth pamphlétaire 
ce qu'écrivait Abendroth, fonctionnaire gracié par le 
gouvernement français et revenu librement à Ham- 
bourg, en sa lettre du 29 juillet 1813 : « Le prince 
d'Eckmühl montre beaucoup de modération, il n’exé- 
cute, à ce qu’il paraît, que les ordres qui lui sont 
donnés *. » 

1. Rapports de police des 1°e1 2 juin, 17 juillet, 11 novembre 1812. 
Mëme situation à Lübeck où les frais de bureau étaient à lu charge 
du commissaire général de police {rapport du 1° septembre 1812). 

*. Ouvrage de la marquise de Blocqueville. Dévout in Hambury, 


par Holhausen, 
3. Archives Nationales, FAC TT, Rouches-de-l'Elbe, 








Google 


CHAPITRE XIV 457 


Ce n’est pas d’ailleurs sans difflculté que Davout 
parvint à publier ce mémoire. 11 n’en obtint l’autori- 
sation que le 26 juillet 1814. Après son retour de 
l'ile d'Élbe, Napoléon dit au maréchal : € — Eh 
bien ! Davout, ma lettre, avouez-le, a beaucoup servi 
à votre justification. — Il est vrai, Sire, lui fut-il 
répondu ; mais si j'écrivais aujourd'hui ce mémoire, 
je donnerai la lettre de Votre Majesté tout entière!» 
Cette réponse ne fut pas sans doute du goût de 
Napoléon, car, en 1845, il fit retirer du commerce la 
brochure du prince d’Eckmühl *. 








Récapitulons maintenant les événements survenus 
de 1801 à 1813, date à laquelle lesvilles hanséatiques 
ayant adhéré à la Sainte-Alliance, entrèrent dans la 
Confédération germanique, qui garantit leurindépen- 
dance, menacée si souvent jusque-là *. Nous voyons 
d’abord que Hambourg, en 1801, a dû subvenir aux 
frais de l'occupation de son territoire par les Danois ; 
en 1803, avancer à la France la contribution du Hano- 
vre ; en 1806, racheter les marchandises anglaises 
confisquées en vertu du Blocus continental ; fournir 
des réquisiions aux troupes françaises pendant toute 
l'occupation; rémunérer, en 1813, son libérateur Tet- 
Lenborn, acquitter une énorme contribution de guerre 
en punilion du soulèvement de février, fournir la 
solde des travailleurs qui dévastaient sa banlieue 
pour en faireune place forte el, une fois délivrée des 
Français, subir les exigences pécuniaires des Russes 
qui, sous prétexte de protéger les villes hanséatiques 
conire les convoitises de la Prusse, y prolongèrent 
leur séjour bien après la conclusion de la paix, au 


1. Marquise de Bloequeville, comte Vigier. 

2. Moniteur des 9, 19 janvicr, 4 mars, 18 mai, 10 juillel 1815. Elle 
venait de l'tre encore par le Danemark, qui prétendait imposer, 
moyennant un tribut, se proteclion à Hambourg et à Lübeck. Le 
traité de Vienne reconnut aux villes hansdatiques une voix colleclive 
à la Diète fédérative el une voix individuelle à la Diète 
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point qu'on les vit partir avec un soupir de soulage- 
ment. 

La destinée des villes hanséatiques fut d’être mena- 
cées par toutes les nations, à cause de leur faiblesse, 
convoitées el exploitées à cause de leur prospérilé 
commerciale. 

— Payez, messieurs les Hambourgeois, payez pour 
les Danois, vos voisins; payez pour les Anglais, vos 
clients ; payez pour les Français, vos oppresseurs ; 
payez pour les Russes, vos libérateurs ; payez pour 
les Prussiens, payez pour tout le monde 1 Le négoce 
vous a enrichis, payez | 


1. Moniteur des 15, 20 el 33 janvier 1815. 
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Résultats obtenus par les villes hanséatiques de leur réunion 
à l'Empire, — Travaux publics : le canal de l’Elbe au 
Rhin et la route de Wesel à Hambourg. 


En s’emparant des villes hanséatiques, Napoléon 
n’avait eu qu'un but, purement politique : fermer à 
l'Angleterre ses débouchés en Allemagne’. Mais 
il fallait colorer l'annexion, auprès de populations 
mercantiles, d'un avantage commercial, de nature à 
compenser les pertes qui allaient en résulter pour 
leurs cités. Aussi, l’exposé des motifs du sénatus- 
consulte du 13 novembre 1810, fait au Sénat par 
Regnauld de St-Jean-d’Angély, annonce-t-il le projet 
d'ouvrir des débouchés intérieurs par canaux au com- 
merce des peuples du continent à qui l'Angleterre 
ferme les mers. À la dale du 8 décembre, le rapport 
à l'Empereur de Champagny exposait le plan général 
de cette construction et par dépêche du 14, le Ministre 
des Relations Extérieures chargeail é 
ral, à Hambourg, M. Le Roy, 
des trois villes, en même teraps que la réunion à l'Em- 
pire de leur territoire, le projet de créer une naviga- 
ion intérieure de la Baltique au Rhin, la navigation 
maritime élant interceptée par l'Angleterre. 

Voici ce qu’écrivait le duc de Cadore dans son rap- 
port à l'Empereur : « La réparation el l'agrandisse- 
ment du canal déjà existant entre Hambourg et 
Lübeck el la construction d’un nouveau canal qui 
joindra l'Elbe au Weser, le Weser à l'Ems, el qui 
n'exigera que 4 à 5 ans de travaux et une dépense 
de 15 ou 20 millions dans un pays où la nature 
n'offre pas d'obstacles, offriront aux négociants fran- 












1. Mémoires de Gaudin, duc de Gaële, 


Google 





460 L'ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 


çais une voie économique facile et à l'abri de tout 
danger. Votre Empire pourra commercer en tout 
temps avec la Baltique, envoyer dans le Nord les 
produits de son sol et de ses manufactures el en 
tirer les productions nécessaires à la marine de 
Votre Majesté. » 

Dans son message du 10 décembre, l'Empereur 
informait le Sénat qu’il faisait dresser Le plan d'un 
eanal! qui serait exécuté avant 5 ans et qui joindrait 
la Baltique avec la Seine. Le Lexte même du séna- 
tus-consulte fait mention de ce projet. Dans sa 
séance du 22 décembre, le Conseil d'administration 
des Ponts et Chaussées* eut dès lors à examiner les 
projets soumis par le département des Relations 
Extérieures pour le canal de la Baltique à l’Elbe. « On 
pourra, dit le procès-verbal de la séance, porter au 
budget de 1811 2 millions pour les travaux, qui seront 
organisés et mis sur-le-champ en activité. Quant au 
canal de l'Elbe au Weser et du Weser au Rhin, on 
fera faire les reconnaissances l’année prochaine et on 
aura, pour mieux mürir les projets, tout le temps qui 
sera employé au canal de la Baltique à l’Elbe, ou de 
Lübeck à Hambourg. » Dans sa séance du 29 décem- 
bre, le Conseil d'Administration décida d'envoyer 
un ingénieur sur les lieux. 

Le plan dece canal était encore vague dans l'esprit 
de l'Empereur, ear, le 27 janvier suivant’, il exa- 
mine de quelle manière pratique pourra s’opérer 
la jonction de la Baltique au Rhin. Voici les deux 

4. La reine Catherine de Westphalie refuse à Napoléon et reven- 
dique pour le roi Jérôme son mori « l'idée réellement gigantesque de 
réunir Les trois principales rivières de l'Allemagne... Le roi à fait 
venir M. Volukind, fameux ingénieur allemand des ponts ct chaussées 
1 service du roi de Bavièro. Après avoir examiné le terrain, M. Volu- 
ind assura au roi que le projet était d'une exécution facile et l'on 
commença les travaux. Le roi avait déjà dépensé un million quand 
l'Empereur & pris les embouchures de l'Elbe el du Woser, » Mémoires 
du roi Jérôme, Lome IV, Paris, 1863, Dontu. 

2. Archives Nationales, AF IV, 1952/1358. 


3. Note dictée per lui 64 recueillie donsln Correspondance de Napo- 
léon. 
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voies de communication qu'il envisage : on peut par- 
tir de Hambourg, franchir l’Elbe, suivre les Waiten 
{bas-fonds praticables aux seuls bâtiments Liraut qua- 
re pieds d'eau) jusqu'à Delfzijl (Hollande) !; à défaut, 
joindre l'Elbe, depuis Cuxhaven, avec le Weser, à 
Bremerlehe, par un canal latéral sans écluse. A 
Bremerlehe, on prendrait le nouveau canal jusqu'à 
Delfzijl. L'indication inême de ce tracé réduit, linten- 
tion exprimée dans cetle note de faire réunir une 
commission d'officiers de marine et du génie, celle de 
créer à Cuxhaven un bassin couvert par deux forts 
protégeant 2.000 loises de rade, prouvent bien que 
Napoléon voulait, d’une part, accomplir sa promesse 
au meilleur marché possible et qu'il considérait 
plutôt la voie stratégique que la pénétration commer- 
ciale. 

Cependant les Ponts et Chaussées continuaient 
leurs éludes préliminaires. Par décrel du 24 février 
1811, l'Empereur avait ordonné que le projet préparé 
fat soumis à son approbation avant le 4° avril. La 
dépense était évaluée à 8 millions pour le canal, à 
5 millions pour la route, Pour celle-ci, on comptait 
dépenser 3 millions dans la campagne de 1811; un 
million pour les frais du canal, dont 100.000 fr. affec- 
tés aux études préliminaires, était inscrit au budgel 
de l'exercice *. Un inspecteur divisionnaire, M. Tarbé, 
fut envoyé en mission dans les pays que devait traver- 
ser le canal; il en rapporla cinq tracés différents. On 
ne se hâta guère de faire un choix’, car, le 2 août, 

4. Cest probablement à ce tracé que fait allusion le comte Montali- 
sel’ dus sun rapport du 12 août 1811 à l'Empereur, vb IL dique qu'il 
fait étudier un projet de communication de l'Elbe nu Zuyderzee. 
{Archives Nationales, AF TV; 1056.) 

1. Ibid. Préoccupè des moyens de couvrir la dépense, Napoléon, 
dans unclettre du 15 ma Mollien, sun Ministre du Trésor, bläme 
les douanes des trois départements d'envoyer leurs recelles à Paris, 

‘I faut des fonds pour les travaux de la roule el du canei 
dans le Nord (Correspondance de Napoléon.) 

8 À ce sujet même, le 22 1811, le prince d'Eckmühl és 
à l'Empereur que les Danois s'inquiétaient de ne pas voir Lrav 
au canal de l'Élbe au Rhin et supposaient que l'on voulait sc & 
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Napoléon ordonne que les plans et projets lui seront 
présentés dans les conseils de décembre 1811. 
M. Tarbé dut faire un second voyage, se livrer à des 
études préparatoires, de msnière à présenter un pro- 
jet définitif pour la fin de l'hiver. Ce retard s'expli- 
que en outre par le fait que les 900.000 francs restants 
du million inscrit à l'avoir du canal furent, sur la 
demande du Ministre de l'Intérieur, reportés sur les 
travaux de la route. 

Au reste, ceux du canal devaient consister d'abord 
à améliorer les communications par eau de Lauen- 
burg à Lübeck par la Steckenitz. C'est à celle tâche 
que furent employés probablement les 100.000 francs 
alloués pour les études préliminaires !. L'année 1811 
fut ainsi presque entièrement perdue, puisque, dans 
Fétablissement du budget de l'administration des 
Ponts et Chaussées”, il ne fut affecté pour le 1" jan- 
vier 1812 qu'une modique somme de 9.000 francs aux 
études sur le terrain du canal de la Seine à la Balti- 
que. Encore ne ful-il dépensé, dans le département 
de la Lippe, que 2.880 fr. 80, se décomposant ainsi: 
341 fr. 60 pour fourniture d'outils, 866 fr. 64 pour 
appointements des géographes, 1.372 fr. 08 pour tra- 
vaux de nivellement et dépenses diverses. 

Le tracé du canal semble en être resté là. Du moins, 
je n’ai pas trouvé, dans les papiers de l'Administration 
des Ponts et Chaussées, mention d'autres dépenses 
faites dans ce but. M. de Montalivet écrivait, le 
48 mars 1812, qu'il aurait besoin de 1 million pour 
le canal de ln Seine à la Baltique‘, aucuns fonds 
n'étant affectés à cette dépense. Il ne put l'oblenir pro- 
bablement. Les années 1812 et 1813 imposèrent au 
budget des charges plus lourdes pour des mesures 
plus urgentes et si la route de Wesel à Hambourg 
de leur canal de Kiel. 11 convenait de les rassurer en donnant des 
ordres pour hâter l'exécution des travaux. (Arch. Mat. AF IV, 1654.) 

1. Archives Nationales, AF IV, 1036. 


2. Archives Nationales, F1, 14/964 (Lippe). 
3. Archives Nationales, AÏ LV, 1097 ct 1153. 
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fut presque achevée dans le même laps de temps, 
c'est qu'elle répondait à des nécessités sralégiques 
et fut poussée très activement, beaucoup moins pour 
développer les transports des marchandises entre 
l'ancienne France et ses prolongements germaniques 
qe pour assurer les déplacements des troupes à 

lestination de l'Allemagne du Nord et leurs commu- 
nications avec la Hollande. Au reste, les habitants 
des villes hanséatiques ne peuvent en vouloir à 
Napoléon de n'avoir pas tenu une promesse que 
l'éphémère durée de son règne le mit dans l'impossi- 
bililé d'accomplir, puisque, cent ans après, la puis- 
sante et prospère Allemagne contemporaine n’a pas 
encore construit ce canel de l’Elbe au Rhin. 


Le projet de route joignant Paris à Hambourg par 
Liège, Maëstricht, Venlo‘, Wesel sur le Rhin, est 
contemporain, comme le projel de canal, de l’an- 
nexion ; il en était la conséquence forcée, On sait 
quelle forte impulsion reçurent les travaux publics 
et particulièrement les constructions de routes natio- 
nales sous le règne de Napoléon I“. Les communi- 
cations avec la Suisse, l'Italie, l'Espagne, la Hollande, 
furent grandement facilitées par l’œuvre de ses ingé- 
nieurs. Îl devait en être de même en ce qui concerne 
VAllemgane. 


À vrai dire, il en existait déjà entre Paris et Ham- 
bourg avant l'annexion des territoires allemands, 
mais les chausées élaient défectueuses, de largeur 
variable ; parfois peu praticables, inondées l'hiver, 
elles obligeaient à des délours. Aussi l'Empereur 
prescrivait-il, le 8 février 1811° au prince d'Eckmühl 
de faire faire par des ingénieurs géographes et des 
officiers d'élat-major la reconnaissance des routes 

1. Le 5 novembre 1810, Montalivet annonçait à l'Empereur que la 
ruule de Venlo à Womel serait achovéc élan de la campagne. 


(Archives Nationales, AF IV, 1056.) 
2. Correspondance da Napoléon. 
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de Hambourg à Wesel, de Ilambourg à Lübeck et 
de Hambourg à Stettin, « cette dernière sans inquié. 
ter personne. » 

Le 1" wars, au comte Molé, Directeur général des 
Ponts et Chaussées, un crédit de 1.500.000 francs 
était ouvert dans le budget de l'exercice courant pour 
l'exécution de la route de Wesel à Hambourg. Napo- 
déon indiquait l'itinéraire Osnabrück-Bremen et dési- 
rait la voir achevée dans l’année autant que possi- 
ble, sauf à faire au besoin de nouveaux fonds. Bien 
que les habitants de Halteren eussent demandé que 
la rouie traversât leur ville‘, au lieu de passer par 
Lorsum, ce tracé fut écarté comme obligeant à un 
détour et l'on adopta celui-ci: de Wesel”, la route 
se dirigeait sur Dulmen, Muxsren, Telgte, Iburg, 
Osxavrucx, Bomle, Lemfærde, Diephols, Bassum, 
Brinkum, BRemeN, Ottersberg, Rottemburg, Tostedt, 
pour aboutir enfin à Harburg, rive gauche de l'Elbe, 
où l’on s’embarquait à destination de Hamoure. Celle 
direction fut définitivement fixée par l'Empereur 
le 25 avril 1811. Maïs déjà les travaux avaient com- 
mencé sur plusieurs points à la fois. Les 26 et 30 mars 
1811, Davout écrivait à l'Empereur* quele travail, 
retardé par les minuties administratives des Ponts 
et Chaussées, était déjà en train, grâce au zèle des 
préfets de Brême et d'Osnabrück qui avaient formé 
eux-mêmes les ateliers *. 

Les dimensions de la chaussée étaient fixées à 
40 centimètres d'épaisseur; elle devait être cons- 

L. Archives Noionales, F 14, 983, 

2. Wesel, possession prussienne, avait été cëdée à la France en 
vertu du trailé de Tilsitt, Le rénatus consulte du 4 jan cier 1808 réunit 
cette place à la France avec 9.000 mètres de rayon aulour des rem- 
EE onmqndancs du prince d'Eckmühl. (Archives Nationales, 
AF IV, 1654.) 

4. y aura le 15 mars, écrivait-ille 8, des ateliers ouverts 
route de Hambourg & Wesel. (Ibid) Lettre du comte de Chal 
20 janvier 1812, annexée à la lettre de Davout du 22 (AF IV. 
D'après co document, les travaux ne commencèrent que Le 1°: avril 
1e, 
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truite en pavés, ou en empierrements et cailloutis ou 
en gravelage, et bordée d'arbres; sa largeur élait 
prévue de 14 mètres entre fossés et de 5 mètres pourla 
chaussée, portée en certains endroits à 6 mètres; les 
accotements pouvaient être réduits à 3 mètres quand 
les terrains élaient précieux, ce qui était assez rare. 
Sa longueur totale, de Wesel à Hembourg, était de 
89 lieues‘ et dans le cas où elle aurait élé poussée 
jusqu’à la Ballique, de 107;le prolongement de Ham= 
bourg à Travemünde devait étre dirigé par Oldesloe 
{Holstein) et Lübeck. 

Dans la Lippe et les Bouches-du- Weser,les travaux 
furent exécutés, partie par des entrepreneurs, partie 
au moyen de réquisilions exercées sur les communes. 
Dans les deux autres départements, ce dernier système 
fut seul employé, même pour les achats d'outils*. 

Le rapport au conseil d'administration des Ponts 
et Chaussées, fait le 19 avril 1811 par Tarbé, inspec- 
teur divisionnaire, donne des renseignements précis. 
L'itinéraire adopté traversait des terrains plats, sauf 
40 ou 12 lieues de montagnes sur le territoire d'Os- 
nabrück et 3 ou 4 dans les dunes de Harburg. L'exé- 
eution, sur un sol généralement sablonneux, à Lra- 
vers des landes de peu de valeur, ne présentait donc 
pas de grandes difficultés, excepté sur quelques 
points : de Dulinen à Munster, le sol glaiseux devait 
être renforcé de fascines, il fallait reporter la route 
sur les huteurs : près d'Oltersberg, elle traversait 
les marais de la Wumme*. 

À cette époque, pour se rendre de Harburg à Ham- 
bourg, on traversait l’Elbe en bateau et l’on faisait 
entre les tles un trajet de 3lieues environ, en 1 heure 
et demie. Le rapport de Tarbé prévoyait la cons- 


4, Soit de 87 lieues de 4.000 mêtres de Wesel À Hambourg, dant 
22 1/2 dans le Lippe, 19 dans l'Ems-Supérieur, 2? 1/2 dans les Jon- 
ches-du-Weser el 43 duns les Bouches-de-l'Elbe. Le trajet en ligne 
de Harburg à Hambourg était compté pour deux Neue, (1bid.} 
AF LV, 1657 
à: Voir aus le rapport du comle de Chaban. 





droi 





Google 


466  L’ALLEMAGNE FRANÇAISE SOUS NAPOLÉON 1" 


truction d’un gigantesque pont sur l'Elbe dont les 
deux principaux bras seraient desservis par des bacs. 
La dépense prévue était portée à 8.675.000 francs 
pour la chaussée, à raison de 75.000 francs la lieue ; 
de 175.000 francs pour les ponts de Telgte, de Brin- 
kum et d'Ottersberg, de 2 millions pour le pont sur 
l'Elbe et de 180.000 francs pour celui sur la Trave. 
450.000 franes étaient mis en réserve pour les frais 
imprévus. En réduisant la dépense au minimum, en 
éliminant comme peu urgente la construction du 
pont sur l’Elbe, on pouvait la borner à la somme de 
5 millions. 

Ce projet fut soumis, le 22 avril, par le Conseil au 
comte Molé et, le 25, l'Empereur adopta ses con- 
clusions. Le crédit alloué pour cette construction 
n’était d'abord que de 4 millions, mais dansle comple 
de l'Administration des Ponts et Chaussées pour 
1812°, la construction est évaluée à 7. Au 34 décembre 
4811, la dépense engagée était de 2.400.000 francs 
ainsi répartis: 425.000 francs pour le département 
de la Lippe; 830.000 francs pour l'Ems-Supérieur; 
690.000 francs pour les Bouches-du- Weser el 653.000 
pour les Bouches-de-l'Elbe *. On prévoyait alors que 
la route entière, moins le passage de l’Elbe, serait 
achevée à la fin de 1812 *. 

Bien que les lravaux de lerrassement eussent été 
menés si rapidement qu'en juillet, les habitants de 
l'Ems-Supérieur s’émerveillaient de les voir utilisés 
déjà pour les passages de troupes, ces prévisions ne 
se réalisèrent pas. La correspondance officielle de 
Davout, ‘les rapports des préfets et sous-préfets, les 

1. Archives Nationales, F 14/988 eL 964 ; AF IV, 1057. 

2. D'après le rapport du comte de Chaban, la dépense effectuée en 
1811 atécignait 3 millions dont : 1.006.000 pour les Bonches-de-l'Elbe, 
440.000 fr. paur les Bouches-du-Weser, 830.000 dans l'Ems-Supérieur 
el 554.000 dans la Lippe. (Arch. Nat., AF IV, 1657.) 

3. D'après lecamte de Chaban, le terrassement élait presquo achevé 
à la fin de 1811. La route était praticable dis ce moment, Elle com- 
portail 118 ouvrages d'art, aquedues, ponts ct pontccaux. 

4. Lettres à l'Empereur du 27 juillel 1811, des 17 et 12 janvier 1812. 
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bulletins mensuels des travaux effectués par les Ponts 
<t Chaussées nous renseignent avec précision sur 
l'exécution de cette route‘. Elle n'était tracée que 
jusqu'à Harburg, et l'achèvement du plan total 
était évalué à 9.800.000 francs. 3 millions ayant été 
dépensés en 1811, le comte de Chaban prévoyait 
l'imputation du surplus pour 4.600.000 francs sur 
l'exercice 1812 et pour 2.800.000 francs sur celui de 
41813. Aussi, faute de fonds pour couvrir une aussi 
forte dépense, laissa-t-on de côlé le projet de chaus- 
sée* dans les îles de l’Elbe, reliée par des ponts. 

Sur la proposition du prince d'Eckmühl, un décret 
du 18 mars 1842 ordonna la vente de 55 articles de 
biens domaniaux du duchéd'Oldenburg, terres, mou- 
lins,etc..pour le produit en être affecté à la dépense 
qu'imposait la construction de la roule de Wesel 
à Hambourg. 

La vente devait étre faite au profit de la caisse 
d'amortissement et celle-ci devait verser avant le 
4“ mai 1812, 200 bons de 10.000 francs, représentant 
2 millions. J'ai parlé plus haut * des hésitations de 
PAdministration et de l'Empereur lui-même à faire 
vendre les domaines du duc. Malgré le zèle des ingé- 
nieurs * et des préfets, les travaux étaient souvent 
retardés par le manque de fonds *, l'obligation de 
recourir aux corvées ‘. Ainsi, au 28 décembre 1812, la 


le Longueur entre les 

nieur ordinaire des 
‘Elbe, Jousselin, avait fourni un mémoire sur les com- 
munications à établir entre Harburg et Hambourg ; on lui répondait. 
qu'elles ne présentaient pas d'urgence. (Voir ausei le rapport du 
comte de Chaban.) 

3. Voir le chapitre VI. 

4. Le rapport du comie de Chaban nous a conservé leurs noms : 
Jousselin, Eudel, Le Cor et Vandelen, 

5. Le 90 novembre 1842, le comte Molé écrivait que les entrepre- 
neurs étaient en avance de 431.316 francs. (Archives Nalionales, 
AF IV, 2057.) 

8. Leltre de Davout du 2? janvier 1812. Lettre du sous-préfet de 
Luneburg du 25 juillet 1812. (PAC TI, Bouches-de-T'Elbe.) 
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partie de Harburg à Brême éait entièrement ache- 
vée, à moitié seulement celle de Brême à Diepholz ; 
presque entièrementde Brulage, au delà de Lemfærde, 
à Osnabrück; à moitié d'Osnabrück 4 Ostbevern, 
près de Telgte et en chaussée seulement de Telgte à 
Wesel ‘. Néanmoins, telle qu’elle était, elle servait 
au passage des troupes, aux charrois des convois 
aussi était-il souvent nécessaire de l’empierrer. 

L’empierrement n'élait pas même terminé par- 
tout; il y avait des lacunes dans l'Ems-Supérieur et 
dans la Lippe où les lravaux avaient été menés 
moins rapidement que dans les Bouches-de-l'Elbe et 
les Bouches-du- Weser. Faute d’avoir été payés, soit 
que l'État eût tardé à s'acquitter, soit que les fonds 
eussent été délournés de Jeur destination, par les 
maires, les habitants, requis d'apporter des pierres 
pour entretenir la route, ne s’exécutaient pas. 

Les journaliers refusaient leur concours. Les 
piqueurs et les cantonniers, au début de 1813, 
n'avaient rien touché de leurs salaires depuis quatre 
mois. 5.000 ou 6.000 ouvriers, qui avaient travaillé à 
la route dans l'Ems-Supérieur, n'étaient pas encore 
payés le 15 mars 1813*. Le 29, le préfet Keverberg, 
affirmait que l'État était débiteur de ? millions à de 
pauvres gens, tandis que le département avait contri- 
bué à la construction de laroute pour 249.342 francs. 
Il avait transmis le 10mars un rapport de l'ingénieur 
ordinaire d'Osnabrück, tendant à l'allocation d’un 
crédit. Par décret du 21 mars, et sur la demande du 
Ministre de l'Intérieur, l'Empereur accorda sur la 





; 





1. Archives Nationales, F 14-983. Le comte de Chaban signalait le 
manque d'organisation dans le département de la Lippe qui ne dépen- 
dait pas de la &2* Division militaire. En janvier 1849, il restait 36 kil. 
à exécuter entre Vulpen ct Munster. 

2. Lettre du comte Molé au préfet de la Lippe, du 24 août 1812 ; 
du préfet de l'Ems-Supérieur au comte de Chaban, du 11 août 1813. 
Rapport du comte de Chaban du 20 janvier 1812, Bulletin mensuel de 
mars 1832, (AF IV, 4067.) 

3. Lettre du préfet Keverberg du 15 mars 1843, au Ministre de 
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caisse des canaux un supplément de 900.000 francs ‘ 
qui fut réparti entre les quatre départements. D'après 
les registres de comptabilité des Ponts et Chaussées, 
il aurait été ordonnancé au 24 mars 1813, 1.090.000 fr. 
pour les travaux de cette route. Néanmoins, le 24 sep- 
tembre 1813, c'est-à-dire à la veille de l'évacuation 
du territoire du Hanovre, les frais de construction 
n'avaient pas encore été soldés. La construction 
elle-même n'était pas entièrement terminée. 

Dans les Bouches-de-l'Elbe, il fallut la mise en 
état de défense de Hambourg comme place de guerre 
pour que les travaux du pont projeté sur l'Elbe fus- 
sent entrepris. Comme ces travaux se rattachent au 
système de fortification de Hembobreet à la jonc- 
tion de ses ouvrages défensifs avec Harburg, orga- 
nisée comme tête de pont, ils ont été racontés au 
chapitre XII. Au dire de Bourrienne, le pont aurait 
été construit en 83 jours *, avec des bois confisqués 
par le prince d'Eckmühl. Mais, destiné à relier Ham- 
bourg au Hanovre et à faciliter les communications 
par terre, il fut détruit en 1815 comme dangereux 
pour la sécurité de la ville’. La perte momentanée de 
son indépendance avait mis le Sénat en défiance au 
sujet des moyens d'accès dont son territoire avait 
élé doté par les ingénieurs de Napoléon I". 

La rupture de ce pont a quelque chose de sym- 
bolique ; elle implique celle des rapports forcés, 
imposés arbitrairement à Hambourg avec la France 
et dont la ville libre, devenue esclave d’un despote, 
avait eu à souffrir pendant plus de dix années. 


Paris, 1909-1903. 


Vintérieur qui «ppuya se8 conclusions auprès du comte Molé. Lettre 
du même du 15 juin 1813. (Arch. Net, FAC LIL, Ems-Sapériaur.) 

1. Archives Nationales, AF IV, 1057, Le 19 juin, Montalivet avait 
proposé de reporler 400.000 francs du crédit dés routes de 2° classe 
sur celui de Ja route de Wesel à Hambourg ; mais celte proposition 
avait été rejctée. 

En 6 semaines, d'après le comte de Puyrmaigre. 
3. Mémoires de Bourrienne. 
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ANNEXE À 
Notice biographique sur le ministre Reinhard. 


Charles-Frédéric Reinbard naquit à Schærndorf (Wür- 
temberg), le 2 octobre 1761, de Gcorges-Christophe Rein- 
hardt, diacre et de Cathérine-Félicité Hiemer, mariés 
l'année précédente. Après avoir fait ses études de théolo— 
gie à Tubivgue, publié dans sa jeunesse des vers qui 
Pavaient fait remarquer par Gessner, par Wieland, per 
Schiller *, il fut nommé vicaire en 1783 à Balingen. 
Puis il visita la Suisse, fit paraître un volume d'épiires à 
Zurich en 1785,entra, l’année suivante, comme précepteur 
chez la famille Blonay, à la Tour de Peilz, près Vevey. 
Au printemps de 1787, il demanda au duc de Wiürlem- 
berg la permission de s'expatrier, vint en France, se fixa 
à Bordeaux où iltrouva un emploi de précepleur de 
langue allemande dans une famille protestante, la famille 
Teulon. Il y arriva après la session de la première assem- 
blée des nolables, 

Tout en se perfectionnant dans la connaissance du fran- 
gais, il s’enthousiasmait pour les principes de la Révolu- 
Lion, applaudissait à la prise de la Bastille. Après la fuile 
de Louis XVI, il se jura de vivre et de mourir français, 
adressa une leltre chaleureuse à Lafayette. Dans l'été de 
1791, il fut chargé de servir de correspondant à la Gazette 
ditiéraire de léna et il envoya à Schiller des lettres sur la 
Révolution française. Il s'élail lié à Bordeaux avec les 


4. Éloge académique de Reivherd par Talleyrand, 4 br. in-8° de 
32 pages, Paris, Didot, 1888. On lira avec intérét sur Reinhard la 
æoticé qu'a rédigée M. Fr. Masson dans le Département des Affaires 
Étrangères pendant la Révolution (1 vol. in-8- Paris, Plon, 1877) et 
surtout la biographie de M. W. Lang: Graf Reinhard, ! vol. in-8 publié 
à Bamberg en 4890. 
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futurs Girondins. 11 se rendit À Paris avec Vergniaud, 
Ducos el Guadet. 

À Pris, il retrouva des Allemands dans les clubs, devint 
jacobin corps et âme, En même temps, il étudiait Kant et 
apercevait dans la Critique de la raison pure le fondement 
scientifique de la civilisation, les germes de la Révolu- 
tion française. Il correspondait avec l'abbé Sieyès. L'occa- 
sion d'entrer au service de l’État s’offrit à lui lorsqu'en 
mars 1792, les Girondins forcèrent le roi à leur livrer le 
pouvoir. Dumouriez lui ouvril la carrière diplomatique. 
Envoyé à Londres le 15 avril comme premier secrétaire 
d'ambossade, près du morquis de Chaumclin, il y fit la 
connaissance de Talleyrand qui devint son protecteur. 
Après la rupture avec l'Anglelerre et le retour à Paris 
du personnel de l'ambassade, Reinhard fut nommé, le 
16 février 1793, secrétaire d'ambassade à Naples auprès de 
M. de Mackau. 11 en fut expulsé avec lui, revint par éta- 
pes le 15 avril et fut nommé par Déforguss, en 1794, chef 
des bureaux de la 3 Division au Minisière. Le 3 thermi- 
dor, un mandat d'arrêt avait élé lancé contre lui. La chute 
de Robespierre lui sauva la vie. Nommé ministre de 
France à Hambourg, auprès des villes hanséatiques, le 
6 messidor an 111(24 juin 1795), il conserva ce posie jus- 
qu'au 8 nivôse an VI. 

Le 13 décembre 1797, il futenvoyé à Florence, en rem- 
placement de Cacaull; puis de là en Suisse, le 4 juillet 
1799. Désigné par le Directoire pour remplacer Talleyrand 
démissjonnaire, il revint à Paris pour diriger le Minis- 
tère des Relations Extérieures (20 juillet 17%—21 novem- 
bre 1799), il s'efforga de mettre de l'ordre dans le travail 
des bureaux el de lhonnételé dans les mœurs du person- 
nel. Démissionnaire le 1+* frimaire an VIII (21 novembre 
1798); il dut céder sa place à Talleyrand, reçut en com 
pensation la Légation de Berne. [l y resta jusqu'en sep- 
tembre 1801, puis fut mis en disponibilité. Îl fut renvoyé 
à Hambourg, le 15 avril 1809, avec le titre de ministre 
Près du cercle de Basse-Saxe!, 

Pendant son premier séjour à Hambourg, sa corres- 
pondance diplomatique est pleine de prolestations de 
fidélité aux principes de la Révolution. À plusieurs 

4. Arrêté du Premier Consul du 25 germinal an X. 

2. Archives des Affaires Étrangères (1306-1799). 
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reprises et notamment le 21 pluviôse an IV, il dut prêter, 
comme fonctionnaire, « le serment d'attachement à la 
République el de haine à la royauté, » — < Quant à moi, 
écrivait-il à la fin de son rapport du 23, qui ai identifié 
mon existence d’abord avec la France, ensuite avec la 
France républicaine, je ne conçois pas el je ne concevrai 
jamais que le citoyen d'une république puisse se dégrader 
au point de devenir le sujet d'un roi. » 

la ne l'empêcha pas d'adresser, en fruclidor an X, 
des protestations de dévouement au Premier Consul el le 
8 prairial an XII, d'exprimer avec emphase ses senti- 
ments de fidélité à l'Empereur’. Il n’eul pas à se repen- 
tir de cetle évolution si fréquente à cette époque chez 
les anciens jacobins ; il fut nommé successivement minis- 
tre en Moldavie (1805), en Westphalie (1808). Il resta 
auprès du roi Jérôme jusqu'à l'effondrementdeson éphé- 
mère royauté. 

Le 14 mai 1814, Reinhard fut placé par Talleyrand à la 
tête de la chancellerie des Affaires Élrangères. Pendant 
les Cent Jours il alla rejoindre le roi à Bruxelles, fut 
arrêté par les Prussiens, conduit à Francfort, remis en 
liberté par le Congrès de Vienne, retourna à Gand et y 
reprit ses fonctions sous M. de Jaucourt. La seconde Res- 
tauration le fit comte et conseiller d'État en aoûl 1815 et, 
en novembre, son ministre plénipotentiaire auprès de la 
Confédération Germanique. 11 fut rappelé de Francfort le 
26 août 1829. Admis à la retraite, il reprit du service sous 
le gouvernement de Juillet. Louis-Philippe l'envoya le 
14 octobre 1830 comme ministre plénipotentiaire à Dresde. 
Retraité définitivement le 11 juin 1832, il obtint la pairie 
{2 octobre) et. des lettres de grande naturalisation 
{26 décembre). Il mourut presque subitement le 25 décem- 
bre 1837 el son ancien protecteur Talleyrand prononça 
son éloge funèbre à l’Institut dans la séance du3 mars 1838. 
Reinhard était membre de l'Académie des sciences mora- 
les ct politiques: il était entré dans celte section, à la 
création même de l'Institut, en 1795. 

Ce fut le dernier acte de la vie publique du prince de 
Bénévent. Voici en quels termes Chateaubriand l'apprécie 
dans ses Mémoires d'outre-tombe* : 


3. Archives des Affaires Étrangères (1803-1804). 
2. Tome VI, p. 429, édition Biré. 
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< La comédie par laquelle ce prélat a couronné ses 
82 années est une chose pitoyable : d’abord, pour faire 
preuve de force, il est allé prononcer à l'Institut l'éloge 
commun d'une pauvre mâchoire allemande dont il 56 
moquait. Malgré tant de spectacles dont nos yeux ont 
été rassnsiés, on a fait la haie pour voir sortir le grand 
homme; ensuite, il est venu mourir chez lui comme Dio- 
clétien en se montrant à l’univers.. » 

N'en déplaise à l'irrévérencieux Chateaubriand, Rein= 
hard ne méritait pas de tels mépris. Allemand de 
naissance, instruit, possédant plusieurs langues, il avait 
épousé à Hambourg, en 1766, la fille du célèbre docteur 
Reimarus ‘. Il chercha à remplir dans plusieurs périodes 
difficiles le rôle de conciliateur entre ses anciens com- 
patriotes et la nation qu'il représentait. S'il n’avait pas 
le talent de parole, ni la subtilité d'un diplomate de 
œarrière, il possédait, au dire de Talleyrand, plusieurs 
qualités de l'emploi : une soumission exacte ‘aux ordres 
de ses chefs, une discrétion impénétrable, une vigilance 
constante el perspicace, une régularilé de vie appelant 
la confiance et l'estime, une représentalion décente, enfin 
un style facile 8 clair dans In rédaction de ses rapporis 
qu'il faisait véridiques sans se préoccuper de svair s'ils 
seraient agréables on déplaisants. Aussi sa correspon- 
dance diplomatique était-elle, affirmait Talleyrand *, par- 
ticutièrement goûtée de Napoléon. 

J'ai lu,aux Archives des Affaires Étrangères, loue celle 
qui se rapporle à ses deux missions à Hambourg. Rein- 
hard m'est apparu comme unhonnêle homme, alliant une 
certaine candeur à une intelligence distinguée. Dévoué à 
ses fonctions sans calcul, il avait, comme le proclamait 
Talleyrand à l'Institut, le sentiment du devoir «et le soin 
de donner aux actes de son gouvernement la couleur et 
des explications que réclamait l'intérêt des affaires qu'il 
avait à traiter. » 

Comme caractère, Reinhard offrait done le plus parfait 
contraste avec le personnage qui s'était constitué son 
protecteur dans la carrière diplomatique et qui lui survé- 
eut de bien peu. Cet éloge académique servit de prétexte 

4. Archives des Affaires Étrangères. (Lettre d'approbation du 


Ministre du { messidor an V.) 
2. Éloge du eomte Reinhard. 
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à Talleyrand pour protester publiquement contre la répu- 
tation de duplicité qui lui avait élé faite. 


Annexe B 


Note complémentaire sur Bourrienne. 


J'ai raconté, dans le chapitre V, la gestion de Bourrienne 
comme ministre de France à Hambourg, les accusations 
Jancéescontre luiet le rappel qui en fut la conséquence. 
L'une des causes de ce rappel n’a pas été indiquée, d’abord 
parce qu'elle ne se rattache pas directement au sujet de 
ce livre, ensuite parce qu'elle est restée fort obscure. 

Les prévarications de Bourrienne n'auraient peul-êlre 
pas suffi à provoquer sa disgrâce. 

À cette époque, les concussions de généraux et de hauts 
fonctionnaires n'étaient pas rares. Il suffit d'ouvrir les 
Mémoires de Thiébauli el la Correspondance de Napoléon 
pour avoir des exemples de spéculations, immorales selon 
les idées actuelles, auxquelles il était admis alors qu'un 
gouverneur, un général en chef pouvaient se livrer sans être 
déshonorés. L'Empereur les réprimait autant qu’ille pou- 
vai, mais il feignait parfois de les ignorer pour n'avoir 
pes à les punir. Ce n’est donc pas seulement à des gabe- 
gies de cette nature qu’il faisait allusion lorsqu'il invitait 
Davout « à tirer au clair toutes les friponneries de ce 
misérable * », et sa lettre du 25 décembre 1811 à Maret 
donnerait plutôt la véritable explication: il lui adresse 
« des pièces fort compromellantes sur le sieur Bourrienne, 
qui aurait des intrigues à Londres, et lui prescrit de Iui 
faire un rapport et de garder pour lui ces pièces, car cela 
demande le plus grand secret.» Dans ses Mémoires*, 
Bourrienne donne de cette expression : intriguesà Londres, 
Yexplication suivante: il aurail eu à Hambourg, acciden- 
tellement, des relations avec le général Van Diessen, qui 
aurait connu Louis XVIII à Mittau. Ce général lui aurait 
demandé un texte de proclamation en cas de restauration 
monarchique, et Bourrienne aurait eu la complaisance de 


1. Correspandance de Napoléon. 
2: Tome X, pe #18. 
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rédiger un brouillon qui aurait été montré à Louis XVIII, 
à Hartwell. Il dut y avoir, de la part de Bourrienne, plus 
qu’un acte de complaisance isolé, car, en juillet 1812, le 
Directeur de la Police: jugea louches les agissements de 
l'ancien ministre de France, pendant un séjour que ce 
denier était venu faire à Hambourg : « M. de Bourrienne, 
écrivait-il à Savary, se perd dans ce pays-ci. Les faits 
s'accumulent. Sa conduile tend à diminuer la confiance 
dans le gouvernement. Le public ne seit comment l'expli- 
quer et les autorités en murmurent... » 

IF rapporte lui-même, dans ses Mémoires, ayoir eu des 
ménagements particuliers pour Hue, l'ancien valet de 
chambre de Louis XVI, qui joua à Hambourg, après M. de 
Gimel, le rôle d'agent du roi et se vante d’avoir favorisé 
la fuite de M. de la Ferronays, qui devait se rendre en 
Angleterre en passant per Hambourg el qu'on l'avait 
chargé de faire arrèter. En ces deux circonstances, illrahil, 
en faveur des royalistes, la confiance de l'Empereur*, 

Bien que rappelé à Paris en disgrâce, Bourrienne était 
retourné à Hambourg en 1811 et en 1812, la première fois 
pour aller chercher sa femille, la seconde pour une con- 
iestation qu’il avait avec un sieur de Hammerstein, sujet 
mecklembourgeois. Ce dernier avait emprunté 30,000 écus 
à Bourrienne et lui aurait offert, en garantie de sa 
créance, hypothèque sur deux propriétés situées en terri- 
toire annexé. De plus, il lui aurait vendu, en octobre 1810, 
200,000 thaler, trois terres et une ferme appartenant à sa 
femme el situées en Mecklembourg ; en outre, il se serait 
rendu pour trente ans fermier des biens provenant de 
celle-ci. Dans le premier différend, bien que Bourrienne 
eût payé 30,000 écus, Hammerstein n'en avait reçu que 
28,000 ; la différence, 4,000 écus, avait élé empochée 
comme commission par le juif Gumprechi. Les 200,000 
thaler, prix d'achat de la propriéé de Hammersiein, 
auraient été réduits à 174,000 par un prélèvement anal 
gue de 8,000 theler au profit du même intermédiaire. Je 
w'entrerai pas dans le détail de la contestation pour la 
solution de laquelle d'Aubignose avait été choisi comme 
conciliateur. Bourrienne refusait de payer deux fois. Ham- 


F 3, 3060. Itapports de d'Aubigno: 
me VILL, p.01 ct 14, 
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merstein offrail une transaction dont Bourrienne ne vou- 
laïit pas et repoussait l’arrangement que lui offrait son 
adversaire ?, Qu’advint-il de ces chicanes f Quelque pro- 
cès probablement. 

Il est à présumer que, par les rapports de d'Aubignosc 
ou autrement, Napoléon eut à ce moment de mauvais 
renseignements, ear, le 11 août 1812, de Witepsk *, il 
envoie au gouverneur de Hambourg l'ordre de renvoyer 
Bourrienne en France dans les vingl-quatre heures. Celle 
fois, c’élait bien la disgräce définitive. Rentré en France, 
Bourrienne conlinua néanmoins d’entrelenir des rapports 
avec Hambourg, au point que, saisi d’une plainle de 
Davout, l'Empereur dut lui faire interdire de persister 
dans ses intrigues ?. 

Bourrienne avait ainsi aux bontés du roi des titres mys- 
térieux qu’il s'empressa de faire valoir lors de la pre- 
mière Restauration, car le comte d’Arlois le nomma le 
1 avril 1814, sur la proposition de Talleyrand, Directeur 
général des Posies. Il ne fut pas mainienu, il est vrai, 
par Louis XVIII, dans ces fonctions, qui furent confiées 
quelques jours après, au comte Ferrand. Mais, en com- 
pensalion, le roi le fit conseiller d'Etat honoraire et le 
décora. On lui offrit même, affirme-t-il en ses Mémoires, 
la légation de Berne, avec le grand cordon de la Légion 
d’honneur. En septembre 1814, le roi l'avait, dit-il, envoyé 
comme chargé d'affaires à Hambourg el il cite une lettre 
de Talleyrand lui annonçant en termes flalteurs sa nomi- 
nation. En réalité, Bourrienne remplit & Hambourg une 
mission diplomatique secrèle eL qui devait avoir pour but 
soit la recherché de papiers compromettants, soit des 
investigations relalives aux intrigues des émigrés ou des 
agents secrets du comle de Provence, car les quelques 
lettres qu'il envoya de Hambourg, pendant ce séjour, au 
Ministère des Affaires Étrangères, n'ont pas de caractère 
officiel et restent fort discrètes sur l'objet de ses démar- 
ches. Elles le montrent toutefois très désireux d'être 
accrédité dans son ancien posie, en qualité de ministre 
de France. Il n’obtint pas cette satisfaction, mais une 

1, Rapport de police de d'Aubignase. (Arch. Naë., F 3, 4061.) 
Correspondance de Napoléon. 

Lettre à Savary du 90 juin 1815, recueil Lecesre, tome IL. 
'ome X, p. 505. 
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ordonnance royale du 14 mars 1815 le nomme préfet de 
police, à la place de M. Dandré. 

< Il était clair, écrit dans ses Mémoires le comte de 
Lavallette,que son choix avait été décidé parce qu'il con= 
naissait très bien la personne et les habitudes de chacun 
des amis de l'Empereur. Je sarais cet homme capable de 
tout...‘ » En effet, comme entrée de jeu, Bourrienne 
signait, quatre jours après, l'ordre d'arrestation de Fou- 
ché, quand il apprit le retour de Napoléon. Exceplé 
nominalement dans l’amnistie du 13 mars, il n'avait d’au- 
tre parti à prendre que la fuite. 1} suivit Louis XVIII à 
Bruxelles; puis, quelques jours après, il retourna à Ham 
bourg. Bien que l’on ne possède pas le texte des instruc- 
tions politiques qui lui furent adressées, il semble que sa 
mission était de diriger l'opinion publique en Allemagne, 
soit par des communications aux agents diplomatiques, 
soit par une action sur la presse. Il inspirait les articles 
du Correspondant dans un sens favorable à la monarchie 
des Bourbons ?. Le roi le récompensa de sa fidélité en le 
nommant conseiller d’État en service ordinaire (24 août 
1815) et le 19 septembre, Ministre d'État. 

Revenu au pouvoir, Napoléon fit perqu 
domicile abandonné de son ancien secrétaire, € mettre 
les scellés chez lui et inventorier jusqu'aux lits des 
enfants, » Il ne trouvera rien qui puisse compromettre qui 
que ce soitl écrivait Bourrienne, un mois après, à Talley- 
rand ?, Ses précautions étaient bien prises pour dépister 
les recherches des policiers de Fouché et les investiga- 
tions des historiens <, 














1, Mémoires du comte de Lavallette, tome LL, p. 149-150. 

2. Archives des Affaires Étrangères : Hamhourg, 1815. 

3. Mémoires, Lome X, p. 805, confirmés par une lettre de Hambourg, 
du 29 avril 1815, cataloguée aux Archives des Affaires Étrangéres. 

4. La suite de la carrire de Bourrienne, élu député de l'Yonne le 
22 août 4815, réélu le 18 novembre 1820, le 16 octobre 1811 et Le 8 mars 
1824, son rôle politique d'ultra-royaliste, dévoué au ministère Villèle, 
se fuile en Belgique devant les poursuiles de sc créanciers, sont en 
dehors du sujct de cet ouvrage. ll devint fou à la suile de la Révolu- 
tion de 1839, fut enfermé en 1832 dans une maison de santé des envi- 
rons de Caen où il mourut deux ans après {le 7 février 1834). 
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Annexe C 


Lettre du comte de Chaban, Intendant général des Finan- 
ces et de l'Intérieur à M. le Prince d'Eckmühl, datée du 
46 avril 1812. 


Je crois devoir mettre sous les yeux de Votre Excel- 
lence la position des trois départements hanséatiques : 

L'esprit public n'est pas encore mauvais; mais on 
cherche à le corrompre. 

Les fonctionnaires ont toujours le même zèle et le 
même dévouement ; mais, n'ayant point ici de point 
central auquel ils puissent se réunir, duquel ils puissent. 
recevoir l'impulsion et par lequel enfin ils puissent être 
dirigés, soil pour mettre de l'action ou des modifications 
dans leur conduite, il n’en résulle, pour le moment, 
qu’inerlie d'un côté, exagération do l'autre ct de graves 
inconvénients se feront sentir bientôt. 

Ces graves inconvénients seront : 

Pour l'Administration proprement dite, un relächement 
dans tous ses ressorls, qui sera plusou moins retardé par 
le caractère de chaque préfet. 

Pour la rentrée des impositions directes, des retarda 
qui exigeront des mesures rigoureuses dont l'effet n'es 
pas loueurs sûr quand les peuples ne sont pas convain- 
us de l'unité dans la marche de l'Administration. 

Pour l'Administration des Douanes, une ri 
dirigée, point contenue, qui, par les détails qu'elle pré- 
sente à chaque instant, servira de prétexle aux malveil- 
lants pour aigrir l'esprit de toutes les classes. 

Pour l'Administration des Droils réunis, moins d'in- 
dulgence dans son exercice, moins de facilités dans les 
transactions. Le mécontentement des contribuables aug- 
menlera en raison de la diminution de la confiance envers 
les agents et ceux-ci le fortifieront par des procédés qu'il 
ne sera plus possible de réparer. 

Plus ces inconvénients auron! lieu, plus la police sor- 
tira de ses limites el sa tendance ‘irrésistible à éten- 
dre ses attributions, ne trouvera aucune barrière. Sa sur- 
veillance est indispensable, mais elle a des bornes dans 
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lesquelles elle doit se renfermer rigoureusement et elle 
ne peut que faire du mal quand elle les franchit sans la 
volonté d’un chef. 

Enfin je ne vous parle pas du militaire. Vous en con- 
naissez la force, la posilion, l'esprit et ce qu'on peut en 
espérer. 

Je vous dois la vérité, Prince. Si vous n'obtenez pas, 
pendant votre absence, un chef dont le caractère public 
ne puisse étre méconnu par personne, dont le caractère 
personnel soit une garantie qu'il ne suivra que les prin- 
cipes fermes, justes et inlègres dont Votre Excellence a 
danné l'exemple, l'Administration se relächera dans 
toutes ses parties. 

Au lieu de maintenir dans la soumission les nouveaux 
sujetsde Sa Majeslé, parune conduite quifinitparles atta- 
cher, tout le bien que vous avez fait sera délruit, celui 
que vous avez préparé sera inexécutable ; des oppositions 
séléveront et il faudra avoir recours à des moyens de 
rigueur, qui auraient été inconnus, si l'unité que je 
réclame el telle que vous l'avez élablie, eû élé déposée, 
pendant volre absence, en des mains vigoureuse: 

Cest un militaire qu'il faut, Prince, le bien du ser- 
vice de Sa Majesté en fait une loi indispensable pour le 
maintien exacl de l'unilé, parce que les rapports et les 
besoins du civil et du militaire sont trop fréquents et 
trop réciproques el si le chef n’est pas mililaire, l'accord 
indispensable pour faire bien ne se maintiendrait que 
difficilement et vraisemblablement pas du tout. Sa res— 
ponsabililé serait alénuée el souvent nulle, ce qui est 
dangereux. 

Avec vous, Monseigneur, je pourrais faire quelque 
bien, sans vous je suis inulile. 

H faut provisoirement un chef qui, embrassant le mili- 
taire et le civil et la police, sentant l'imporiance du sys- 
ème conlinenlal, fit coopérer loules les branches de 
YAdministration au bien général, en donnant la même 
impulsion à chacune, toujours pour s’aider, jamais pour 
se nuire. Mais, je le répète, cette action, cel ensemble, 
ne peuvent émaner que d'un seul et d’un militaire seul. 

Je vous soumets, Monseigneur, mon opinion avec con- 
fiance, je Je dois, par dévouement pour Sa Majesté, par 
attachement ci rcconnaissance à Son Excellence, 
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C'est la vérité la plus fortement sentie qui me la 
dicte. 

Je ne dirai qu'un mot de moi, Prince ; ce que j'ai eu 
l’honneur de dire à Votra Excellence est arrivé. Elle est 
partie el je suis renté. 

Si j'étais utile, je travaillerais tant que Sa Majesté dai- 
gnerait m’employer. 

J'ai l'honneur, ele. 
Le Cre ne Craran. 


Annexe D 


Lettre apologétique adressée par Abendroth, maire de la 
ville de Hambourg, à S. E. Monseigneur le comte Monte 
divet, Ministre de PIntérieur. 


Dobberan, le 10 juin 1813. 


Monseigneur, 

Je m'étais flaîté à pouvoir continuer de Hambourg 
même, mes {rès humbles rapports sur la ville et les évé- 
nements arrivés, depuis que la ville est évacuée par les 
Russes, mais des événements inaltendus m'ont forcé à 
quitter la ville pour quelque temps, en chargeant mon 
premier adjoint, M. de Chapeaurouge, de l'adminisLration 
provisoire. Je me suis retiré au commencement dans le 
Holstein, mais je me suis rendu plus lard à Dobberan, 
pour prendre les eaux dont ma santé, qui a souffert beau” 
coup par le travail et par les agitations des derniers mois, 
avait grandement besoin; depuis ce temps, la guerre est 
déclarée entre le Danemarck et la Suède et quoique les 
villages des bains soient rogardés toujours neutres, je 
suis isolé dans ce moment de lout ce qui m'est cher au 
monde, sans que je puisse communiquer avec Ham- 
bourg ‘. 

Cest M. le Maréchal, prince d’Eckmühl, qui west 
déclaré ouvertement contre moi à Nienburget à Herburg, 
sur des rapports faux qui lui ont élé faits, le prince l'a 


4. Je reproduis textuellement le style at l'orthographe de la pièce 
originale, conservée aux Archives Nationales. 
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dit plusieurs fois que moi je devais être un des sacrifices 
de cette malheureuse insurrection, je pouvais donc comp- 
ter à être jugé par une commission militaire, mais 
comme ces commissions sont souveraines sous quelque 
rapport, je ne pouvais mexposer au hasard de leur 
jugement, ayant vu leur manière de traiter les affaires 
Îles jours qui suivirent le 24 février, où la commission 
nommée dans ce temps a instruit, défendu, jugé el exé- 
culé le procès de 6 individus en moins de "deux heures; 
je le croyais donc nécessaire m'absenter pour quelque 
temps ef d'écrire au prince en lui disant les molifs de 
mon absence, et demandant une justice impartiale; mai 
sans avoir lu ma lettre, le prince se prononça sur mon 
sort en disant: « Il est absent, donc il est coupable. » 
Plus lard, après avoir lu ma leltre, le prince la rendit 
à M. de Chapeaurouge déchirée, en ajoutant que « c'élait 
< pour montrer quel cas il en faisait. > Votre Excellence 
jugera par là Elle-même quelle justice je peux attendre 
d'une commission nommée par le prince qui m'a déjà 
jugé et pourlant je le dois à la bienveillance dont Votre 
Excellence m'a daigné (sic), à mon honneur el à ma 
famille, me justifier devant Elle. Au reste, le prince 
est sévère, mais juste; j'espère qu'il reviendra de son 
erreur et qu'il me saura gré que je lui ai épargné une 
injustice. 

Peut-être que le prince s'est prononcé publiquement 
sur moi pour m'engager de m'absenter el que je dois 
regarder cela comme une marque de sa bienveillance, 
peut-être que ce sont des machinalions de quelques-uns 
qui l'environnent, pour m'éloigner de l'administration. 
Quant à moi, je n'aurais pas pensé à m'en aller, si le 
prince ne se serait pas déclaré à mon égard ; sûrement, 
je devrais êlre mortifié de ce désastre, si je ne pouvais 
pas me reposer sur la bienveillance de Votre Excellence 
et la justice de ma cause, car moi je n'ai songé pendant 
le Lemps de monadministralion qu'au bonheur de la ville 
et de mes administrés, je n'ai goûté d'autre plaisir que 
de voir mon administration se perfectionner de jour en 
jour et vraiment l’organisation y avait fait de Lels pro- 
grels (sic) que sous peux (sic), ma commune aurait élé 
une des mieux adminisirées de l'Empire ; el on me 
soupçonne à présent que je m'occupais à détruire mon 
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ouvrage moi-même? On me force à émigrer? A peine 
suis-je échappé à la transportation en Sibérie dont le 
commandant russe m'a menacé plusieurs fois si je plai- 
dais pour des Français auxquels il a pris leurs propriélés, 
que quelques individus demandaient par des pamphlels 
anonymes mon éloignement de l'administration en disant 
que j'étais dévoué trop au gouvernement français, on 
m'en a fait même un crime que l'Empereur m'a daigné 
admettre un de mes fils dans la marine impériale. Je ne 
veux pas juger la conduite des diverses administrations, 
mais il me sera permis d'observer que je n'aurais pas 
courru tous ces risques si j'aurais suivi leur exemple. 
En abandonnant la ville dans des temps critiques, sûre- 
ment j'aurais mieux fait pour moi et ma famille, mais 
j'en doute très fort si cefle retirade aurait joui de l'ap= 
Probation de Votre Excellence. 

Mon rapport du 15 mars que j'ai écrit quand la ville 
était déjà occupée, et qui, à ce que je crois, sera parvenu 
à Votre Excellence, Vous aura prouvé que ma silualion 
était très crilique, mais je me suis fixé d'abord la mar- 
che à suivre, savoir que je ne devais songer qu’à la con- 
servation de la ville, que je devais diminuer le mal autant 
que possible et conserver ce qui pouvail êlre conservé 
sans me meler de la politique, j'ai cru que je ne devais 
pas m'arêler aux mols et perdre Lout par un caprice mal 
Placé. Je peux me flaiter avoir réussi parfaitement autant 
que la force majeure du commandant russe le permettait, 
car, à l'exception de la partie financière, j'élais le maire 
sans en porler le nom. Occupé de cetle manière toute 
la journée sans interval (sie), je n'ai vu le commandant 
russe que pour des affaires de mon ressort, je n'ai pas 
non plus fréquenté les assemblées du Sénat provisoire 
que pour les affaires de mon administration. Je n'ai pas pu 
parlager les peines de ces hommes respeclables qui n'ont 
repris ces places momentanément, forcés par les Russes, 
que pour éviter l’anarchieet par l'amour Lrès désintéressé 
de la ville etses habitants, car ni moi ni les membres 
de l'adminislration provisoire, n'avons touché un liard, 
Le Sénat provisoire se voyait malheureusement ballotté 
entre le général russe el une partie de la populace agi- 
1ée par quelques têtes exaltées. 

Ayant m'adressé (sic) de suile au prince, je ne crois 
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pas agir contre la hiérarchie de l'Administralion si j'ose 
m'adresser à Voire Excellence, il y va de mon honneur 
de lexistence et du bien-êlre de ma famille, qui est ce 
qu'il y a de plus sacré pour un homme d'honneur, pour 
un père de famille ? Quel estmon crime que c’est que 
j'ai commis ? Comme il était impossible à soutenir l'Ad- 
ministralion française dans ses formes contre le général 
russe et la populace, est-co qu'il n'était pas sage et pru- 
dent, au lieu d'abandonner lächement le tout, tâcher à 
conserver le possible ? Si des hommes attachés à leurs 
administrés, et par eux naturellement au gouvernement 
comme moi, sont forcés à s’expatrier et d'abandonner 
leur fortune, fruit de l'épargne et du soin de plusieurs 
années, si cela doit être la récompense d'un travail infa- 
tigable, comment le gouvernement peut (il) espérer 
trouver des hommes attachés au service? Si néanmoins je 
dois être momentanément la victime des circonstances, 
je le dois porter tranquillement, hélas ! je ne suis pas le 
seul. Si je dois perdre tout ce que je possède, la Provi- 
dence trouvera dans sa puissance des moyens pour ma 
famille, je verrais, il n’y a pas de doute, un Lemps plus 
heureux ‘et j'ose espérer que ce sera la bonté de Votre 
Excellence même, au moment que les orages seront eal- 
més. Quoique j'aurais toujours grandement besoin de 
l'indulgence de Votre Excellence dans mon administra- 
Lion, je ne demande absolument rien que de la justice 
imparliale quant à ma conduite ; mais je dois encore 
recourir à la bienveillance de Volre Excellence. Je suis 
père de famille, le père heureux d'une famille aimable et 
intéressante le pardonnera à un père malheureux d’une 
famille qui faisaitson bonheur etsa richesse, si je réclame 
la prolection puissante de Votre Excellence pour mes 
enfants et principalement pour mon fils qui est à Brest 
dans la marine impériale. Prolégé par Vous, il ne par- 
tagera pas le malheur de son père. 

Pardon, Monseigneur, si j'ai osé vous entrelenir de 
ces détails qui ne regardent que mon individualité, mais 
à qui m'adresser si ce n’est à Votre Excellence qui m'a 
donné tant de preuves desa bienveillance précieuse ? Je 
serais le plus malheureux des hommes si Votre Excel. 
lence me pouvait soupçonnerêtre uningrat. Non, Monsei- 
gneur, vous n'avez pas donné voire bienveillance à un 


Google 


PIÈCES ANNEXES 485 


indigne, je le dis avec vérité, dans un moment où 
peut-êlre peux(sic) d'espérance derentrerenFrance ; mais 
<ette conscience me donne de même la fermeté à no 
ramper jamais par devant un prince qui me juge sans 
m'eutendre, j'ai la force d'âme de perdre tout, mais je 
ne m'avilirais jamais, je ne m'exposerais jamais à un 
traitement indigne de moi et j’ose ajouter indigne d'un 
homme qui a goûté les délices de la bienveillance de 
Votre Excellence. Si l'Empereur, dans sa sagesse, le 
trouve nécessaire à faire punir la ville entière pour les 
fautes de plusieurs de ses habitants, il faut #'y soumet- 
tre avec résignalion, mais Sa Majesté punira comme le 
père puni (sic) ses enfants égarés ; il ÿ moltra des bor- 
nes, il punira d’une manière digne de lui; finissez, Mon- 
seigneur, je vous en conjure, le plus tôt possible, le 
gouvernement militaire et faites rentrer la ville sous les 
Jois de la constitution. 
Je ferais mon possible pour que celte lettre parvienne 
à Votre Excellence. Je n'ai ni secrélaire, ni bureau. 
Votre Excellence pardonnera ma mauvaise écriture. 
Agréez, Monseigneur, l'assurance de Ja plus haute 
considération. Je suis 
de Votre Excellence, 
le plus humble et le plus obéissanL. 
ABENDROTH 
de Hambourg. 








ANNEXE E 


Notice sur le préfet de Breteuil. 


Neveu du marquis de Breteuil, ancien Ministre des 
Affaires Étrangères de Louis XVI, ci-devant émigré 
précisément à Hambourg même, — Achille.Ch: ta 
nisles-Emile le Tonnelier de Breteuil, était orgie de 
Nevers où il naquit le 29 mars 1781 ‘. Elève de l’École 
Polytechnique, le 20 brumaire an IX, il fut employé à la 
liquidstion de Mayence, attaché comme secrétaire à la 





1. L'éditeur des Souvenirs du Comte de Puymaigre, le fait néltre à 
Paris le 27 mars 1181. Mon indication est tirée de son dossier même, 
(conservé aux Archives Nationales, F1 B4, 159/41). 
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légation de Stultgard, le 11 février 1809, nommé inten- 
dant en Styrie en juillet, en Cerinthie en décembre, de la 
Basse-Carniole en janvier 1810. Il revint des provinces 
autrichiennes en qualité de préfet de la Nièvre(20 novem- 
bre 1810) d’où il fut envoyé en la même qualilé dans les 
Bouches-de-l'Elbe, par décret du 15 mars 1813, en rem 
placement de Conninck-Outrive, frappé d'apoplexis. 

Dans ce poste, il fit preuve d'une ardeur juvénile qui 
contrastail avec le flegme batave et la lenteur de son 
prédécesseur, d’un zèle pour le service de l'Empereur 
que Bourrienne tourne en dérision dans 588 Aémoires el 
qui s’nquiétail pen de la légalilé des moyens, nous 
l'avons vu. Le comte de Puymaigré, qui le défend con- 
&re les accusalions de Bourrienne, le croit de bonne foi 
dans son zèle impérialiste, mais le déclare rapide en ses 
évolutions :« À Hambourg, il n’était rien moins que dévot 
et son dévouement à l'Empereur avail une exagéralion 
ridicule, même à celte époque. Depuis, je l'ai connu très 
religieux et très royaliste. » 

Dans sa lettre du 12 mai 1814 au Ministre de l'Inté- 
rieur, M. de Breteuil expose que la Restauralion ayant 
été connue le 29 avril à Hambourg, il en a £lé informé 
de suite par Davout, et qu'il #, le même jour, donné 
son adhésion à la Charte. Petile Iransilion babile pour 
protester de sa fidélité au nouveau souverain, de son 
zèle qu'on pourra meltre à l'épreuve, et demander qu’il 
soit parlé de lui au Lieutenant-Général du royaume. 
Dans celle du 17 mi !, il fait un pas de plus : il veut 
consacrer son existence au roi Louis XVIII, heureux si 
celui-ci veut l'employer, même dans une préfecture moins 
importante que Hambourg. Ainsi, au cas où M. Piévée 
serait appelé à d'autres fonctions, il reprendrail volontiers 
« la préfecture de la Nièvre qu'il a gérée déjà pendant 
27 mois et où il croit avoir fsit quelque bien. » 

Rentré à Paris, ses sollicitalions se mulliplient; il 
accable le Ministre de l'Intérieur de ses leUres ou des 
démarches de ses protecieurs *. Sa sœur, la duchesse de 
Praslin, écrit le 20 septembre pour lui obtenir la préfec- 
ture de la Nèvre. Elle invoque la bonne conduïle du 


1. Archives Metionales, F1C III (Bouches-del'Elbe). 


2. Lettren des 17, 19 juin, 17 et 27 août, cette dernière eppuyée par 
le général baron Gérard, qui l'a connu à Hambourg. 
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baron, ses sentiments religieux que lui-même prit soin 
de faire attesier par l'abbé Duval, l'abbé Dujardin, curé 
des Missions étrangères, l'abbé Dubois, curé de Sainte-Mar- 
guerite, Alexis de Noailles, Mathieu et Eugène de Montmo- 
rency, le marquis de Rivière, la maréchal Macdonald et le 
duc de Laveagayon, prêts à se porter garanls de ses prin- 
cipes politiques *. Cetle fois, il ne s'agissait plus seulement 
de la préfecture de la Nièvre : M. de Breteuil désirait sur- 
tout la déccration de la Légion d'honneur, jaloux de 
l'avoir vu accorder au sous-préfet de Chastellux, son 
subordonné et pas à lui. Le 29 septembre, il s'offrait à 
l'échanger contre l'ordre de la Réunion dont Napoléon 
l'avait fait chevalier. 11 finit, à force de sollicitations, par 
Pobienir en 1814. 

Ce qu'il y a de piquant dans celle hisloire, c'est que 
si M. de Breteuil fut rappelé à Nevers comme préfet, ce 
fut per un décret du 22 mars 1815, signé de Napoléon, 
Néanmoins l'année suivante, demandant le 12 février la 
préfecture de Seine-el-Oise, qui lui agréail pour ses 
convenances personnelles, il se vantait d'avoir refusé 
toutes les places que Bonaparte aurail voulu lui offrir et 
de lui avoir renvoyé l'ordre de la Réunion qu'il tenait de 
lui. Celle préfecture ayant été donnée à un autre, il 
s'excuse, avec des molifs dé courtisan, de l'avoir solli- 
citée, Il obtient, le 12 juillet 1815, la résidence de Char- 
îres; il n'est pas encore satisfait. Dés le 15 novembre 
1816, il réclame la croix d'officier de la Légion d’hon- 
meur. Or, il fallait quaire ans de grade de chevalier 
pour y avoir des titres, ainsi que l'indique la réponse 
qui lui esl faite le 20 seplembre. 11 l'eut le 21 août 1822. 

Promu maître des requêtes au Conseil d'État, depuis 
la Restauration, M. de Breteuil demande en 1817et en 
1818, le poste de conseiller, contre sa démission de pré- 
fet motivée par des raisons de santé. On le prie de 
conserver son poste; il y consent, le 27 novembre 1818. 
Cependant, en 1819, il l'abandonne pour le même motif, 
puis il est envoyé, le 2 août 1820, dans la Sarthe et le 
3 janvier 1822, dans la Gironde, Comme, pour le titre de 
conseiller d'Étal, il revient à la charge, le Ministre lui 








4. Lettre du 19 seplembre, datée du château de Bevilliers, prés et 
par Chevreuse (Seinc-el-Oisc). 
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foil répondre, le 26 janvier 1821, qu'on ne le donne pan 
aux préfets. 

Nommé pair de France en 1893, il redemande cette 
faveur, le 16 mars 182. On se lasse enfin de lui répondre 
et on classe par ordre sa lettre de rappel du 14 août. 

Ce fervent royaliste adhéra au Gouvernement de 
Juillet et plus Lard à l'Empire, qui le fit séneteur le 
26 janvier 1852. IL mourut à Paris le 3 juin 1864. 
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